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e.vpôrii^nri^s  de  lu  yrande  (juerre  xo/#/  à VtKrhjitie  des  études 
rontenaes  dans  le  présent  numéro  de  la  Revue. 

Dès  son  début,  les  esjants  se  sont  orientés  arec  une  frappante 
unanimité  vers  les  préoccupations  éconoinii/ues,  La  foionidable 
destruction  fie  ricJiesses  dont  le  inonde  était  témoin  après  une 
période  d'essor  productif  sans  précédent,  — le  rôle  rite  entrevu 
[et  oublié  depuis  les  guerres  napoléoniennes)  de  Vindustrie  comme 
facteur  de  ht  victoire,  — la  prévision  des  immenses  reconstruc- 
tions à entreprendre  après  la  paix,  — le  souci  légitime  de  la  vie 
matérielle  à assurer  pour  ceux  <pii  reviendraient  du  front, — tout 
cela  suscitait  dans  und  juirtie  de  l'opiition  une  sorte  de  fièvre 
anticipée  des  afaires  et  comme  une  résurrection  du  Stfint-Simo- 
nisme  (htns  sa  phase  pratique.  La  génération  métne  qui,  pour 
sauver  les  biens  sujtrémes  de  Vesprit,  sacrififtit  allègretnent  les 
biens  matériels  accumulés  fiepuis  un  siècle,  téallait-elle  pas,  une 
fois  le  dftnger  écarté,  se  vfmer  a leur  poursuite  arec  une  âjtreté 
nouvelle? N'oublierttit-elle  pas,  dans  ttne  rerherche  naturelle  mais 
absorbante  du  profit,  la  recherche  intellectuelle  flésintéressée  ? 

Et  pourtant,  dans  le  domaine  des  intérêts  matériels,  comme 
dans  celui  de  la  tecltnique  productive,  lutHité  fie  la  pensee  theo- 
rifpic  peut  moins  f/ue  jamais  sdgnorer. 

La  culture  Intellectuelle  la  jdus  haute  a pmir  cfuidition,  fhins 
nf)S  sociétés  iiiflustrielles,  fin  certain  niveau  fie  développement 
économifpic.  Faute  fl' g atteindre,  c' est  non  sefilement  le  bien-être 
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fNoff'rif‘1^  /nais  la  rie  de  resprif  f/ai  s'efiole.  /.'arfirilé  jjare//ie/tl 
i/de/^essée  des  i/aliridus  //eat-eUe  saffî/^e  à le  réaliser?  //  /le 
semble  j/f/s. 

Iji  rie  éro//f}/ni///ie  de  ehacaa  est  fie  j/las  e//  phts  dfani//ée  pftr 
relit*  de  ta/iSy  la  rie  nfilionale  par  la  vie  i/iler/tf/lit//tftle.  éVolre 
éptif/ue^  à la  suite  d'une  catasl/^ophe  fjit/ftnlesf/ae,  est  ff////elée  à 
réttrytuiiser,  à ht  f ais,  tlans  le  /no/ide  etifier  et  flfuts  rhfu/ae  t/tflian, 
le  stjslè/ne  fie  p/aahtelian  et  tCécha/Xfje,  EUe  lentE  d'tfulre  //ftrl ^ à 
fjrouj/er  les  indivitlns  selo/i  leurs  intérêts  ra/n/nuns  fie  jjrofessio/i 
ou  de  classe^  et  à o/jjjoser  ces  yroupes  les  u/ts  aitx  attires,  la/tl  à 
r intérieur  de  r/tat/tte  pays  t/ue  tVu/t  /uiys  « Fft/ttre,  les 

vues  ft'ense/nble  n'ont  jfunftis  été  //lus  /técessait^es.  btuts  Co/  flre 
théorif/ue,  il  tious  fttut  u/t  inslruntenl  d' i/tlerprétfttian  faryé  /utr 
Ift  réflej'ion,  Ift  ea/n/utraison  et  l'ft/tftlyse^  et  j/ermettant  d'ftt- 
teind/^e  ttu  tlelà.  fies  fip/>are/tces  les  origines  véritables  fies  //hé/ta- 
tnè/tes,  Dftns  ro/'flre  j/ratique,  /tous  firtuis  besoiti  fie  l' itttftginaUa/t 
etaislructire  rapftble  d'assigner  des  fins  har/nt/nif/ues  ù une  fieti- 
cité  collective,  dont  ht  di/'cction  reste  livrée  sfins  cela  au.r  ff/r~ 
mules  flésuètes  que  les  gouvernements  em j/runtent  à l'empirisme 
tCun  passé  dis/ntru. 

Une  Revue  cotnme  eelle~ri  se  fiera  if  fressttger.  à !'  heure  j/réeise 
où  nous  soi/imes,  une  synthèse,  si  inrom/dète  fut-elle,  fie  ce  que  ht 
réflexion  économique  des  dernières  années  a //u  apporter  à ht 
solution  fie  ce  double  problème.  Elle  restftit  fidèle  ù son  rôle  en 
mo/itrant  flans  le  fltfmftine  économique,  tomme  elle  l'tt  fait  dttns 
relui  de  sciences  mieux  constituées,  la  fécondité  prfitit/ue  de  ht 
reeherche  thétprh/ue,  le  Hen  étroit  de  ht  vie  concrète  et  de  ht  pen- 
sée ftbstrttite.  Elle  y restait  fidèle  encore  en  conviant  à.  collttlxu'er 
à rette  tdrhe  tles  économistes  étrftngers  comme  des  économistes 
frttnçttis. 

L'objet  des  études  t/ui  suivent  ft  tlonc  été  tle  sfimttler  Fesprit 
J/lus  encore  t/ue  tle  F instruire,  fie  lui  tmvrir  tles  i/ersj/ecf  ires  /du- 
lot  t/ue  fie  lui  trftrer  des  routes.  En  tléblayanl  le  terrttin  de  con- 
trf/verses  vieillies,  elles  <mf  voulu  facUiter  la  besogne  aux  Irttvttil- 
leurs,  ftvitles  tle  sttvoir,  tnttis  tfue  la  longue  fttlente  tles  trttnrhées  tt 
renflas  tlésireux  tFft/gtrentIre  vite.  //  ne  s'ftgissftit  ptts  tle  rédiger 
un  trttilé.  U importttit  surftntt  tFexftminer  t/ueh/ues  yrtintls  pro- 
blèmes soits  Fttntjle  itù  ils  se  /trésentenf  ftttjfntrtl' htti  ù ceux  t/ui  en 
cherchent  la  solution  pttr  tfi  seule  voie  où  Fttn  peitt  espérer  ht 
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rent'onirer  : /utr  ht  méthode  scientifiq/te.  Ef,  si  /ntssible,  t!  inciter 
f/ueh/ues  perstmnes  ù.  tenter  /utr  ht  même  vttie  ht  solution  tles  /u'o- 
blêmes  t/ue  Favenir  tient  en  t^éserve. 

Science  d'observation  en  meme  te/njts  que  science  anttlytit/ue, 
Fécont>/nie  polit it/ue  rencontre  tieux  grftntls  ortlres  tle  dif fruités. 
If  une  jutrl  ht  mttsse  écrtisttnle  des  faits  ù élucitler  l titettlde, 
Ifttttlre  jutrl,  le  htngttge  ordlnttire  se  j/réte  tutti  à Iratluit'e  les 
ftclions  et  réftrtit/ns  mttluelles  t/ui  cttrttrtérisenl  tles  phéntunènes  se 
tlé/'ouhtnl  à F intérieur  tFitti  groupe  sorittl.  Elle  n'tt  jftmttis  jnt  se 
libérer  tion  j/hts  enlièreitient  fie  ht  gêne  créée  pttr  le  flottement  tle 
concepts  [tels  tpte  cttpifftl.  reve/lit,  etc.)  qtti  dtfivent  s ftjt/dit/uer 
aussi  bien  à F éctntomie  intUvitluelle  t/iCà  F écuntutiie  collective.  Les 
étufles  tle  M.  March  s/tr  la  tné[ hotte  statislifiue,  tle  M.  AflttHon 
sttr  les  crises,  tle  MM , Morel  et  Rart/ne  sttr  la  forntttlion  tles  prix 
ont  /mur  f/bjet  de  mt/ntrer  pttr  f/uelles  vtties  ces  tUffintliés  /ieuvent 
Mve  s/tr/tittntées. 

Ces  étitfles  té eu/jir/t/ilent  ù //e/t  /très  rien  à ce  qtt'il  est  ctuH''entt 
d'ap/teler  Féct)nt)mie  politit/tte  chtssique.  Celles  de  MM.  Mttx 
Lazard,  A/tgé-ÏMr  'ibé  et  Rist  se  l'altachent  au  co/itraive  ù Fane 
fies  théories  les  //lus  a/iciennes  de  Fécont/mie,  celle  des  « fttcteurs 
de  ht  produciio/t  ».  Elles  visent  ù décrire  le  tnéca/iis/ne  pttr  leq/iel 
se  /x//arlisse/ii  e/tl/x  les  enlre/jrises  du  tnt)tide  les  grands  agents 
p/'odttclifs  : les  ftu'ces  nftlurelles,  le  f/'ava  'il,  Fé/targ/ie.  Descri//- 
fii/n  t/ui  forme  comme  le  tioyttu  cettlrftl  de  lotit  système  éa/no- 
mitfue.  /nais  que  Févolution  incessante  des  faits  oblige  ù reptxntlre 
co/istamment  //</ur  Fada/üer  aux  as/tects  nouveaux  de  ht  rétilité. 
C'est  une  adaptation  de  ce  genre  qui  a été  tentée  ici.  L'expérience 
bolcheviste,  en  essayant  dans  une  société  fermée  une  /xdisiribii- 
tion  des  ff/rces  //roductives  suivant  une  méthode  entièrement  nou- 
velle, et  en  substituant  ttux  ant'iens  /)rocédés  de  rémutiértttion  des 
mobiles  fFaction  non  économiques,  a fttil  ap/xtrattre  phts  nette- 
ment l'importance  tl'ttne  théorie  do/il  les  /)ixmiers  linét/menls 
remontent  aux  Rhysitxrates.  et  q/ti  depuis  lors  s'est  singulière- 
ment élargie. 

^J)eux  autres  théories  fondamentales,  celle  tle  ht  conso/timation 
et  celle  tle  ht  monnaie,  se  sont,  elles  aussi,  renouvelées  depuis 
trente  ans  ttu  contact  des  fttits  nouveaux.  M.  Citle  montre,  dans 
l'organisation  des  consommateurs  le  contrepoitls  nécessaire  aux 
iendftnces  souvent  ét/u/itement  cor/)orfttires  des  producteurs. 
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J/.  rrnoni^atU  à tout  fwpo.'iô  ah.'<frnit  firs  prohiètm^s 

itionétairt^s,  a prrfrré  donner  Ve,vetnide  de  re  fin'nne  théorie  Ion- 
fjneinent  màrie^  peut  apporter  de  lainière  éi  V interprétation  da. 
drame  financier^  unique  dans  f histoirt\  dont  Europe  est 
aujourd' hui  la  rirfimeet  le  témoin. 

fiéeemment ^ la  méthode  srientifîque  a tenté  ddibonler  par  une 
voie  originale  un  problème  essentiel  de  l'énaiomie  soeiale  : 
relui  de  l' aménagement  du  traraiL  Dans  te  monde  dépeuplé  que 
la  guerre  nous  a fait retle  question  ar/pdert  un  intérêt  rapital 
sous  son  double  asperf  psgehologique  ei  phgsioloi/ique^  l'un  qui 
eonrerne  lorienlation  professionnelle^  f autre  l'ada ptation  de  t'ou- 
crier  éi  la  machine.  En  demandant  à M.  Dugé  de  Dernonrille  de 
la  traitet\  nous  roulions  marquer  le  rontaet  néeessaire  entre  les 
problèmes  de  pure  économie  et  le.^  srifnres  roisines,  lééeonomie 
politique^  comme  la  médecine^  se.  nourrit  d'apports  remis  de  disci- 
plines flirerses.  L'ergographe  et  les  v<  tests  » psgrhologiques 
maniés  par  Imbert  ou  par  Amar  lui  ont  apporté  et  lui  apporte- 
ront encore  de  jirécieux  enseignements. 

Ce  même  étroit  contact  arec  des  disci plines  roisines^  nous 
aurions  roula  le  faire  sentir  dans  la  théorie  de  la  distribution 
des  rerenus. 

* 

La  distribution  des  revenus^  arec  sa  courbe  caractéristiifue  en 
chaque  pugs  est  au  point  de  jonction  de  la  sociologie  et  de  l'éco- 
nomie jiolitique.  Elle  repose  sur  une  double  base.,  sociale  et  éco- 
nomique. Déterminée  en  première  ligne  pur  la  distribution  à 
chat/ue  moment^  entre  les  membres  d'une  société^  des  sources  de 
rerenu  { jtrojtriété.,  forces  de  traraif  talents  natu rels).,  elle  plonge 
par  là  ses  racines  dans  l'histoire  sociah  . phgsiologique  et  jtsgcho- 
liujique  de  cette  société.  Conditif)nnée.,  d'autre  parf  par  les  prix 
ipé  obtiennent  sur  le  marché  éi  chaipte  instant  tes  serr'tces  fournis 
par  ces  sources  de  rerenu^  elle  déjnmd  de  tout  le  mouvement 
de  ta  product'ion  et  des  échanges.  Phénomène  sgnthetiipie^ 
prétexte  des  jugements  les  plus  contradictoires  et  des  conlUts 
Sitciau.r  les  plus  graves.,  son  interprétation  pt>se  à l'économiste 
les  plus  dif/iciles  et  les  plus  mgsférieux  problèmes.  C'est 
toute  la  (piestion  de  l' inégalité  des  hommes,  des  races  et  des 
peuples  qui  se  dresse  ici  devant  lui  ; c'est  tout  le  prfddème  de  l'hé- 

1.  M.  H.  G.  Hawtrey  o.st  lautiHir  tTuno  Ihéorio  In  monnaie  jtarue  en  !0i0, 
sous  le  titre  Curcenctj  and  Crédit. 
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ritage  et  de  la  projiriélé.  Ce  grand  sujet  devait  avoir  sa  jdace 
dans  ce  recueil.  S'il  n'g  figure  paSy  le  lecteur  voudra  bien 
admettre  que  cette  lacune  té  a rien  d'inteittionnel  *. 

('.e  léest  pas  la  seule  tpie  tutus  ayonsà  regretter  de  téttroir  ptt  cont- 
bler.  Deu.v  grantls  problèmes  en  parCicttUer  auraient  mérité  d'être 
discutés  ici  et  ne  figurent  cepetnlitnt  pas  datts  la  liste  de  ces  études. 

Le  pmiiiecy  le  jtltts  imporlttttl  au  lendetnain  tle  la  gtterre,  est 
celui  des  txlttlions  écomattiques  inlerttationales. 

U tég  a probablement  pas  d'teurre  plus  urgettie  aujoun!' htti 
fpte  celle  de  sttbslituer  un  jadticipe  d'entenle  et  de  coopération  au 
principe  tle  rivalité  suraiguë  fpti  a dotniné  ht  politique  commer- 
ciale pendant  la  fin  dtt  A7.V«  siècle.  Œtirre  morale  et  polit  'upte 
autant  (péécottomitpie.  L'écottomique  cependatil  y a son  rôle 
propre  à jouer,  en  tttonlratil  la  futilité  des  préjugés  sur  lesqttels 
ces  rivalités  rejtosenl.  Le  principe  nottreau  tlont  mats  pttrlons 
sertf-t-H  celtti  dtt  libre  échattge  absolu  ? Serut-ce  celui  de  grattdes 
fédératiotis  commercittles  oppt^sant  entre  elles  les  ntrlions  groupées 
écotiomiquemettl  comme  elles  le  sotil  déjà  ptdititjttement  "f  Sertt-ce 
celui,  plus  nottveaU;  de  fétiéralions  nationtiles  d' intlusfries, 
oryttnisattf  sjmntttnémenf  leurs  relations  internationales  sous  le 
contrôle  d'Etats  représenttnil  les  intérêts  vraiment  généraux  de 
chat/ue  pays  ? Qui  liourrait  le  tlire'f  Et  l'empirisme  agressif  ite 
)nenace-t-il  jms  ici  encore  de  triompher  de  la  rtiison  réfléchie? 

La  grande  tiuesfion  tle  !' urbanisme  et  du  régional is)ne  léeùt 
pfts  été  fléplffcée  tlt/ns  le  prot/rtimme  tpte  ia>i(s  noits  étiotis  tracé. 
L'entreprise  féconde  et  à visées  largement  réformatrices  des  urba- 
nistes trouvera  peut-être  tics  moyens  d'accta'fl  encore  inttpertpts 
entre  les  intérêts  iiuhtslriels  et  agricoles,  tatlionttax  et  itdet'ntf- 
tionttux.  Elle  (entl  aussi  à rendre  au  factettr  « habitation  » son 
rote  de  premier  plan  thins  ï améntigemenl  stxitil , et  met  tiinsi  en 
relief  ttn  tics  points  tn't  le  génie  tic  coordinttlion  et  tf harmoni- 
sation sttcittle,  qui  iéa  rien  fit*  commttn  arec  un  étatisme  ttj)pres- 
settr,  pourrtfit  se  nui  ni  festcr  le  plus  opjua‘f  a némenf  datts  1ère 
nouvelle  tntrerle  par  ht  guerre"^. 

1.  M.  A.  Nicêloro,  (jui  l'a  [iartit*lleineiit  dans  son  boau  livre  La  Misera 

délia  lï/a.  avait  bien  voulu  se  ehar^^er  de  rétinlior  pour  nous.  Une  interruption 
du  travail,  due  à son  état  de  santé,  ne  lui  a pas  permis  de  le  ivdiirer  en  temps 
voulu . 

lU  Les  écrits  si  su^^^e.stif.''  de  M.  d'atricK  (îeddes,  pour  eitor  seulement  le  plu> 
génial  des  urbanistes,  tourîiissenl  'dans  cet  ordre  d'idées  des  principes  con^- 
truetifs  de  haute  portée  sociale. 
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.^ous  ne  nous  disshnuhtns  jtas  re  qu'il  y a (rUuoniplet  fluns  Je 
recueil  (/ue  nous  soumetlons  aujourd'hui  aux  lecteurs  de  la 
Kevue.  Te!  qu'H  es!  cependant,  H représente  un  effort  tradapta- 
hon  et  de  rajeunissement  qu'on  ne  Juyera  jteul-éire  pas  indigne 
d'étre  continué  et  dérelojyté. 


M KTIIODE 


LA  MÉTHODE  STATISTIULE 


EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE 


LN'conomie  poliLi({ue,  comino  toiüe  seieace,  a besoin  de  préci- 
sion, de  mesures,  de  rapports  numériques.  A ce  litre,  on  a pu 
dire  avec  raison  que  la  statistique  est  l'auxiliaire  indispensable  de 
la  science  économiiiue.  Les  phénomènes  que  Ton  observe  et  que 
Ton  classe  dans  l'élude  delà  production,  de  la  circulation,  de  la 
distribution  et  de  la  consommation  des  richesses  ne  sauraient 
être  convenablement  décrits,  les  manifestations  consécutives  à 
tout  changement  de  leurs  conditions  fondamentales  ne  sauraient 
être  appréciées  correctement,  sans  Uintervention  de  données  numé- 
riques empruntées  à la  statistique.  Sans  doute  l’économie  poli- 
tique a ses  racines  dans  l’analyse  des  désirs,  des  aspirations,  des 
besoins  inhérents  à la  nature  humaine  et  au  caractère  sociable  de 
l'humanité.  Mais  cette  analyse  ne  se  développe  dans  un  cadre 
scientifique  que  si  elle  peut  s’appuyer  sur  des  observations 
capables  d’être  comparées  suivant  des  formi's  universellement 
acceptées,  c'est-à-dire  sur  des  mesures. 

La  description  des  mobiles,  — tendances  ou  résistances,  — aux- 
quels l’homme  obéit  acquiert  une  ossature  solide  et  se  complète 
utilement,  quand  on  l’accompagne  d’observations  que  des  con- 
ventions universelles  permettent  de  classer  en  catégories  bien 
délimitées.  Par  exemple,  l'analyse  des  rapports  entre  la  demande 
d'une  marchandise  et  sa  rareté  se  précise  et  se  fortitie  quand  on 
peut  rapprocher  les  quantités  produites  des  quantités  consom- 
mées et  des  prix.  Bien  que  la  production  et  la  consommation  ne 

Hev.  Mkta.  — T.  XXVIil  (n'»  J() 
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soient  i[ue  des  éléments  de  la  rareté,  ([ue  la  consommation  ne  soit 
qu'un  indice  de  la  demande,  la  théorie  serait  fragile  sans  quehiues 
précisions  de  ce  genre.  D'autre  part,  des  données  numériques  habi- 
lement mises  ei»  (l'uvre  servent  souvent  à contrôler  les  théories. 

Dans  toutes  les  sciences,  le  contrôle  de  1 expérience  est  la 
pierre  de  louche  de  la  valeur  des  théories.  Celles-ci  aident  a clas- 
ser les  faits  pour  la  facilité  du  travail  constructif  ultérieur.  Or, 
même  dans  l’étudi*  des  phénomènes  les  plus  simples,  ol)serv(‘s 
sur  les  corps  inorganiques,  des  observations  nouvelles,  ou  des 
observations  plus  précises,  de  pliénomènes  connus,  conduisent  à 
modifier,  à transformer  les  théories,  parfois  bouleversent  com- 
plètement les  constructions  les  plus  solides.  Combien  ce  contrôle 
constant  est- il  indispensable  dans  les  sciences  de  la  vie  et  surtout 
dans  celles  qui  traitent  de  Thomme  vivant  en  société,  agissant  et 
réagissant  par  conséquent  sous  des  influences  innombrables  et  de 
l'ordre  de  ses  propres  actions  1 

La  complexité  des  faits  dont  s’occupe  l'économie  politique  ne 
permet  guère  d'atteindre,  par  la  théorie,  des  prévisions  analogues 
à celles  qu'autorisent  les  lois  du  monde  physique.  Aussi  convienl- 
011  souvent  que  l'économie  politique  se  borne  a signaler  les 
tendances  plus  ou  moins  puissantes  qui  gouvernent  les  faits  dont 
elle  s'occupe,  !*ar  exemple,  la  productiim  tend  a s accroître  quand 
ceux  ([ui  s'y  appliquent  ont  intérêt  à ])roduire  davantage.  Pour- 
tant, à moins  que  par  un  verbalisme  hors  de  propos  on  trans- 
orme le  sens  liabituel  du  mot  intérêt,  les  exemples  sont  nom- 
breux d’individus  ou  de  groupes  d'individus  que  l'intérêt  n'excite 
pas  suffisamment,  l.es  prix  qui  devraient  monter  on  descendre  en 
fonction  de  la  rareté  ou  de  Pabondam  e résistent  parfois  à cette 
tendance.  El  bien  d'autres  conséquences  des  principes  se  trouvent 
mis  en  défaut,  de  sorte  <[ue  l'observation  ne  peut  faire  apparaître 
convenablement  et  universellement  l'elVet  des  tendances  certaines. 


qui  persistent  à travers  la  variabilité  des  résultats,  si  une  méthode 
éprouvée  et  indépendante  des  contingences  n’en  fournit  le  moyen. 

Cette  méthode  repose  essentiellement  sur  l'application  des 
règles  de  la  logique  aux  données  numériques  qui  découlent  de 
l’observation  des  phénomènes  sociaux.  11  s'agit  d'abord  de  s’as- 
surer que  ces  données  correspondent  bien  aux  laits  qu  elles  se 
proposent  de  décrire  sous  un  certain  aspect,  l’aspect  quanlitalil, 
les  qualités  étant  supposées  complètement  décrites  au  préalable. 
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ïhiis  le  traitement  statistique  de  ces  données  les  classera  par 
séries  suivant  la  qualité  des  faits  et  la  grandeur  des  données  ; 
exprimera  sous  forme  simple  ce  qu'il  y a de  commun  dans  cha(jue 
série  ; comparera  entre  elles  les  unités  d'une  même  série,  et  enfin 
comparera  les  séries  entre  elles,  soit  d'après  leur  raractère  com- 
mun, soit  d’après  leurs  éléments  variables. 

r.  — L"observation  des  fails  économiques. 

I^es  principes  de  l’économie  politique,  avons-nous  dit,  sont 
l'expression  d’une  longue  expérience.  Pour  les  jusiitier  et  les 
exposer,  on  fait  donc  appel  à d'anciennes  observations  qui  sou- 
V(uit  n'ont  pas  besoin  de  revêtir  une  forme  précise,  par  exemple 
quand  il  s'agit  de  mettre  en  relief  le  ressort  de  l'intérêt  privé, 
mais  qui,  d'autres  fois,  doivent  comporter  une  juste  interprétation 
de  témoignages  à forme  numérique,  de  d(»ciiments  où  les  cltitl'res 
prennent  une  importance  d'autant  plus  grande  (|u'ils  apparaissent 
comme  une  oasis  de  tout  repos  dans  un  désert  de  conceptions  mou- 
vantes et  de  mirages  dangereux.  Mais  les  penseurs  de  tous  les 
temps  ont  dénoncé  les  illusions  à éviter.  Les  documents  et  les 
sources  d'information  dttivent  être  passés  au  crible  d’une  cri- 
ti(|ue  mélliodique  : nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  point,  car 
la  (*ritique  est  aussi  nécessaire  pour  les  oJ)servations  du  tem]is 
présent  que  pour  celles  du  passé.  Seulement,  de  celles-ci  on  n'est 
point  maître,  taudis  que  les  observations  présentes  peuvent  être 
dirigées  suivant  des  principes  fermes  dont  il  convient  de  ne  point 
s écarter.  Ces  principes  sont  ceux  qui  dominent  toute  rechei*i*hc 
scientifique  (|uclle  qu'elle  soit.  L'observateur  doit  être  sincère, 
impartial,  diligent,  compétent. 

La  sincérité  de  robservateur  est  la  ({ualité  fondamentale  sans 
laquelle  il  n'est  pas  d'observation  sur  laquelle  on  puisse  compter. 
Décrire  ce  que  l’on  a vu  ou  entendu,  exactement  comme  on  l'a 
x'Li  ou  entendu,  sans  interprétation  ni  moditication  d'aucune 
sorte  : à ce  prix  seulement,  l'observation  peut  apporter  un  ensei- 
gnement utile,  car  un  fait  paraissant  à première  vue  sans  grande 
importance  peut  acquérir  un  grand  prix,  s’il  a été  sincèrement 
rapporte,  quand  on  lui  a trouvé  sa  place.  Au  contraire,  un  témoi- 
gnage peut  être  plus  nuisible  qu'utile  s'il  est  susceptible  d'être 
mal  interprété.  Par*  exemple,  des  prix  inscrits  dans  un  livre  de 
raison  par  celui  qui  les  a payés,  — avec  détails  sur  les  circon- 
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stances  de  rupéralion,  — bien  qu'ils  se  rapportent  à la  vie  d un 
individu  isolé,  peuvent  avoir  beaucoup  d'intérêt  si  l'on  retrouve 
un  autre  livre  tenu  de  la  même  façon  dans  la  même  localité.  Tan- 
dis que  la  déclaration  d’un  chroniqueur  qui  signale  simplement 
des  prix  pratiqués  dans  une  région  mal  déterminée,  pour  des 
objets  dont  la  qualité  est  incertaine  et  sans  indiquer  comment  ces 
prix  ont  été  constatés,  fournit  un  renseignement  dont  il  est  géné- 
ralement difticile  de  tirer  parti  et  ([ui,  chose  plus  grave,  risque 
de  provoquer,  de  la  part  des  lecteurs  insuffisamment  pourvus 
d'esprit  criti.iue,  des  jugements  mal  fondés. 


l^obligation  qu'a  l'observateur  de  rapporter  ce  iju’il  a observe, 
exactement,  et  avec  l'indication  des  circonstances  ac  S ssoires  qui 
donnent  de  la  valeur  à son  rapport,  ne  supprime  pas  le  danger 
des  tendances  personnelles.  Il  importe,  par  conséquent,  que  l'ob- 
servateur fasse  effort  sur  lui-méme  pour  assurer  sa  parfaite 
impartialité.  Ceux  qui  le  dirigent  doivent  éviter  de  réclamer  des 
notations  qui,  dans  les  recherches  dont  il  est  chargé,  risqueraient 
de  mettre  cette  impartialité  à trop  rude  épreuve.  Si,  par  exemple, 
ou  opère  un  recensement  des  déclarations  de  réi'oltes,  il  laut 
prendre  garde  de  ne  point  l’opérer  à un  moment  où  des  préoccu- 
pations d’ordre  fiscal  peuvent  éveiller  des  craintes  chez  les  récid- 


ianls.  Une  excellente  précaution,  lorsqu  on  procède  a une  enquele 
quelque  jieu  complexe,  est  d’en  fragmenter  l’objet  en  confiant  les 
difi’érentes  parties  à des  agents  düTêrents  auxquels  l’objet  même 
des  recherches  n'apparait  pas  entièrement.  Chacun  doit  com- 
prendre et  apprécier  le  bul  (|ui  lui  est  assigné  ; il  n’est  point 
utile,  et  il  peut  être  fâcheux,  que  la  connaissance  de  l’objet  final 
de  la  recherche  soit  susceptible  d’intluencer  l’observateur.  .Néan- 
moins celui-ci  doit  ctre  suffisamment  éclairé  pour  apercevoir  les 
caractères  essentiels  de  la  partie  de  l’enquête  qui  lui  est  confiée  ; 
dans  cette  partie  il  doit  être  compétent.  Cette  nécessité  doit  etre 
prise  en  considération  surtout  par  ceux  qui  préparent  et  dirigent 
les  enquêtes.  Comme,  pour  une  enquête  quelque  peu  étendue,  il 
est  à peu  pi'ès  impossible  de  rassembler  uii  nombre  suffisant 
d'emiuèteurs  éclairés,  aptes  à entrer  dans  la  jiensée  de  1 auteur  du 
questionnaire  et  à comprendre  ses  explications^  c est  1 auteur  lui- 
meme  qui  doit  s'efforcer  de  mettre  le  questionnaire  à la  portée 

des  enquêteurs. 
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Son  premier  devoir,  par  conséqiienl,  est  de  rédiger  ce  ([ueslion- 
naire  d’après  la  compétence  de  ceux  qui  devront  le  remplir, 
et  non  d'attendre  qu'un  personnel  d'élite  saisisse  avec  précision 
des  choses  qui,  malheureusement  souvent,  sont  restées  coni'uses 
dans  son  esprit.  On  pourrait  paraphraser  ici  le  vers  du  critique 
(*n  disant  que,  si  Ton  sait  exactement  ce  que  l'on  veut  obtenir, 
il  n’est  pas  difticile  de  poser  les  (juestions  sous  une  forme  telle 
(jue  tout  homme  consciencieux  puisse  y répondre. 

Plus  l'enquéle  est  vaste  et  exige  de  noml)reux  agents,  plus  il 
est  nécessaire  que  les  (juestions  soient  posées  sous  une  forme 
élémentaire,  comme  par  exemple  lorsqu'une  question  bien  pré- 
cise ne  comporte  d’autre  alternative  que  la  réponse  oui  ou  non, 
ou  l)ien  lorsqu'il  s'agit  de  fournir  une  date,  un  noudire  ou  un 
nom  répertorié,  etc.,  en  un  mot  une  constatation  qui  ne  prtde  a 
aucune  ambiguïté  parc(*  qu  elle  correspond  a une  convention  uni- 
versellement respectée  et  qui,  pour  le  même  motif,  est  accessible 
au  premier  venu. 

Kn  somme,  dans  la  préparation  d'une  slalistique.  Tune  des 
principales  préoccupations  doit  etre  d’ada|der  les  instruments 
d'i'nquète  à la  mentalité  de  ceux  qui  devront  s en  servir.  On  peut 
l'ésumer  d'un  mot  les  qualités  nécessaires  aux  enquêteurs  : ils 
doivent  être  d'honnêtes  gens,  an  sens  le  pins  large  de  ce  mot. 
D'ailleurs,  il  convient  de  leur  imlever  tout  souci  étranger  à leur 
mission  : il  faut  les  rétribuei*  selon  1 ellort  qui  leur  e^d  demandé 
et  la  qualité  du  résultat  de  cet  etlbri. 


Les  remarques  {)récédenles  attestent  la  supériorité  des  enquêtes 
(Jestinées  à saisir  des  faits  simples,  des  caractères  individmds, 
sur  celles  (jui  réclament  des  observations  par  masses.  Ainsi,  lors 
des  anciens  recensements  de  population,  on  demandait  à chaque 
autorité  locale  de  faire  connaître  le  nombre  des  habitants  de  sa 
circonscription,  sans  s'inquiéter  de  savoir  comment  ce  nombre 
s(‘rait  déterminé,  l'n  grand  progrès  a été  réalisé  (|uand  on  a com- 
pris que  runi(]ue  moyen  de  connailre  exactement  le  nombre  des 
liabilants  d’une  localité,  c'était  de  les  compter  un  à un,  et  surtout 
(|uand  on  a alfecté  à chacun  d'eux  un  bulhdin  individuel. 

On  ne  saurait,  en  eiVet,  attacher  trop  de  prix  à la  décomposition 
d’une  emjuéte  en  éléments  individuels. 

D’abord  le  document  individuel  permet  avec  la  plus  grande 
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racililt*  le  conin'ile  par  t^preuves  du  renseignement  recueilli. 
Onand  ce  renseignement  est  d'ordre  adininistratir,  il  l'ournit  a 
l'antorité  centrale  un  précieux  instrument  qui  permet  de  déceler 
les  erreurs,  l'n  dncument  comptable,  une  statistique  d ensemble 
jteuvent  laisser  soupennner  des  erreurs,  mais  souvent  longlenips 
après  que  celles-ci  ont  été  commises,  et  Ton  a beaucoup  de  peine 
;t  les  localiser.  Tu  ensemble  de  li(‘hes  individuelles  dnnne  toute 
facilité  pour  des  coups  de  sonde  immédiats. 

Kn  second  lieu,  la  fiche  indivi<luelle  est  à peu  près  le  seul  docu- 
ment qui  permette  un  dépouillement  véritablement  analytique  des 
observations.  C'est  ainsi  que,  si  ces  observations  sont  rapportées 
>ur  des  documents  collectifs,  il  y a presque  toujours  intérêt, 
pour  les  analyser,  à les  reporter  d'aboi  d sur  des  liches  ou  cartes 
individuelles. 

Enfin,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  il  y a souvent  avantage 
à subdiviser  le  plus  possible  le  champ  de  Tobservation. 

Les  observations  étant  recueillies,  il  est  nécessaire  de  les  sou- 
mettre d'abord  à un  examen  attentif  et  a une  critique  sérieuse. 

L'examen  de  cliaqne  observation  individuelle  transmise  révélera 
souvent  des  erreurs  d'interprétation.  Car  exemple,  si,  pour  une 
durée  déterminée,  on  a demandé  le  prix  au  kilo,  il  ai*rivera  parfois 
que  le  prix  indiqué  sera  compté  à la  livre,  et  l'erreur  est  mani- 
feste. D’autres  fois,  la  comparaison  d'un  cluHre  avec  les  cliiflres 
analogues  fournis  antérieurement  fait  apparaitre  une  anomalie 
probable.  Puis  il  y a des  humnes.  Le  contrôle  des  documents 
recueillis  aboutit  ainsi  à des  demandes  d'informations  com[)lé- 
mentaires,  de  rect  itications,  d'explications,  etc.  Ces  demandes 
entraînent,  dans  les  st'rvices  soigneux,  une  volumineuse  c(»rr('S- 
pondance. 

Il  importe,  d'ailleurs,  toutes  les  fois  qu'on  le  peut,  c'est-à-dire 
lorsque  le  service  statistique  dispose  des  agents  observateurs, 
d'exiger  que  ces  agents  accompagnent  les  informations  recueillies 
d'un  rapport  faisant  connaître  la  maniéré  dont  les  opérations  onl 
été  conduites  et  exécutées. 

Toutes  les  fois  qu'on  le  peut  aussi  b‘s  obsei'valious  faites  sur 
place  doivent  être  contrôlées  au  moins  par  épreuve. 

(iràce  à ces  précautions,  do>  observations  fait(‘s  par  un 
personnel  sans  aptitudes  si»éeiales,  ni  éducation  générale,  peuvent 
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rournii-  les  éléments  ilo  stalisli.|ues  d une  grande  valeur.  .\u 
contraire,  des  sial  istiques  locales  dressées  sou^  forme  do  tahleaux, 
où  les  faits  sont  rassemblés  par  masses,  sont  souvent  medioci'os. 
même  si  elles  sont  établies  sous  le  couvert  d’autorités,  compé- 
tentes dans  leur  spécialité,  mais  insuftisammenl  exercées  aux 

travaux  statistiques. 


Quelque  soit  le  système  d’après  lequel  les  observations  de  détail 
sontrassemblé(‘S,  il  y a lieu,  après  les  vérifications  et  contrôles 
dont  nous  venons  de  parler,  de  les  soumettre  a une  crilitiue 
qui  porte  sur  les  procédés,  puis  sur  les  résultats  de  1 enquête. 

Sur  les  procédés,  parce  qu'il  faut  s'assurer  si  les  précautions 
qui  viennent  d'étre  signalées  ont  été  prises  eilectivement  ; sur  les 
résultats,  parce  que  ceux-ci  peuvent  laisser  apparaître  des 

anomalies. 

Le  commentaire  dont  les  chiffres  sont  accompagnés  devrait 
toujours  fournir  un  exposé  complet  des  procédés  d'enquête, 
permettant  de  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  ces  procédés,  du 
soin  avec  lequel  ils  ont  été  appliqués.  Irop  souvent  ce  [loint  est 
laissé  dans  l'ombre.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  Ion  publie 
des  statistiques  de  produits,  ou  d’existences,  sous  une  forme  telle 
(]ue  l'on  peut  supposer  les  nombres  déterminés  par  un 
recensement,  alors  que  ces  statistiques  sont  parfois  le  résultat 
d'évaluations  globales  estimatives,  soit  d'après  des  observations 
fragmentaires,  soit  par  comparaison  avec  une  époque  antérieure, 
soit  même  sans  base  précise. 

Quant  aux  résultats  de  l'enquête,  il  est  bon  de  les  rapproclicr  de 
résultats  applicables  à d'autres  lieux  ou  à des  époques  ant(*rieures. 
D'ailleurs,  on  est  rarement  dans  un  état  d ignorance  complète 
sur  les  conditions  du  phénomème  étudie.  Certaines  irrégularités 
permettent  de  découvrir  des  anomalies.  Par  exemple  des  voyageurs 
ont  rapporté  que.  dans  certaines  contrées,  les  naissances 
féminines  surpassaient  en  nombre  les  naissances  masculines.  Le 
fait  est  en  désaccord  avec  l'universalité  des  observations  sérieuses 
effectuées  dans  les  pays  où  Ton  tient  un  compte  exact  des  nais- 
sances et  des  décès;  on  est  donc  conduit  à suspecter  1 observation. 
L'explorateur  a peut-être  constaté  un  fait  accidentel  qu  il  a généra- 
lisé; plus  probablement  il  a constaté  que  le  nombre  des  femmes 
surpassait  celui  des  hommes,  et  il  en  a conclu  à tort  <iu'il  naissait 
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plus  de  filles  que  de  gairons.  par  une  d(îformation  fâcheuse  du  fait 
observé. 

L'étude  critique  des  informations  numériques  a les  memes 
exigences,  qu'il  s'agisse  de  documents  anciens  dont  l'origine  est 
douteuse  ou  de  documents  actuels  recueillis  d'après  des  instructions 
connues. 


î 


Ouel  qu(‘  soit  le  soin  aj)porté  à l’observation  des  faits,  des 
erreurs  s'introduisent  qu'il  n'est  pas  possible  d'éviter  ; nous  avons 
signalé  plus  haut  des  erreurs  grossières  dans  l’observation 
des  prix  de  denrées;  des  erreurs  peu  importantes  échapperoni 
toujours  au  contrôle  même  le  plussoigneux . D’autre  part,  dans  un 
grand  nombre  de  circonstances,  l'observation  ne  peut  avoir 
]a  précision  qui  serait  désirable.  Par  exemple,  pour  la  statistique 
<les  récoltes,  on  pourrait,  à la  rigueur,  procéder  à un  recensement 
rigoureux  des  >uperticies  cultivées,  mais  il  serait  fort  difficile 
de  recenser  exactement  les  produits.  On  évalue  généralement 
ceux-ci  en  estimant  le  rendement  dv.  l’unité  de  surface  pour 
chaque  espèce  ensemencée.  L'estimation  est  faite  soux^ent  sans 
méthode  satisfaisante,  et  ainsi  les  évaluations  des  récoltes  sont 
entachées  d’erreurs  plus  ou  moins  importantes. 

Ces  eri’curs  sont  lieureusement,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
susceptibles  de  (‘ompensation.  Le  [trincipe  de  compensation,  ipii 
s'applique  avec  rigueur  aux  mesures  physiques  soigneusement 
faites,  gouverne  aussi  les  appréciations  qui  mettent  en  jeu 
une  psychologie  compliquée;  c'est  un  fait  dont  on  ne  peut  démon- 
trer la  réalité  qu'en  s'appuyant  sur  unt*  longue  expérience  ; mais 
les  vérifications  S(‘  multiplient.  Ce  principe  ne  s'applique  cepen- 
dant pas  à toutes  les  erreurs  : les  erreurs  systématiques,  que  l’on 
appelle  aussi  erreurs  de  tendance,  y échapj)ent  complètement. 
C'est  pourquoi  nous  avons  réclamé  plus  haut  l'imparl ialité  absolue 
de  robs(‘rvateiir.  Mais  la  lendan(*e  peut  être  involontaire  : par 
exemple,  dans  l'estimation  des  prévisions  de  récoltes  fondée  sur 
la  comparaison  de  l'état  actuel  des  (*ultures  avec  l'état  de  l’année 
précédente  à la  même  époque,  on  constate  que  certains  obser- 
vateurs tendent  à surestimer,  d'autres  h sous-estimer,  de  sorte  »|ue, 
ces  tendances  connues,  on  peut  corriger  les  évaluations,  fjuant 
aux  erreurs  susceptibles  de  compensation,  le  seul  moyen  d'obtenir 
cette  compensation,  c'est  de  subdiviser  le  j>lus  possible  le  champ 
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(le  l’observation.  On  obtient  ainsi  un  doulde  résultat  : d une  part, 
sur  un  espace  restreint,  Toliserval ion  est  plus  facile  et  plus  sûn*  ; 
de  l’autre,  la  compensation  s’tdablil  d’autant  mieux  cpie  les  parties 
entre  lesquelles  elle  s’établit  sont  plus  nombreuses. 

Cette  raison  esl,  avons-nous  dit,  une  de  celles  qui  doivent  faire 
préférer  les  dénombrements  de  cas  individuels  aux  observations 
par  masses.  Ce  qui  conduit  à préférer,  lors(|u'il  s'agit  de  clioisir 
l instrument  d’une  enquête,  — el  louLes  b‘s,fois  que  ce  n’est  point 
impossible,  — le  bulletin  individuel  au  i|uestionnaire  collectif, 
l’ar  ce  moyen,  non  seulement  l’observation  est  plus  sûre  el  peul 
être  confiée  à d(‘s  agents  dont  le  réde  est  en  (luebjiu'  sorte  méca- 
nique, non  seulement  la  collection  des  faits  observés  s'o])èe(‘  av(>c 
line  certaine  compensai  ion  des  erreurs  loc.ales,  mais  encore  on  pé- 
nelre  plus  intimement  le  terrain  do  l'enquête,  on  construit,  en  un 
mot,  la  sial  islique  à l'aide  de  monographies  sommaires. 

Or,  si  la  statistique  esl  la  seule  méthode  qui  donne  sur  les  faits 
économiques  ou  sociaux  des  vues  générales  précises,  si,  en  fait, 
son  œuvre  est  limiléeàcelte  collection  syslémati(jue  des  faits,  elle  ne 
permet  pas  toujours  d’analyser  ceux-ci  avecassez  de  finesse  pour  en 
faire  apparaître  le  mécanisme.  La  monographie  complète  heureuse- 
ment ses  données  en  général;  elle  permet  de  pénétrer  les  détails 
du  phénomène  étudié,  de  scruter  l’enchaînement  de  ses  manifesta- 
tions, mais  elle  exige  des  enquêteurs  particulièrement  compétenis 
et  exercés.  Elle  constitue  un  complément  précieux,  indispensable 
même,  de  la  méthode  statistique,  toutes  les  fois  qu’elle  revêt  un 
caractère  scienlifi(jiie,  c est-à-dire  qu’elle  repose  sur  un  classement 
préalable  des  faits  a analyser  et  non  sur  des  vues  préconçues 
(luanl  à la  nature  de  ces  faits. 

IL  — 'Irai /(‘ment  t/rs  u/jserLy// ions  stntistiques. 

Les  observations  conlr(‘)lées  el  rassemblées,  il  s'agit  de  les  mettre 
en  œuvre  pour  en  extraire  des  enseignements.  cet  ell'et,  il  faut 
les  classer,  les  comparer,  établir  entre  elles  des  rapports  précis. 

On  esl  ainsi  amené  à recherclier  leurs  caractères  communs,  à 
distinguer  les  attributs  qualitatifs  des  attributs  quantitatifs  géné- 
ralement mesurables  el,  pour  la  commodité  de  l'esprit,  à repré- 
senter les  observations  par  des  formes  géométriques  ou  par  des 
signes  algébriques.  C’est  ainsi  que  le  développement  d’un  phéno- 
mène économique  peut  être  représenté  par  une  ligne  plus  ou 
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moins  régulière  ou  par  une  équation.  La  mode  de  représentation 
le  plus  commode  pour  la  comprêltension  du  phénomène  est  le 
mode  jj,éomélrique;  il  otl're  moins  de  précision  que  le  mode  de 
représentation  algébrique,  mais,  dans  la  plupart  des  cas,  cette 
précision  serait  illusoire,  et  l'on  peut  tort  bien  limiter  1 usage  des 
logarithmes  algébri(iues  à ce  qui  est  nécessaire  pour  calculer  les 
grandeurs  représentées  par  des  tracés  graphiques  simples 

Le  principal  intérêt  de  la  représentation,  en  etlet,  est  de  permettre 
d'apprécier  rapidement  des  rapports  complexes  dans  une  juste 
mesure.  S'il  s'agit  d'un  rapport  très  r^imple,  par  exemple  si  1 on 
veut  suivre  le  développement  des  all'aires  d une  banque,  une 
courbe  représentant  le  mouvement  du  cliilîre  d'alVaires  n apprend 
rien  de  plus  et  ne  parle  guère  plus  à l'esprit  que  la  colonne  de 
chiffres  qu'elle  l'eprésente,  surtout  si  ces  chiflres  expriment 
de  grosses  unités.  Mais,  s il  s agit  de  se  rendre  com])tc  dt 
la  rapidité  du  mouvement,  du  rapport  qui  peut  exister  entre  ce 
mouvement  et  celui  d'autres  entreprises,  par  exemple,  alors  la 
représentation  graphique  est  d'un  réel  secours,  ])arcequ  elletournil 
une  impression  immédiate  de  rapports  iju  il  laudrait  traduire  en 
colonnes  de  chiffres  spéciales  par  de  longs  calculs,  pour  atteindre 
lemème  résultat.  De  plus,  le  tracé  graphique  éveille  souvent  1 idee 
de  formes  simples  déjà  connues,  ce  (|ui  permet  de  soupçonner  des 
analogies  fructueuses  ; il  donne  aux  raisonnements  l'appui  de 
formes  visibles.  . 

Dar  exemple,  une  courbe  représentant  le  mouvement  de  la  pro- 
duction du  charbon  en  l'rance  rend  sensilile  non  seulement  1 ac- 
croissement de  cette  production,  mais  encore  la  rapidité  plus  ou 
moins  grande  de  cet  accroissement  à différentes  époques;  comparée 
avec  la  courbe  qui  représente  le  nombre  des  ouvriers  ou  avec  celle 
du  prix  de  vente,  elle  permet  d'instructives  inductions;  ces  cour- 
bes (dles-mêmes  peuvent  être  ajustées  a des  courbes  connues  . 
parabole,  sinusoïde  ou  autres,  a 1 aide  desquelles  on  peut  estimei 
des  valeurs  intermédiaires  que  les  relevés  statistiques  ne  lour- 
nissent  pas. 

Si  même  on  ne  dispose  d'aucune  donnée  statistique,  on  peut 
néanmoins  utiliser  des  formes  hypot héticiues  qui' aideront  à pré- 
senter les  théories  fondées  sur  les  hypothèses.  Dur  exemple,  on 
tracera  une  courbe  de  demande  de  cliarbon,  maigre  1 absence  de 
données  sur  la  demande,  alin  de  faire  comprendre  que  l’accrois- 
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sementde  la  production  peut  être  plus  ou  moins  avantiigeux  pour 
le  producteur,  (ju'il  peut  exister  un  état  optirmim,  etc.  L 

Dans  tous  les  cas,  il  importe  de  ne  point  fuihlier  que  la  forme 
d'une  courbe  dépend  essentiellement  du  rapport  (|ui  existe 
entre  l'unité  de  mesure  des  grandeurs  représentées  sur  Taxe  des 
abscisses  et  Tunité  de  mesure  de  celles  qui  sont  reï)résenlées  sur 
l'axe  des  ordonnées.  Lne  convention  est  nécessaire  pour  le  choix 
de  ce  rapport,  sans  laquelle  la  comparaison  des  courlæs  statisti(}ues 
qui  représentent  des  faits  de  nature  différente  serait  dépourvue  de 
signilication  véritable  *. 

Ces  représentations  aident  à décrire  et  à comprendre  les  procédés 
de  traitement  des  ol»servations,  procédés  qui  sont  le  propre  de  la 
méthode  statistique  et  sans  lesquels  il  est  diflicile  de  bien  inter- 
préter les  faits  oliservés.  On  peut  répartir  ces  procédés  en  Irois 
catégories  : ceux,  (|ui  tendent  au  classement  par  masses  des 

ol>servations  et  ptu’mettenl  la  comparaison  fn  ifluhu  des  ensembles 
constitués  par  ce  classement;  ceux  qui  permettent  d'analyser  la 
varialulité  des  oliservalions  à l'intérieur  d'un  même  ensemble; 

ceux  qui  permettent  de  comparer  des  ensembles  dans  tous  leurs 
éléments,  en  tenant  compte  de  la  variabilité  de  ces  éléments. 

1.  — Cl(UüemPnl  et  .sfjnthvse  //e.v  (observa (ionii.  Moyfnines, 

Les  observations  sont  de  deux  sortes  : ou  purement  qualitativch, 
comme  par  exemple  lors([ue  les  produits  se  classent  par  nature, 
les  travailleurs  par  profession,  ou  bien  quantitatives  lorsque  l'on 
distingue  un  ou  plusieurs  caractères  varial>les  par  degrés  numé- 
riques : par  exemple,  le  poids  ou  la  valeur  marchande  des  produits 
importés,  le  nombre  des  travailbmrs,  etc.  Pour  tirer  des  ensei- 
gnements de  ces  observations,  i!  est  nécessaire  de  classer  tout 
d'altord celles-ci  dans  un  certain  ordre  conventionnel,  de  façon  que 
les  groupes  formés  puissent  être  comparés  imtre  eux  d'après  les 
diangements  du  caractère  qui  a permis  le  classeimmt.  Knsuite  on 
détermine  un  tenue  ou  indice  qui  représente  convenablement 
l’ensembh'  des  élémenis  dt‘  chaque  groupe  et  permette  de  eoiupa- 
rer  les  groupes  entre  eux. 

l.Vuir  notaiiiiiicril  le.'i  rtmles  de  M.  Si.vKAMisur  ce  sujet  dans  IM/o/ec  stHiohi- 
{jbiïip.  aniie.e  et  dans  le  JuHrnat  dr  la  Sofdetr  th*  statlstiiiac  d(*  Paiàs,  janvier 
ilKl.S,  p.  i;t.  puis  mai  IHOS,  p. 

lEVoir  Bullfdi  n fh*  ! -tnshtat  intfa-aaliünal  dp  ^ifatistiija(\  \.  XIX,  livraison, 
p.  .'10  et  118;  Jaariial  dp  la  Saciètp  de  slafisflqup,  déremlire  llHU.  p.  407. 
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0u(‘  le  classement  soit  fondé  sur  des  qualités  ou  sur  des  gran- 
deurs, l'observation  médiane  qui  partage  le  groupe  en  deux  par- 
ties contenant  le  même  nombre  d'observations  constitue  un  bon 
élément  de  comparaison  du  groupe.  Car  toute  autre  valeur  lais- 
serait d'un  côté  de  la  graduation  plus  d’observations  que  de  1 autre 
côté;  la  valeur  qui  laisserait  vers  chaque  extrémité  de  la  gradua- 
tion exacteimuit  les  mêmes  nombres  que  la  précédente,  mais 
disposés  en  sens  inverse,  constituerait  un  élément  de  comparaison 
olfrantle  même  caractère  que  le  premier.  On  n'aurait  donc  aucune 
raison  de  clioisir  Tun  plutôt  que  1 au tre,  puisque,  par  hypothèse,  les 
intervalles  des  obstTvations  n'ont  aucune  signification. 

D'ailleurs,  dans  une  classification  numérique,  la  médiane  peut 
être  définie  par  une  propriété  numérique  : la  somme  des  distances 
prises  en  valeurs  absolues,  d’un  point  de  l'échelle  de  classement 
aux  points  de  cette  échelle  qui  correspondent  aux  diverses  obser- 
vations du  groupe,  est  un  minimum,  quand  le  point  de  départ 
correspond  à la  valeur  médiane.  Eu  égard  à cette  particularité,  la 
médiane  peut  aider  avantageusement  à comparer  des  ensembles 
de  grandeurs,  sa  position  étant  définie  nuinériquement  par  une 
convention  tout  a fait  générale.  Mais,  lors<iu  il  s agit  de  comparer 
des  grandeurs,  bien  d'autres  conventions  peuvent  être  adoptées. 


En  raison  des  liens  <le  plus  en  plus  étroits  rjui  unissent  les 
sciences  de  la  nature,  il  y a un  certain  intérêt  à ce  que  les  élé- 
ments qui  interviennent  dans  les  raisonnements  et  les  calculs 
puissent  se  combiner  entre  eux,  <|uelle  que  soit  la  l)ranclie  des 
connaissances  auxquels  ils  se  rapportent.  L'un  des  instruments 
les  plus  féconds  de  ces  combinaisons  est  le  calcul  algébrique  ; il 
importe  par  conséquent,  à défaut  d'autre  raison  préopérante,  que 
les  caractéristiques  de  l'élément  de  comparaison  choisi  puissent 
entrer  aisément  et  sans  déformation  dans  les  calculs  algébriques, 
en  particulier  que  ces  caractéristiques  respectent  la  convention 
<les  signes,  (adte  convention  n'est  d'ailleurs  point  tout  a fait  arbi- 
traire ; elle  répond  à une  sorte  d'instinct  qui  nous  lait  attacher 
plus  d'importance  au  résultat  final  d'une  série  d opérations 
qu'aux  parties  composantes.  Dans  de  certaines  limites,  les  compen- 
sations qui  se  produisent  au  cours  de  C(‘s  opérations  sont  con- 
formes à la  nature  : un  animal  vit  au  cours  d’une  suite  de  compen- 
sations entre  la  disette  et  l'abondance.  Or,  la  régie  des  signes  per- 
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met  d’inscrire  immédiatement,  et  sans  changement  d'ordre,  le 
résultat  d'une  suil(^  d'additions  et  de  soustractions  ; elle  permet  de 
i-eprésenter  graphiquement  ce  résultat  avec  la  plus  grande  simpli- 
cité. Il  y a ainsi  des  raisons  sérieuses  de  préférer  à la  valeur 
médiane,  qui  ne  fait  intervenir  que  les  valeurs  absolues  des  écarts, 
d’autres  éléments  de  comparaison.  Puis,  quand  il  s'agit  de  gran- 
deurs, l'élément  de  comparaison  devrait,  semble-t-il,  tenir  compte 
de  l'importance  de  ces  grandeurs.  Tel  n’est  pas  le  cas  pour  la 
grandeur  médiane. 

Il  est  donc  souvent  préférable  de  choisir  comme  ternie  de  compa- 
raison d'un  groupe  de  grandeurs  avec  d'autres  groupes  une  quan- 
tité qui  dépende  de  l'ensemble  des  grandeurs  observées,  de  telle 
sorte  qu'à  toute  valeur  numérique  de  ces  dernières  corresponde 
une  valeur  numérique  du  terme  de  comparaison,  autrement  dit  qui 
soit  une  fonction  des  grandeurs  observées  dans  le  groupe.  La 
moijenne  arithmétique  est  la  plus  simple  des  fonctions  possibles 
et  la  plus  communément  acceptée.  Elle  est  identique,  à un  facteur 
jirès,  au  total  des  observations.  Elle  a toujours  été  employée 
(*oinme  terme  de  repère  dans  les  marchés  éq.uitables  : ce  qui  a été 
en  moins  par  rapport  à cette  moyenne  doit  se  retrouver  en  plus. 
A cet  égard,  on  peut  dire  qu’elle  est  adaptée  à la  nature  humaine, 
autant  que  le  sens  de  la  ligne  droite  ou  le  sentiment  de  lu 
justice. 

De  plus,  les  propriétés  fondamentales  de  la  moyenne  arithmé- 
liqiie  : somme  des  écarts,  par  rapport  aux  diverses  grandeurs  de 
l'enseinble  réduite  à zéro  ; somme  des  carrés  des  mêmes  écarts 
constituant  un  minimum,  permettant  de  l'introduire  dans  les  cal- 
culs algébriques. 

D'autres  fonctions  ont  été  proposées  comme  éléments  de  compa- 
raison de  groupes  statistiques  ; le  choix  dépend  dans  une  certaine 
mesure  du  but  poursuivi.  Aucun  procédé  de  comparaison,  en  elTel, 
ne  saurait  être  universel.  On  ne  porte,  un  jugement  éclairé  sur  les 
choses  que  si  on  les  considère  avec  à-propos  sous  bmrs  divers 
aspects. 

Ainsi  des  observations  don!  <m  Hiei'clie  à re|U‘é.senler  l'ensemble 
ne  se  rapportent  pas  hmjours  à des  (»bjels  dont  l'addition  fournit 
une  grandeur  concrèt(‘.  S'agil-il,  par  exeiu[>le,  de  lu  taille  des  con- 
scrits dans  une  circonsi‘riplion,  le  lolal  des  tailles  re])i*ésenle  une 
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î^rniuleur  dont  ou  roiiroit  l;i  réalisation,  r(‘  qui  ilnnm*  un  sens 
ronaret  a la  taille  innvunne.  Mais  si,  a|)rès  avoir  déleruiinê  les 
tailles  niovennes  daiiN  vingt  eireonseriplions,  *ui  Ifftalise  res  tailles 
mnvennes,  alors  le  total  ne  rorrespond  à au(*nm^  i‘(*présenlati(m  e! 
le  quotient  de  re  total  j»ar  le  nond)re  des  lailles  moyennes  ronsla- 
têes  n'est  qu'un  rhiirre  sans  signi (ira lion  eonrrète.  On  obtient 
rependant  une  véritable  moyenne  arithmétique  générab‘  en  attri- 
buant H rliaque  moyenne  partitdle  un  poids  égal  an  nond>re  des 
individus  qui  ont  servi  à la  l'ormer.  Le  rliilîVe  moyen  rabuilé  en 
totalisant  les  moyennes  i)arlielles  u'élait  <pi*une  valeur  a])prothiée 
de  l;i  taille  moyenne  générale  véritabh  ou,  à la  rigueur  un  indirt' 
[n‘ovisoire  de  relt)*  moyenne,  lorsque  le  i‘alrul  de  relle-ri  ollVe  des 
dil'lirultés. 

Il  est  re])endant  des  cas  oii  l’indire  romporte  une  signilirat ion 
pro[»re,  par  exemple  lorsfiue  Ton  obs(M*v<‘  le  mouvennutl  général 
des  prix. 

Supposons  que  l'on  se  propose  de  comparer,  à deux  époques  dil- 
lerentes,  un  ensemble  de  valeurs  dont  le  total  a une  signification 
précise,  par  exemple  le  prix  des  (eul's  d'une  rertaiiu'  qualité  sur 
dilïerents  marchés.  Le  prix  moyen  obtenu,  en  prenant  la  moyenne 
arithmétique  des  prix  des  douzaines  dhrufs  vendus,  a un  sens 
précis  ; c'est  le  quotient,  par  le  nombre  de  douzaines,  du  produit 
de  Tensemble  des  ventes.  La  comparaison  de  ce  prix  moyen  à 
deux  époques  donne  une  mesure  exat  te  de  la  somme  déboursée, 
<!ans  les  deux  cas,  pour  obtenir  le  même  nombre  d'œufs  ; il 
est  impossible  de  mieux  caractérise]*  le  changement  du  niveau 
général  des  prix  de  cette  denrée. 

Supposons  maintenant  que  ('(Ui  veuille  S(*  rendre  couij)le  du 
mouvement  général  des  prix  de  marchandist*s  dilFérentes.  Ici 
l'expression  (juanlitalive  de  l'enseudde  de  ces  marchandises,  soit 
eu  munbre,  soit  tm  poids,  soit  en  l(»ul  aidre  système,  de  mesurt' 
[»hysi(pie,  ne  représente  ])liis  une  notion  utile  à l'observalioii  des 
prix.  Kl  le  peut  être  intéressante  pour  mesurer  l'activité  commerciale, 
[tar  exemple  à rimporlation  (ui  à l'export.d ion  ; elle  n’en  est  pas 
moins  déj)Ouillée  de  toute  (|ualilé  autre  (pie  celle  d'objet  de  cour 
merce.  Or  la  notion  de  prix  n'a  d’inlérét  <pie  si  on  lara]>porte  à un 
obj(d  d’une  cei'laiiu^  ([ualité;  une  comparaison  de  prix  n'a  de  sens 
(pie  si  les  [>rix  comparés  s'appliipienl  a des  objets  de  ipialilés  déti- 
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nies.  .Nous  ne  pourrions  légit  iinement  (*om|>arer  la  vahuir  totale  des 
marchandises  inqundées  ou  exportées  d'une  éptapu'à  l'autre,  en  vm* 
d(‘  mesurer  le  mouvement  des  valeurs,  (|ue  si  nous  elimis  assui*(*s 
ipie  la  conqiosition  des  objets  impoités  ou  exporlés  in»  varie  pas. 

INuir  (d)tenir  une  exyu*ession  générale  du  inouviMuenl  de  prix  de 
diver>es  marchandises,  il  t^st  donc  né(‘essaire  dt*  les  considérer  sépa- 
rément. de  détenu inei*  d'ab(3i*d  la  variation  d(*  prix  di'  chacune  d elles. 
C(unme  on  établit  un  ixqiport  entre  deux  milieux  dill'éi-tuds,  il  s agit 
ici  dt^  la  vai’ialion  relative. 

Cola  fait,  les  vaiaations  relatives  des  |)i*ix  de  iout(‘s  les  marchan- 
dises (amsidérées  étant  déterminées,  tpielle  expi'ossion  (*hoisir  pour 
représenter  l'ensemble  de  ces  variations?  Par  analogie  avec  ce  ipii  a 
été  dit  |dus  liant  à propos  des  tailles,  il  est  naturel  d attribuer  a 
clunpie  variation  partielle  un  |»oids  ])r(»|>ortionnel  à la  ipiantite  de 
clunpie  marchandise  présente;  mais  on  retombe  sur  1 inconvénient 
signa  lé  à pi‘oposde  la  (*om|>ara  ison  des  valeurs  imp(U‘tees(ui  de  va  lotir  s 
(*xporté(\s  ; il  faul  (pi  aux  deux  termes  de  la  comparaison  les  ipian- 
lités  res[tectives  des  ditVérentes  marchandises  n aient  p(unl  (diange. 
Aiittaunent  nous  ne  saurions  si  l'ét'art  des  valeurs  lient  au  chan- 
gement de  prix  on  liien  au  changement  des  (piaiililés. 

La  ipieslion  se  pos<‘  d'ordinaire  (piand  <m  cherclu'  à mesurer  les 
variations  du  pouvoir  d actiat  de  la  monnaie.  VA  (dh‘  siuiibrouille 
parce  (pie  l'expression  vague  pouvoir  d acliat  d(‘  la  monnaie  ii  a 
aucun  sens  tant  (pi'on  n'a  pas  précisé  les  cho>(*s  (pu‘  la  monnaie 
doit  juiyer. 

Or  il  importe,  en  premier  lieu,  de  dislinguer  h‘>  marchandises  (pii 
entrent  dans  la  consommation  délinilive  de  n‘lh‘s  (pii  changent 
sim()lemenl  d'état. 

Üuanl  aux  premières,  le  produit  des  ({uantih^s  c(ui>ommées  par 
les  prix  correspondants  corresjiond  à la  dep<Mis(‘dii  c(nisommateur. 
Il  (‘st  intért'ssant  pour  (*eliii-ci  (h^  se  rendre com|0(‘.  — eu  égard  aux 
changements,  en  différents  sens,  des  prix  des  denrées  id  des  services 
dont  il  use,  — du  (diangement  (pie  doit  subir  son  revniu  pour  lui 
permettre  d’ac<piéi‘ir  les  mêmes  choses  avec  la  méiiu*  somme  de 
monnaie.  Or  on  conçoit  aisément  tpi'il  n'y  a pas  de  mesure  apjili- 
cableà  l'ensejulde  des  consomnialeurs  dont  les  goûts.  Ie^  liabitudes. 
les  revenus  sont  ditîerents  et  (]ui  souvent  n'usent  pas  des  memes 
choses.  Il  faut  déterminer  le  pouvoir  d'achat  par  catégories:  la 
moyenne  arithméli([ue  rationnelle,  dont  nous  avons  indiipié  plus 
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tiaul  U‘  mode  de  (‘aïeul,  rouniil  alors  dans  eluuiue  eus  lelémeni  de 
eomparaison  etierelié.  Si  les  lialiiliides  elian^enl,  e'est-a-dire  si  les 
etios(*s  eonsomméeselianj4:enl.  il  l'a  ut  ealetder  mu*  nmivelle  inoyemu*  : 
il  idya  }uis  de  mètre  imiroruu*  pour  des  (onsommalious  disparates. 

I^es  elian^emeiits  dans  la  uatui'e  des  e(uisominations  soûl 
d'ailleurs  souvent  une  eonsê(|ueiie(*  dir(*cte  des  ehaufçeinenls  des 
prix.  Mais  c'est  surtout  lors(|iri!  s'agit  des  marchandises  (|ui 
ehanp'ut  simplement  d'état  (|ue  les  imuivements  d(*  (juantités  sont 
importants  et  t'ré(juents.  (jii'ils  soient  dus  aux  intluences  climatt*- 
riipies.  aux  déccmvertes,  aux  inventions  ou  à d'autres  (*aiises, 
parmi  lesquelles  les  mouvements  des  prix  particuliers  ne  lorment 
point  la  partie  la  moins  importante. 

Ku  éj<ard  à cette  circonstance  et  à la  dil'licullé  de  comprendre 
dans  une  même  moyenne  tous  U*s  produits  et  ^pus  les  services,  av(*c 
les  poif/s  (|ue  (*es  produits  et  services  peuvent  légitimement  com- 
[lorttu'.  (Ml  évitant  les  imdtipU's  emjdois  qui  li(*nnent  aux  chan- 
^MMiients  d’état  siic(‘essif  de  la  même  matière  première,  on  se  liorm* 
à iM'lever  les  jirix  de  queh[ues  marcliandis(*s,  ctioisies  de  preterema* 
parmi  les  matières  |)remières.  et  l'on  attrihue  chacune  un  |)oids 
[M'oporlionnel  soit  à la  consommation  su|iposé(*  ]»ar  unité  d(* 
h'inps.  soit  à la  ([iianlité  *‘xistanl(*,  La  moy(*nue  arithméti(|iie 
ainsi  (d>lenu(‘  ne  vaut  ([lu*  |uMir  les  ol>j(*ts  (|u  elle  englobe  et 
pmir  les  poids  «amsidérés.  Il  (*sl  dil’licile,  (»ar  conséiiuent,  de  lui 
altribuer  la  portée  générale  d'une  mesure  du  pouvoir  d achat  de  la 
monnaie  en  tmitt*  espèce  de  marcliaudist'S  ou  M*rvi<*es,  ex|U*ession 
tri's  vague  mais  (|ui  répond,  si‘iuble-l-il,  à un  si'ulimenl  général. 

C(‘pendant,  la  question  p(*ut  élia*  envisagée  sous  un  autre  angle. 
Il  y a des  cas  oti  le  mouv(*nu*iit  général  des  prix  (*sf  évidemment 
lié  à un  changement  de*  runilé  immélaire.  Sans  parler  de  la  decou- 
\f*rte  des  mines  de  métaux  |M*éci(*u\.  point  (pii  intéresse  la  Ihéorit* 
([ua.ntitative  de  la  monnaie,  on  pi*ul  (*iter  commt*  (*xemple  signili- 
caîil'  h*s  altérations.  rré(|U(‘ules  aiilr(*rois,  du  litre  des  monnaies 
métalli(|ues,  puis  le  cours  l'orcé  du  papier-mnunaie.  Dans  ces  cas 
précis,  il  y a dépréciation  évidente  de  runité  monétaire  ; comme 
celU*-ci  sert  de  mesure  aux  prix,  les  prix  augmentent  en  raison 
de  cett(*  dépréciation.  Mais  alors  tous  les  prix  montent  dans  la 
meme  pro[)orlion  : non  seuleim'ut  la  (|uantité  de  cha(pie  [(roduit 
li  a aucune  iuqiorlance.  mais  (*ncor(*  le  lumibri*  des  produits  a 
(‘(tnsidérer  jteul  étn*  très  réduil.  Ce  nombre  n a d intérêt  (|iie  pour 
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(*vit(*r  t !iinu(*MC(*  des  causes  pert  ii  rliat  i*ic(*s  (mais  non  iiéct*ssa  in ‘tuent 
l'orluites)  (|ui  peuvent  nioditier  la  mo\(*nae  arithmétique  des  pri\. 
ta*Me-ci  (*sl  alors  un  indice  utile.  ca|»abh*  di*  ré\éler  rinlliuMna*  di* 

I altération  di*  l'étalon  monétaire.  Il  (‘st  permis  d’adnu'tlre.  [>ar 
analogit*,  ([u'nn  uiuuveinent  général  dt*  tous  les  prix,  qu(*lles  (|ut* 
sni(*nf  les  circonstances  (pii  I ac(*ompagm*nl,  peut  étr(*  r(*gardé 
i-nmme  l'etlet  d’un  changt'iuent  de  \ah*iir  di*  l'étalon  immélaire. 
— (-(*^1  sim|ih*iu(*nt  le  meme  i»h(MmiJiène  exprimé  dt*  (ituix  l'anms 
din'érent(‘s. 

Ht  ainsi  se  j iistilieiif  les  index  calculés  par  .levons,  puis  j»ar 
d antres  auteurs  dans  un  certain  mnubri*  d(*  ])ays.  Eu  égard  aux 
■anses  perturbatrices  signalées  plus  haut,  les  indi('es  les  mi(*ux 
cnmpai*ables  s(ml  ceux  qui  portent  sur  les  mêmes  marchandises 
et  Mir  le  plus  grand  nombre  possible  de  marchandises.  De  méim* 
qm*  1 albmgemeni  proporlitumel  d'un  grand  nomlu-e  dhdtjels 
fm*surés  avec  des  mètres  ditrérents  s'interpréterait  en  disant  ipie  le 
mètre  nouveau  est  j)lus  court,  sans  (pi'il  y ait  lieu  de  fairt*  inler- 
vtMiir  le  nombre  des  objets  de  cln-npie  longueur,  de  même  la 
moyenne  arithmétique  des  accroisseimmts  relatifs  des  prix  fournil 
une  bonne  mesure  de  la  dé[)réciation  monétaire  et  du  mtuiv(Miienl 
général  des  prix,([ui  est  l'autre  l'ace  du  même  [tliénomène.  (Ui  p(*ul, 
sans  inconvénient,  donner  des  poids  aux  marchandise>  : mai> 
c (*st  inutile,  et  ce  peut  être  une  caust*  dt*  trouble,  a moin>  que 
ces  poids,  comme  le  lu-oposait  Hdg(‘\\orth,  s'tieid  (mi  rafqiorl 
avec  la  précision  des  prix  (d)servés  L 

La  moyenne  arithmétique  se  transforme  d'ailleurs  en  une  autre, 
dont  la  formule  reprend  les  valeurs  absolues  des  prix,  quand  les 
accroissements  sont  successivement  (‘alculés  à des  intervalles  de 
temps  très  petits.  Cdiaque  accroissement  relatif  tend  alors  vers  l’ac- 
croissement  absolu  du  logarithme  du  prix  correspondant,  de  sorte 
({ue  la  moyenne  des  accroissements  relatifs  peut  être  remplacée  par 
la  moyenne  des  logarithmes  des  prix,  laquelle  peut  elle-mcme  être 
remplacée  par  ce  que  l’on  appelle  la géométrique,  les  trois 
(juantités  dépendant  étroitement  les  unes  des  autres.  Ainsi,  suivant 
que,  dans  l'étude  des  changements  observés  dans  un  groupe  d'ob- 

î.  Voir  sur  ro  sujet  les  rapports  prôseutrs  à la  British  Asaoriatiov  fnr  the 
ndrancement  of  srinice,  1S87,  t88S.  ISS'.l,  cl  l.\s  mémoires  <iu  protcs-^eur 
E'iiîcwortli.  qui  a proposé  aussi  il'employcr  la  moiUanc  (*ommc  iiisti'inufii!  tic 
côiiiparoison  des  jjiix. 

Hev.  Meta.  — T.  XXVlil  Mi'  2,  1921).  1 [ 


lüî  i 


if- 


î 


A 

fc  j 


1 

1 f 


\ 


HKVIK  Ht:  MKTAIMl VSinn-:  IT  ni;  MORAI-K. 


servaliolis.  c'est-à-dire  dans  la  comparaison  des  groupes  siicces- 
sils,  on  envisage  les  mouvenienls  absolus  ou  les  mouvements  rela- 
tifs, la  movenne  arithmétique,  dans  le  premier  cas,  la  moyenne 
géométrique  dans  le  second  satisfont  plus  particulièrement  1 es- 
prit. La  tnoi/ennp  /innnoniijue  cowesp^md  au  cas  oii  l'on  remplace 
les  quantités  par  leurs  inverses,  et  trouve  son  application  quand 
on  compare  successivement  des  grandeurs  donnant  avec  d autres 
un  produit  constant.  On  peut,  d’ailleurs,  imaginer  des  inlinités  de 
fonctions  des  grandeurs  associées  dans  un  même  groupe,  fonctions 
susceptibles  de  servir  d'instrument  de  comparaison  des  groupes. 

l.a  moyenne  aritliméti([ue  offre  néanmoins  de  gramls  avantages, 
dont  le  principal  est  l'extrême  simplicité  de  sa  détermination.  On 
vient  de  voir  qu'elle  peut  fournir  une  valeur  approcliée  de  fonctions 
plus  compli(iuées,  par  exemple  quami  ou  substitue  la  moyenne 
.le  variations  relatives  à la  moyenne  géométrique  de  grandeurs 
variables  absolues.  C'est  vraiineul  riustrumeni  de  comparaison  de 
plusieurs  eu  s.'i  U blt's  ([  U i sa  I i slai  t le  i ii  i.u  i \ I es  pi  i I . 


Dans  les  réllexions  précédentes,  nous  avons  simplement  consi- 
déré la  moyenne  arithmétique  comme  réléinent  de  comparaison 
V communément  accepté  d'un  ensemble  d'observations.  Nous  n'avons 

cherché  aucune  analogie  entre  les  groupes  d'observations  statis- 
tiques et  les  groupes  d'observations  considérés  dans  les  sciences 
expérimentales,  oii  se  trouvent  associés  des  phénomènes  iden- 
tiques, ou  bien  à peu  près  identiques,  dont  la  répétition  constatée 
signale  des  causes  et  permet  de  formuler  des  lois.  Nous  ne  discute- 
rons  d'ailleurs  point  ici  la  légitimité  ou  la  valeur  des  lois  statis- 
' ' tiques.  L'uniformité  doit  être  découverte  a posteriori  ; en  stalis- 

tique  il  est  dangereux  de  la  supposer  priori. 
i ■ La  question  desavoir  si  la  moyenne,  qui  représente  le  total  des 

; ' observations  d'un  group(‘,  peut  légitimement  être  regarder  aussi 

i ’ comme  représentant  individuellemeni  la  plupart  de  ces  obserxa- 


tions  conduit  à se  rendre  compte  des  dilïérences  que  présentent 


entre  elb's  les  grandeurs  d'un  même  groupe,  en  un  mot,  à mesurer 
la  variabilité  de  ces  grandeurs. 

-i.  — Meniire  de  la  variahilitr. 

Les  propriétés  de  la  moyenne  aritliméti([ue  ont  une  grande 
importance  pour  l'étude  de  la  variabilité  des  ob'^ervalions  à 1 inté- 
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rieur  d'un  ensemble,  lorsqu.e  ces  ol)servations  se  ilistribuent 
d'après  une  échelle  numérique. 

(Juand  il  n'en  est  point  ainsi,  lorsque  les  observations  portent 
sur  des  qualités,  non  sur  des  grandeurs,  nous  avons  signalé  lu 
commodité  de  la  médiane  pour  la  comparaison  de  plusieurs 
ensembles.  Pour  analyser  la  répartition  des  observations  autour 
de  cette  médiane,  on  peut  déterminer  la  médiani'  de  chacune  de.> 
moitiés  des  observations  que  sépare  la  médiane  de  1 ensemble,  pui^ 
les  médianes  des  nouvelles  moitiés,  et  ainsi  de  suite,  ou  bien  uti- 
liser d’autres  coupures.  Les  observations  étant  ainsi  réparties  en 
classes  égales,  qui  sont  comprises  dans  des  régions  plus  ou  moin> 
étendues  de  réchelle,  les  changements  d’étendue  peuvent,  dans 
certains  cas,  donner  une  idée  de  la  variabilité. 

La  meme  méthode  peut  être  appliquée  avec  plus  de  précision 
quand  rensembleest  composé  do  grandeurs  réparties  le  longd  une 
échelle  numérique.  Les  intervalles  qui,  le  long  de  l’éclielle,  com- 
prennent un  même  nombre  d'observations  donnent,  par  leur  diver- 
sité, une  mesure  de  la  variabilité  des  observations.  On  attache  un 
intérêt  particulier  à l'intervalle  des  quartiles,  dans  lequel  sont 
compris  la  moitié  des  observations  prises  autour  de  la  valeur 
médiane 

Dans  certains  ensembles  oii  les  observations  se  tassent  en  un 
point  particulier  de  réchelle,  la  détermination  des  quartiles  ou 
d'intervalles  analogues  peut  difficilement  être  assez  précise.  On  a 
caractérisé  alors  la  variabilité  de  l’ensemble  en  calculant  la  ditVc- 
rence  moyenne  des  grandeurs  associées  dans  le  même  ensemble. 
Comme  les  ditrérences  prises  avec  leurs  signes  donneraient  toujours 
une  somme  nulle,  on  considère  seulement  les  valeurs  absolues  de 
ces  différences 

Mais,  de  meme  que  la  médiane,  l'emploi  de  la  différence  moyen  lo' 
ne  permet  pas  d’introduire  les  changements  successifs  des  gran- 
deurs dans  les  calculs  algébriques  ordinaires.  On  peut  tourner  la 
dil'ticulté  à l’aide  de  certaines  hypothèses  sur  la  lorme  générale  d** 
ces  changements;  nous  signalerons  plus  loin  des  procédés  de  ^-c 

1.  Mi'tlioih'  \iiW  Galton  SfS  ftinlc.'-  sur  1 

iC  Voir  lf‘s  travnuv  M.  \r  prnfi'ss*'ur  Corhado  Oini,  not;mimrut  ; 
hi/ilfi  f'  malahUita,  [iuio-nr,  rU\  \ Stf//a  mfsi/ra  drlhi  roncont ciuur 

(haOi  Vnr'iidiilU:i.  Vriiczia,  MOL  L.  IL-rrari.  On  trouvera  une  appliration 
\iir  ili-  iiH'suivr  la  lÜlVrrriu'o  hiovciuk*  iIo.s  importai  toit'  >1  'les  e\p"rtJili"U'. 
ilaii>  l'oinni^e  'le  -M.  .iulin.  fh‘  p.  MIS. 
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lot; 

f;enre  dont  la  valeur  démonstrative  dépend  naturellement  avant 
toute  cliose  de  la  foi  accordée  aux  hypothèses  initiales. 

Ouand  l'observai  ion  porte  sur  des  grandeurs,  la  méthode  de 
mesure  de  la  variabilité,  qui  semble  la  plus  générale  et  la  plus 
conforme  aux  opérations  habituelles  du  calcul  algébrique,  consiste 
a prendre  pour  point  de  départ  des  mesures  la  moyenne  arith- 
métique des  observations.  Le  principe  de  cette  méthode  peut 
rtre  mis  en  relief  à Laide  de  considérations  telles  que  les  sui- 
vantes. 

La  nature  est  diverse  ; c'est  en  général  par  une  conception  de 
I t'sprit,  et  pour  la  commodité  des  classifications,  que  nous  y consi- 
dérons des  uniformités.  La  diversité  est  particulièrement  accusée 
dans  les  pliénomènes  de  l’ordre  économique  ; l’association  de 
multiples  facU‘urs  Laccentue  et,  pourtant,  en  un  certain  sens,  la 
rend  moins  sensible. 

Considérons,  par  exemple,  un  groupe  de  ///  travailleurs.  Avec  Llia- 
bilude,  ces  travailleurs  augmentent  d’ordinaire,  mais  de  façon  iné- 
gale, leur  rendement  ; supposons,  d’ailleurs,  que  le  rendement  d*‘ 
chacun  soit  indépendant  de  celui  des  autres.  Décomposons  la  durée 
de  leur  travail  en  éléments  de  temps  assez  petits  pour  que  les 
accroissements  possibles  de  production  puissent  être  regardés 
comme  égaux  durant  les  divers  éléments  de  temps.  Fendant  un  de 
ces  éléments,  chaque  ouvrier  peut  ou  bien  ne  rien  changer  à sa 
production  unitaire,  ou  bien  accroître  celle-ci,  jusqu'à  une  certaine 
limite  que  les  forces  humaines  ne  permettent  pas  de  franchir.  Dési- 
gnons par  n cette  limite.  L'accroissement  de  production  réalisé 
durant  l'élément  de  temps  considéré  est  susceptible  de  prendre 
! ouïes  les  valeurs  de  o à 
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Dès  lors,  si  nous  considérons  l’accroissement  de  production 
n*alisé  p;ir  les  ?/i  ouvriers,  nous  somm(‘S  amenés  à considérer  que 
cette  production  peut  avoir  augmenté  de  quantités  très  diverses, 
variant  depuis  o,  si  aucun  des  ouvriers  n'avait  réalisé  d’accroisse- 
ment, jusqu’à  mn  si  tous  avaient  atteint  la  limite  h.  I/augmenla- 
tion  totale  peut  prendre  une  valeur  comprise  entre  ces  limites,  qui 
-;era  la  somme  des  accroissements  réalisés  par  les  ouvriers. 
Ainsi  l'association  de  ces  ouvriers  a muIlipliéLétendue  des  accrois- 
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sements  de  rendement  que  l'on  peut  attendre  de  leurs  eiforls 
parallèles. 

Cependant  le  nombre  des  valeurs  possibles  de  l'accroissement 
lolul  est  puisque  chacun  des  n accroissements  possible  de  la 
production  du  premier  ouvrier  peut  s'ajouter  àchacun  des  accrois- 
sements possibles  de  la  production  du  second,  donnant  sommes 
possibles,  et  ainsi  de  suite. 

11  en  résulte  que  le  nombre  des  valeurs  possibles  d(>  l’accroisse- 
ment de  production  des  m ouvriers  croît  comme  //“,  c'est-à-dire 
incomparablement  plus  vite  que  l’accroissement  maximum  pos- 
sible, lequel  n’est  que  n X 

Traduisons  sous  une  forme  plus  générale  cette  constatation,  faite 
dans  un  cas  particulier,  mais  qui  s’applique  à un  développement 
dont  le  mécanisme  est  évident.  Chaque  ouvrier  peut  être  regard(* 
comme  la  cause  du  fait  observé  ; l'accroissement  total  de  la  produc- 
tion. La  production  particulière  de  Lun  des  ouvriers,  susceptible 
de  varier  de  o à n,  est  l'effet  variable  d’uue  des  causes.  On  peut 
donc  exprimer  la  constatation  précédente  en  disant  : quand  un 
résultat  est  obtenu  par  la  superposition  de  petits  effets  de  causer 
indépendantes,  le  nombre  des  résultats  possibles  croît  beaucoup 
plus  vite  que  la  limite  de  leur  grandeur  possible.  A^utrement  dit, 
les  résultats  possibles  se  concentrent  à mesure  que  leur  amplitude 
augmente. 

Mais  leur  variabilité  diminue  quand  on  rapporte  Lamplitude 
lie  la  variation  au  nombre  des  éléments  variables.  Si  l'on  marqm* 
sur  un  axe  liorizonlal  des  points  dont  les  distances  à une  certaine 
origine  représentent  les  grandeurs  des  résultats  possibles  et  que 
l'on  élève  des  colonnes,  perpendiculaires  à cet  axe,  dont  les  lon- 
gueurs représentent  les  nombres  de  ces  résultats  possibles,  l;i 
courbe  que  signalent  les  extrémités  de  ces  colonnes  a une  étendin' 
limitée  et  présente  un  sommet  entre' ces  limites. 

Supposons  un  instant  que,  pour  exécuter  un  travail  parfaite- 
ment homogène,  on  ait  employé,  non  des  êtres  vivants,  mais  des 
mécanismes  rigides,  sans  frottements,  dont  chacun  eiH  produit 
exactement  le  même  effet  élémentaire,  l'effet  total  eût  été,  sans 
variation  aucune,  la  somme  des  effets  élémentaires  égaux,  la 
figure  représentative  eut  été  réduite  à une  seule  colonne.  Ce  cas, 
purement  théorique,  ne  se  réalise  jamais,  même  avec  des  méca- 
nismes entièrement  matériels.  Dans  la  réalité,  les  résultats  pos- 
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>ililos  se  (HslfibiienL  sur  une  certaine  éclielle.  i.a  notion  de  la 
médiane  mi  celle  de  la  moyenne  permettent  de  caractériser  l’en- 
semlde  des  ré-siiltals  possibles.  D’autre  part,  les  écarts  de  eliacun  de 
ces  ré.-ultats,  par  rapport  à la  moyenne  par  exemple,  caractérisent 
Invariabilité  du  résultat  de  l’association  des  causes  considérées. 

bes  écarts  sont  tantôt  en  plus,  tantôt  mi  moins.  On  peut  résumer 
en  un  indice  unique  leurs  grandeurs  diverses  en  calculant  la 
moyenne  de  leurs  valeurs  absolues.  Ou  peut  aussi,  pour  obtenir 
un  indice  capable  d'entrer  dans  les  calculs  algébri(jues,  calculer  la 
movenne  de  leurs  carrés,  cette  moyenne  étant  indépendante  du 
sens  des  écarts.  Par  raison  d’iiomogcnéité.  on  adopte  comnn' 
mesure  de  la  variabilité  la  racine  carrée  de  la  moitié  de  ce 
moven  carré,  laquelle  est  j)rise  comme  écart  tij]>e  ou  comme 
étalon,  .\insi  la  variabilité  irune  série  de  grandeurs  observées  est 
exprimée  par  un  indice  simple,  gr.àce  auquel  on  peut  comparer 
plusieurs  groupes  de  grandeurs  sous  le  rajtport  de  leur  variabilitib 
par  rapport  à la  moyenne  des  grandeurs  de  cbaque  groupe. 

O’est  ainsi  que,  si  l’on  compare  dilleronts  groupes  de  personnes 
classées  d’après  leurs  revenus  ou  leurs  salaires,  l’écarj.  type  est 
une  bonne  mesure  de  la  variabilité  des  salaires  ou  de  revenus 
ilans  ces  groupes,  malgré  les  énormes  dillérences  d(‘s  revenus  qui 
existent  entre  les  |)ers()nues.  Si  les  grouj)es  se  rapportent  aux 
mêmes  catégories  de  personnes  observées  dans  le  temps,  on 
constate,  par  exemple,  que  l'écart  type  va  en  augmentant,  (jue  par 
suite  la  variabilité,  ou  l’inégalité,  des  revenus  ou  des  salaires  aug- 
mentent, à mesure  que  le  revenu  ou  le  -salaire  s'accroissent.  Mais  il 
s'agil  ici  des  salaires  exprimés  en  monnaie  ; si  la  valeur  de  la  mon- 
naie change,  aussitôt  l'inégalité  absolue  augmente.  L’écart  typi- 
n'est  donc  point  une  très  bonne  mesure  de  la  variabilité,  aussi 
caicule-t-on  également  ce  que  l’on  a apjielé  le  coeflicient  de  varia- 
tion, quotient  de  l'écart  ty])e  par  la  valeur  moyenne.  L'écart  type 
mesurait  la  variabilité  absolue  ; le  coel'licient  de  variation  mesun* 
la  variabilité  relative.  Or,  souvent,  le  coeflicient  de  variation  reste 
à peu  près  constant,  bien  que  l’inégalité  absolue  augmente  nota- 
blement, par  rapport  à la  situation  moyenne,  les  changements  rela- 
tif. considérés  en  masse,  sont  beaucoup  moins  sensibles  '. 

1.  LrciKN’  M\u«h.  <li‘  •li'-l lilmliou  do.N  sjilairti.-'  yJouritftl 
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la  même  époque,  mais  d’un  groupe  à un  autre  de  pnpulation. 
ubMTve  des  cliangements  de  distribution  analogues  à eeux  .pu 
produisent  dans  le  temps.  Dans  tous  le.  cas.  la  forme  générale 
,]e  La  distribution  conserve  ses  caractères  essentiel-. 

Four  pousser  plus  loin  l’analyse  de  la  variabilité,  on  est  amené 
à substituer  à la  représentation  par  coloniies  dont  il  a été  question 
plus  haut  une  courbe  dont  se  rapproche  la  représentation  a 
mesure  que  l’on  réduit  l’écartement  des  colonnes,  c esl-a-dire  que 
l'on  classe  les  observations  par  degrés  de  plus  en  plus  rapproches. 
On  s'aperçoit  alors  que,  si  l'écart  type,  de  même  que  1 écart 
moven  absolu  pris  autour  de  la  médiane,  donne  une  bonne 
mesure  de  la  grandeur  des  écarts,  dans  leur  ensemble,  il  ne  four- 
nit aucune  indication,  quant  au  sens  général  de  ces  écarts.  Pour 
obtenir  une  indication  sur  le  sens  de  ces  écarts,  on  ajuste  d'abord 
à la  courbe  représentative  des  observations  une  courbe  plus 
simple  à un  seul  sommet,  ,iui  tombe  à l’aplomb  de  la  valeur  domi- 
nante. Si  celte  courbe  était  symétrique  autour  de  l’ordonnee 
moyenne,  les  écarts  de  ses  points  à droite  de  la  moyenne  seraient 
égaux  à ceux  des  points  à gauche,  et  aussi  nombreux.  Mais,  en 
général,  la  courbe  ajustée  n’est  pas  symétrique  ; elle  est  dérme  ; la 
valeur  dominante  ne  coïncide  plus  avec  la  valeur  moyenne  : leur 
écartement  indique  le  sens  dans  lequel  s observent  |>rincipalement 

les  écarts. 

qiuand  on  construit  une  courbe  ijui  représente  la  distribution, 
suivant  le  taux  de  masculinité  des  naissances,  de  nombreux 
groupes  de  population,  on  obtient  une  courbe  symétrique.  Si  l’on 
représente  la  distribution  il'un  groupe  important  d individus 
il’après  leurs  salaires  ou  leurs  revenus,  on  obtient  une  courbe 

lorlomenl  déviée. 

D’après  ces  considérations,  une  nouvelle  caractéristique  de  l'en- 
semble des  observations,  la  valeur  dominante,  s’ajoute  aux  deux 
valeurs  signalétiiiues,  la  médiane  et  la  moyenne,  dont  nous  avons 
indiqué  plus  haut  l’utilité,  quand  il  s’agit  de  comparer  des  obser- 
valions  collectives. 

tlliacune  de  ces  grandeurs  a d'ailleurs  son  intérêt  propre  et  qui 
dépend  du  point  de  vue  de  1 étude.  Ainsi,  dans  un  rasseiul>leiuent 
de  Iroupes,  la  position  moyenne  convient  comme  centre  d appro- 
visionnement, la  médiane  signale  suftisamment  la  position  géné- 
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raie  des  troupes  (léployr*es  ; la  dominante  marque  remplacement 
du  grros  des  troupes. 

Ces  éléments,  et  l écart  type,  qui  donne  une  idée  de  Timpcr- 
lance  des  écarts  à partir  de  la  moyenne,  caractérisent  en  gros  la 
distribution  des  observations. 


Pour  analyser,  avec  plus  de  détails,  cette  distribution,  il  faut 
recourir  a la  courbe  représentative  ajustée  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut. 

Celle-ci  donne  une  représentation  simplifiée  de  la  distribution 
reelle.  D après  les  considérations  iiypotliétiques  exposées  sur 
1 exemple  des  ouvriers  à rendement  croissant,  la  ligne  joignant 
les  extrémités  des  ordonnées  (jui  représentent  les  nombres  des 
ouvriers,  rétribués  aux  différents  taux  échelonnés  sur  l’axe  des 
abscisses,  se  modifie  à mesure  que  le  nombre  des  ouvriers  aug- 
mente; elle  tend  vers  une  ligne  courbe.  Supposons  de  plus  que 
chaque  ordonnée  représente  non  pas  un  nombre  absolu  d'ouvriers, 
mais  le  nombre  proportionnel  des  ouvriers  occupés  à un  cei’taiu 
taux  par  rapport  au  noml)re  total  des  ouvriers  considérés,  alors  la 
courbe,  en  se  déformant,  tend  vers  une  courbe  limite  quand  le 
nombre  des  ouvriers  considérés  augmente  indéfiniment. 

La  forme  de  cette  courbe  limite  dépmd  encore  du  mode  <rae- 
croissement  des  salaires,  des  possibilités  dont  dispose  chaque 
ouvrier.  On  considère  les  courbes  les  plus  simples  dans  l'hypo- 
thèse où  tous  les  ouvriers  disposent  des  mêmes  possibilités,  sous 
les  conditions  d'indépendance  et  d'échelonnement  dont  il  a été 
({uestion  plus  haut. 

On  oblieiiL  ainsi  des  types  de  courbes  limites  auxquelles  on 
compare  les  courbes  réelles  tracées  à l'aide  des  résultats  de  l'ob- 
servation L 

L une  des  courbes  limites,  (|ue  l'on  peut  prendre  comme  instru- 
ment de  comparaison,  est  symétrique  par  rapport  à l'ordonnée 
moyenne.  Dans  ce  cas,  les  trois  grandeurs  caractéristiques  de  le 
distribution  : la  médiane,  la  moyenne  de  la  dominante,  sont  con- 
fondues. 

On  désigne  cette  courbe  symétricjue.  — choisie  entre  beaucoup 

1.  L'it  roi-liiin  nombre  de  eoui-bes  ont  été  eropo-ées,  apres  Lapi.ack,  Gauss,  rtr., 
par  Karl  Pkarson,  dans  ses  sur  fa  théorie  de  Vérofution,  ISthjel 

jiar  hd^eworth.  Tbiele  et  (Pantros  auteurs. 
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d'autres  que  Von  puiirrait  traeer.  — sous  le  nom  de  rourbe  nor- 
male, représentation  d'une  loi  normale  d'écarts,  les  autres  courbes, 
non  symétrii^ues.  étant  des  courbes  déviées.  Souvent,  et  dans  de 
certaines  limites  autour  de  la  moyenne,  elle  peut  remplacer  les 
courbes  déviées  ; celles-ci  s’en  écartent  en  effet  assez  peu  quand  on 
superpose  les  ordonnées  dominantes. 

On  p(‘ut  généraliser  les  considérations  qui  précèdent  en  disant 
([ue  les  courbes  limites- représentent  de  façon  simple  les  distri- 
butions théoriques  de  résultats  obtenus  par  la  superposition 
d'effets  variables  d'un  grand  nomltre  de  causes  conjuguées,  mais 
indépendantes. 

Ces  courbes  donnent  une  image  suffisante  de  la  distribution  de 
beaucoup  d’observations  naturelles  : caractères  murphologitjues, 
tailles,  sexualité,  mortalité,  revenus,  etc.  Ou  peut  eu  construire 
beaucoup  d'autres  plus  précises,  mais  moins  simples,  moins 
manial)les,  et  par  suite  moins  utiles.  La  courbe  syméLri(|ue 
dépasse  dans  deux  directions  les  limites  des  observations;  seule- 
ment les  parties  de  celte  courbe  au  delà  des  limites  sont  tout  à fait 
négligeables. 

La  courbe  déviée  la  plus  simple  ne  dépasse  les  limites  que  dan> 
une  veille  direction,  partie  également  négligeable;  de  l'autre  côté 
de  son  point  de  contact  avec  Taxe  de  Ijase  elle  ne  comporte  prati- 
quement aucune  partie  réelle. 

Ouand  les  observations  se  groupent  de  façon  à être  convena- 
blement représentées  par  la  courbe  normale  pour  laquelle  la 
médiane,  la  moyenne  et  la  dominante  sont  confondues,  la  moyenne 
ne  représente  plus  seulement  le  total  des  observations.  On  peut  la 
regarder  comme  représentant  individuellement  chacune  des  obser- 
vations, à l'exception  de  celles  qui  s’en  écartent  accidentellement 
et  sont  relativement  rares.  Dans  ce  cas,  les  observations  se  dis- 
tribuent effectivement  comme  elles  le  feraient  si  elles  résultaient 
d'opérations  conformes  à un  schéma  de  causes  nombreuses  et 
identiques,  dont  il  a été  question  plus  liaul.  On  en  infère  que  ces 
causes  existent  réellement  et  qii'ainsi  la  moyenne  reste  invariable, 
(fuel  que  soit  le  nombre  des  observations.  La  moyenne  devient 
alors  une  grandeur  fixe  comparable  aux  grandeurs  dont  la  méthode 
expérimentale  permet  d'allester  la  constance,  à celles  qui  justi- 
fient des  prévisions. 
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Mais  la  rondusion  ne  repose  que  sur  une  inférence,  et  surtout 
celle-ci  se  fonde  sur  une  analogie  qui  n'est  pas  toujours  suffisain- 
ment  élaidie.  On  se  borne  souvent  h comparer  les  sommes  des 
écarts  à partir  de  la  moyenne,  sans  avoir  <*'gard  a leur  répartition 
non  plus  qu’à  leur  sens.  Le  procédé  masque  des  irrégularités  et, 
d'ailleurs,  Tappréciation  de  la  conformité  de  la  non-conformilé 
des  observations  à la  distribution  normale  comporte  un  certain 
arbitraire.  Ce  n'est  qu(‘  par  une  convention,  — d'ailleurs  accej)- 
table  parce  que  Justifiée  par  l'expérience,  — t}ue  l'on  ne  regarde 
comme  anormaux  (pie  les  écarts  supérieurs,  par  exemple,  à trois 
fois  l'écart  t\pe. 

Ouaiid  la  distribution  s'écarte  du  type  normal,  comme  si  le 
schéma  de  causes,  au  lieu  de  ne  com])rendre  (]ue  des  causes  iden- 
tii|ues.  était  formé  de  causes  variant  de  temps  à autre,  la  moyenne 
ne  peut  pins  être  regardée  comme  représentant  les  individus  de 
l'ensemble,  mais  elle  intervient  toujours  légitimement  dans  les 
comparaisons  l'omme  représentant  la  collectivité.  On  comparera 
utilement  1(>  salaire  moyen  ou  le  revenu  moyen  do  deux  groupes 
de  [)ersonnes,  bien  que  le  salaire,  ou  le  revenu,  de  quebpies-iines 
<le  ces  personnes  soit  peut-être  éloigné  de  la  moyenne  et  ne  puisse, 
à aucun  titre,  être  regardé  comme  en  fournissant  une  valeur 
approchée. 

Dan-^  tous  les  cas,  un  groupe  d'observations  pris  dans  1 en- 
semble ne  représente  cet  ensemble  et  ne  t omporle  à peu  près  la 
même  moyenne  que  si  la  distribution  du  groupe  est  conforme  a 
celle  de  renseml)le,  sauf  ce  qui  tient  an  noad)re  dillerent  des 
observations.  Au  surplus,  (jiiand  des  distributions  de  grandeurs 
s'écartent  de  la  distrifuition  normale,  la  distribution  des  moyennes 
de  ces  séries  se  rapproche  davantage  de  la  distribution  normale  ; 
il  est  par  -uite  toujours  possible  de  mesurer  le  degré  de  confiance 
à attribuer  à chaque  moyenne  par  le  calcul  de  l'écart  type. 

La  détermination  de  la  position  relative  de  la  distribution  étu- 
diée, par  rapport  à la  distribution  normale,  résulte  a poi^teinori  du 
calcul  de  l'écart  type.  Le  calcul  peut  être  elTectué  de  deux  façons. 
D'al)Ord  directement,  en  formant  la  movenne  dos  carrés  des  écarts 
des  observations  par  rapport  à leur  moyenne  ; en  second  lieu,  en 
imaginant  le  schéma  de  causes  identiques  auquel  on  peut  se 
référer  dans  le  second  cas  et  en  déterminant  la  moyenne  ainsi  que 
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l'écart  type,  que  comporte  le  jeu  dos  causes,  a laide  de  la 
uioyenne  et  de  l'écart  type  des  observations  ; les  moyennes  sont 
égales  ; les  écarts  types  sont  liés  par  la  loi  de  la  racine  carree  du 
nombre  des  cause-,  i.a  comparaison  de  l'écart  type  calculé  direc- 
tement et  de  l'écart  type  théorique  fixe  le  clioix  de  l'hypotlièse  : 
celle  de  la  cause  permanente  si  l'écart  type  elVeclif  est  inférieur  a 
l'écart  type  théorique  ; celle  des  causes  variables  dans  le  cas 

contraire  L 

De  nombreuse:?  séries  d oliservatious  nalurelle>  peu\ent  êtie 
représentées  par  les  courbes  Uiéoriques  décrites  ci-dessus,  avec 
une  approximation  plus  ou  moins  grande.  On  a souvent  intérêt  a 
remplacer  la  série  des  observations  ]»ar  la  di-tribution  théoiique 
simple  qui  s'y  adapte  le  mieux,  parce  que  l'étude  de  la  série,  dans 
hu  représentation  approchée,  [leut  être  ]>onssée  plus  avant,  bien 
(ju'elle  ne  comporte  pas  une  parfaite  exactitude.  est  ainsi  que 
l'on  calcule  l'écart  type  d'un  ensemlde  composé  de  plusieurs 
groupes  d'aprê^  la  \aleur  des  écarts  types  des  groupes  compo- 
sant-, en  supposant  que  les  distributions  des  groupes  et  celle  de 
l'ensemble  se  conforment  à la  distribution  tbénrique. 

De  meme  on  calcule  la  valeur  moyenne  d'un  ensemble,  et  Ion 
détermine  le  degré  de  conliance  à attribuer  à cette  moyenne, 
c est-à-dire  sa  variabilité  dans  1 ensemble  des  valeurs  qn  elle 
leurrait  avoir,  d'après  la  valeur  moyenne  et  l'écart  type  d un 
écliantillon  puisé  dans  cet  ensemble. 

Ouant  à l analyse  de  rensemble,  on  procède  par  décomposition 
en  groupes  que  l'on  s efforce  de  constituer  de  façon  a obtenir  des 
distributions  conformes  au  schéma  théorique. 

Par  exemple,  une  population,  dont  on  (dudie  la  mortalité,  sera 
décomposée  en  grotipes  oii  la  variabililf*  de  la  mortalité  est 
moindre  que  dans  la  population  générale  : puis  chacun  de  ces 
derniers  en  sous-groupes  oh  la  variabilité  est  moindre  encore, 
jusqu'à  ce  (ju'on  atteigne  une  variabilité  normale  au  sens  indiqué 
précédemment.  Alors,  il  n'y  a généralement  plus  d intérêt  de 
décomposer  le  dernier  groupement.  On  a séparé,  aussi  bien  que 
])ossible,  les  influences  qui  déterminent  d une  façon  plausible  les 
changements  de  la  inorlalité  d'un  groupe  a 1 autre  : âge,  sexe, 

I.  Voir  roiivi'îigf  ilo  Dormoy  sur  la  7'liéorir  Assintntrf's  (iSjt)  l't  Ie.>  -lA*- 
lie  W.  Lems.  ii(»t.mmieut  : Dit*  Siabilitat  'tali>tis«‘lM’U  lioibeii  [Jnhf- 
fjü('hf*r  f/h’  .ynf.  < h>l>oinn//i(\  IST^q. 
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prole.ssi(m,  liuhitaf ion,  etc.  TouLerois  il  faut  [>rendre  ^arde  qu’en 
multipliant  los  divisions  on  réduit  le  nombre  des  individus  de 
chaque  ^roupt\  ur  la  varialulité,  dans  un  groupe,  augmentant  à 
mesure  que  le  nombre  des  individus  diminue  on  accroît  cette 
variabilité  par  la  division,  en  même  temps  qu'on  la  diminue  en 
rendant  les  groupes  plus  homogènes.  D’ailleurs,  l’opération  ne 
comporte  pas  de  limite  fixe  : en  mesurant  constamment  la  varia- 
l)ilité,  on  dispose  d'un  guide  éprouvé;  le  jugement  derobservaleur 
s appuie  sur  des  repères  indépendants  de  sa  personnalité. 

(.ette  décomposition  d un  ensemble  d’observations  constitue  en 
somme  un  procédé  d'analyse  par  tiitonnements.  On  a cherché  à 
1 opérer  en  quelque  sorte  mécaniquemeid,  par  exemple  <juand 
1 ensemble  des  décédés  de  tous  âges,  dont  la  variabilité  est  grande 
et  irrégulière,  a été  décomposée  en  cinq  group(*s,  dont  chacun  [>ré- 
sente  une  variabilité  à peu  près  normale  h 

On  a dit  plus  haut  (jue  la  variabilité  se  mesure  d'une  façon  som- 
maire, synthétique  par  lecart  type  : cotte  mesure  est  absolue  ; on 
obtient  une'mesure  relative  en  rapportant  l’écart  type  à la  valeur 
moyenne  des  observations:  c'est  ainsi  que  des  distributions  de 
salaires  ou  de  revenus  présentent,  avec  le  temps,  une  variabilité 
croissante  en  valeur  absolue,  mais  constante  en  valeur  relative. 

La  mesure  de  la  vanabilité  à l'intérieur  il  un  groupe  d'obser- 
vations et  de  ses  changements  d’un  groupe  à l'autre  comporte  une 
certaine  précision  quand  les  classements  sont  numéritjues  ou 
quantitatifs.  On  a étendu  la  notion  de  la  varialulité  aux  cas  ou  les 
observations  ne  peuvent  se  classer  t[ue  d'après  un  ordre  quali- 
talil,  moyennant  1 hypotlièse  que  la  distribution  se  conforme  à la 
loi  normale.  On  peut  alors  apprécier  les  différences  qui  existent 
d une  observation  à l'autre.  Im  exi-mple  remarquable  est  celui  de 
la  répartition  d une  somme  entre  les  deux  premiers  d'une  liste  de 
concurrents  classés  par  ordre  de  mérite,  (-ette  répartition  dépend 
du  nomitre  des  concurrents,  mais  elle  varie  peu  avec  ce  nombre,  et 
on  a pu  évaluer  les  fractions  du  prix  total  qu'il  convenait  d’attri- 
buer soit  au  premier,  soit  au  second  de  la  liste ’L 

d.  — La  covariation . 


I.es  procédés  qui  viennent  d’être 


signales  s'appliquent  à l'étude 


I,  KahlPeauson, /'/??■/.  trans.ofthe  liinjat  Soriftu,  The.  Chunn*  of  dmih, 

L<-  prohiCmeavîitt  êtC  posi*  pur  (;ai.ton;  Kaui.  Peahs-on  lu  It-uilé  «lan^i  Hif>metrikn. 


L MARCH. 


MÉTHODE  STATÏSTIOUK  EN  ÉCONOMIE  PuLITlnrE 


ic,:i 

de  la  variabilité  des  observations  à l'intérieur  d’un  ensemble  dont 
les  parties  sont  liées  par  des  caractères  communs,  sont  soumises 
à des  influences  communes,  nombreuses  et  difficiles  à séparer.  Ils 
sont  fondés  sur  l'interpolation,  ou  plutôt  sur  Xaju^tement  d’une 
série  d’observations,  classées  par  ordre  de  grandeur,  à une  forme 
théorique.  On  admet  que  les  caractères  autres  que  celui  de  la 
grandeur  ou  de  la  qualité  observée  ne  peuvent  être  dissociés  de 
fayon  que  l’un  d'eux  puisse  varier  indépendamment  des  autres. 
L>uand  on  classe  les  observations  d’après  un  caractère  partitmlier, 
par  exemple  : population  dont  on  étudie  la  mortalité,  décomposée 
par  groupes  d’ages,  ou  bien  mouvement  d’un  phénomène  dans  le 
temps,  l’étude  se  présente  sous  un  double  aspect  : 1®  on  peut 
classer  les  observations  simplement  d'après  leur  grandeur,  c’est 
le  cas  qui  vient  d’être  traité  ; par  exemple  si  l'on  considère  les 
taux  de  mortalité  aux  différents  âges,  en  différentes  années,  etc., 
comme  des  éléments  variables  autour  de  leur  moyenne  grandeur; 
2°  quand  les  grandeurs  observées  sont  classées  non  pas  par  ordre 
de  grandeur,  mai.s  d’après  le  caractère  qui  a été  séparé  des  autres, 
par  exemple  d'après  l'age  ou  d’après  l'année  dans  lequel  s’est, 
produit  le  phénomène  étudié.  Ce  dernier  mode  d’opérer  n'est  pas 
spécial  à la  méthode  statistique  ; il  est  identique,  d'après  l'iiypo- 
thèse  même,  à celui  que  l’on  applique  dans  les  sciences  expéri- 
mentales tontes  les  fois  que  l'on  détermine  une  loi  par  un  certain 
ajustement  des  oltservalions.  Pour  compléter  l'examen  des  procé- 
dés du  traitement  statistique  des  observations,  il  reste  à exami- 
ner les  moyens  de  comparer  les  variaiulités  de  divers  ensembles. 

En  vertu  de  la  règle  la  plus  générale  de  la  logique,  celle  des 
variations  concomitantes,  la  (‘onconlanre  des  variations  conemni- 
tantes  de  deux  grandeurs  permet  iXinfércr  que  ces  gramlem‘s  sont 
soumises  à des  intlueuces  coimmines.  Mais  il  s'agit,  dans  le  eas 
général,  d'une  simple  infér<Mi(‘e,  tandis  que.  dans  \o>  eas  particu- 
liers où  les  inOuences  [u*épondéi‘ante>  peuvent  être  à volonté  main- 
tenues ou  supprimées,  on  atteint  la  certitude  logicjue.  11  est  vrai 
que,  pour  régler  notre  conduite,  nou^  ne  pouvons  toujours  comp- 
fer  sur  des  cas  particuliers  de  ce  genre,  qui  sont  puremenf  lliéo- 
ri(|ues,  bien  <pie  parfois  semblables  de  très  près  à ceux  que  pi*é- 
sente  la  vie  pratique.  Dans  de  nombreuses  circonstances,  nous 
n'avons  pour  apprécier  les  liens  <|ui  unissent  deux  phénomèiu'",  et 
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[KHir  t'nndiM*  nos  [irovi^ion>,  ([ik'  In  concorda m*e  universcllcmcnl 
Cimslatc**  dc>  variations. 

roiilci’ois,  raj)(>iication  d<‘]  la  mclhoth‘  des  vai’ialions  ctoicouii- 
taiitt'S  ne  prouve  pas  <pie  la  coni'ordaiM’e  des  A'ariat ions  réprnid  a 
une  liaison  parl’aile  d(*s  cln»ses  comparées,  ni  que  la  noü-comMH'- 
dance  con*esponil  à 1 al»S(*n(a‘  de  liaison.  Dans  un  Aase  plein  d eau 
dont  on  fait  varier  le  niveau,  une  pieria'  et  un  bomdion  se  rom* 
porleid  très  difrèremiiinnl  à !'éf;ard  des  clian^emenD  de  niveau  : 
cependant  les  <Umi\  objets  sont  éj^aleinenl  seïisibb's  aux  ellels  du 
niveau  d(*  Teau  ; c’est  en  eux-mèines  que  se  trouve  re\|>]icalion  do 
la  dilïérence  des  inou\euu‘uts.  A la  vérité,  la  melliode  est  souv(‘iit 
la  seul(*  dont  on  di-^pose  pour  j.'uidiM'  le  juKeiiienl  ; rares  sont  b*> 
cas  oii  elle  comporte  une  séctirilé  analogue  à <adl(*  (pie  donne  la 
faculté  de  dissocier  lt‘.s  causes  d'un  phénomém*.  Son  mécanisuu^ 
est  simple.  Lors(pic  l’on  coui|»are  deux  sériés  d nbservalifuis.  on 
[>eut  représenter  les  variations  des  j^i*andeurs  di'S  deux  sériés  en 
[tortant  dans  un  plan,  sur  un  axe  liorizontal,  les  \aleiirs  succes- 
sives (U*  l'une  des  e,randem*s  couqiaré(*s  et  sur  un  axe  vertical  les 
vaUuirs  successives  de  I autre.  i.,(‘S  points  du  plan  délinis  par  les 
coordonnét^s  ainsi  déttuauinées  dessinent  une  coiirlu*  tpii  repré- 
sente le  mode  de  liaison  des  ^randtnirs  C(unparé(*>  : lelU*  est.  par 
e\(unple,  la  courbt‘  tpii  r(‘présente  la  varialimi  de  la  preshitm  d un 
certain  p*uds  d'un  ^•a/.  d-uil  l(‘  voluitu'  varitv  Dans  cet  exemple,  la 
courbe  ollre  une  cerlaiue  rémilarité  td  une  anabtij,i(*  >at islaisanlt* 
avec  un  tvpe  de  courbe  connu,  d ou  la  Itu  du  idiénoméne  i!  i*n 
est  ainsi  parce  (pion  a déf;ai;é  les  deux  f^randtuirs  varial)les  des 
auti'es  iutluences  >usc('[(t ild(‘S  di*  les  modilier  d une  iacon  appré- 
ciabb*. 

S'il  n'en  est  point  ainsi,  la  disposition  d(‘S  points  dans  le  plan 
est  plus  ou  moins  ii-ré^ulièia*  : tel  est  le  cas  (|uand  il  sa^■il,  par 
exeuqile,  de  compaiau'  I(‘s  c!ianj4,t‘menls  d(*  la  natalité  et  ceux  de  la 
imudalité  infantile,  alors  tpi'il  est  iinpos^ilde  d(^  faire  varier  ces 
éléimmts  indépendammeni  des  autres  ciia*()ustan(*es  (pii  peuvent 
les  moditier.  Il  iuqtorle  |iourtanl  de  donner  (piebpu*  précision  a la 
couq»arais(m.  car,  dans  une  foule  di‘ ciiaamslances.  on  fonde  d(*s 
jugements  sur  des  comparaisons  dt‘ ce  genre,  par  exemple  (piand 
on  ass<a*ie  les  clianginnents  de  temps  aux  pliast^s  de  la  lune,  sans 
Justitication  suflisant(‘. 

Le  t'ra|»lii(pie  (pii  laqu-ésente  Lassociation  de  deux  phénciuènes 
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varial)l.-s  |)Ciil  rlrr  établi  ai.tirmonl.  Ton!  à l li.Miro.  an  re|.ré.-.r-n- 
lant  la  vnluiiif  et  la  pi-assion  t;a/..  nnu>  avun>  la  l;ut 

,|„o  les  observalinns  n elaieni  poinl  siimillanées.  Cela  n oliiail 
pas  ,l  in.-onvénienl  |.aree  (pie  la  loi  du  pliémmiène  est  in.lepen- 
, laide  du  leiiii.s.  Nmis  auriniis  |oi  eependaut  m-donner  les  deux 
-nindeiirs  cmni.arees  par  nipi.uH  an  lem|.s  el  alnrs  remplaeer  la 
roui-be  uni.iue  du  li-aeé  preeedenl  par  deux  courbes  dont  les 
abscisses  seraienl  .graduées  en  unités  du  teiujis.  lundis  (jue  pour 
l une  les  ordonnées  représenteraient  les  vohmies  suecessit's  du 
,^a/..  |)our  l'aulre  les  pressions.  Pour  éviter  rinllnenee  de  I nnité  <le 
inestire.  mesurons  les  ordonnées  île  iduupie  eoui'be  à partir  de  leui- 
valeur  moyenne.  Cn  un  certain  .sens,  on  esl  maitiv  de  la  forme  de 
l une  des  courbes,  tout  au  iimins.  puisiin  on  peut,  à eliaiine 
mumeni,  donner  par  exemple  au  volume  telle  valeur  elmisie  ; au 
même  mmueut  la  pressimi  aura  la  valeur  eorrespoudanle  louruie 
par  la  courbe  du  premier  Iraeé.  Mais  le  nouveau  tracé  u'indiiiuera 
i^énéralemenl  |diis.  à première  vue.  la  reiatiou  de  ^i-audenr  .|ue 
moutrail  le  premier.  Seule  une  ridalion  numeriiiae  eonvenabb- 
munl  choisie,  ealculee  entre  les  ordonnées  eorrespondanles  du.-, 
deux  eimrbes,  révélera,  par  sa  eonslane.-  relalive.  la  loi  .pie  sigua- 
lail  la  courbe  uni. pie  du  premi.'r  Iraeé.  Cepen.lanC  si  la  loi  élail 
telle  .pi'à  bm!  ehangemeni  de  l'une  de>  gran. leurs  .■orrespondd 
MU  eluuigemeni  .le  même  >ens  el  proportionnel  .le  laulre. 
exemple  la  loi  .le  .lihdalion,  alors  la  eourbe  .lu  premier  trace  ef.l 
été  line  ligiu'  .Iroile  el  les  deux  .-..iirbes  .lu  second  eussent  .de 
paralléle>.  les  unilés  de  mesure  d."  .>r.lonnée>  étant  convenalde- 

ment  choisies. 

Dans  l'élmU'  comparai  ivt*  des  observalinns  nalurtdle.-^  (pii 
n-.snltenl  .le  causes  mulliples.  les  seuls  rapiiorls  .|u'il  soit  possilde 
.l  aiiprécier.  en  raison  .le  la  . omplexilé  inévitable  .1.-  la  .-ourbe  .pii 
....présenlerail  les  observations  .lans  le  premier  Ira.-é.  sont  <le> 
rapports  .le  celle  dernière  espé.'c.  Pans  le  premier  tracé,  il  p.ml 
arriver  .pie  les  points,  toul  en  élani  disséminés  sur  le  plan,  maiii- 
resleul  .•ependaiil  .les  masses  .pii  se  <lis|)Osenl  suivani  une  rer- 
laiiie  .lireelioH,  .le  sorte  «pie.  dans  le  second  Iraeé.  les  eourli.-s. 
sans  étr.‘  parallèles,  oll'reul  .•epen.iani  une  .-erlaine  ressemblance. 
Ur  nous  appré.dons  eonslamm.ml  U-  analogies  .pii  peuvent  exis- 
ler  entre  des  phénomènes  variables,  en  comparant  b'S  .-ourbes  .pii 
représenbml  les  mouvements  de  ees  pliénoméne' ; par  exemple. 
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rapports  unire  les  rêeolles  et  les  pluies,  mire  la  inorialil»'*  et  la 
température,  entre  les  caractères  des  pires  et  ceux  de  leurs 
enl'auls,  etc.  Kt  Ion  procède  à ces  comparaisons  sans  moyen  de 
les  préciser  et  de  les  rendre  ohservahles  de  lu  même  lacou  par 
tous  les  oitservateurs. 

C est  cette  al»sence  de  metitodi*  a <|uoi  1 on  rmnedie  en  cher- 
chant une  commune  mesure  de  la  n‘sseml>lance  ou  de  la  dissem- 
hlance  des  courhes  stalistiiptes. 

lui  ressemblance  est  pariaite  les  courbes  sont  parallèles  en 
toutes  leurs  parties  ou  même  si  elles  devicnmmt  parallèh^s  après 
(prou  a modifié  les  unités  de  mesure  des  ordonnées.  Ou  peut 
encore  la  reganhu'  comme  parfaite,  en  sens  contraire,  si  le  paral- 
lélisme apparait  après  rotation  de  Tune  des  courlies  autour  de 
Taxe  commun  d oit  partent  les  ordonnées,  auquel  cas  on  peut  dire 
qu'avant  la  rotation  elles  étaient  antiparallèles.  Ouî^nt  à la  dis- 
semldanre  absolue,  on  est  naturellement  amené  à la  concevoir 
quand  il  y a.  dans  les  deux  courbes,  autant  de  parties  aceusan! 
un  paralléli>me  parfait  que  <le  parties  dont  raïUiparallélisme  est 
également  parfait.  Si  la  concordance  des  mouvements  des  deux 
phénomènes  est  aussi  fréquente  que  leur  diseordance.  ces  mouve- 
ments n'otfrent  pas  la  moindre  analogie. 

Knire  les  ileiix  extrêmes:  concordance  (ou  discordance)  cons- 
tante et  parfaite  et  égalité  entre  les  concnrilam*es  et  les  dis(*or- 
dances.  se  placent  tous  les  cas  de  ncsseudilance  ou  d'analogie  plus 
<ni  moins  complète  des  deux  courites. 

Le  résultat  du  dénombrement  des  concordances  et  des  discor- 
dances permet  le  ('aïeul  très  simple  d'un  indice  de  dépendance. 
dont  les  premières  applications  sont  due>  à f'echner.  Cet  indice 
n est  autre  chose  (|ue  la  dilierence  entre  le  nombre  des  concor- 
dances et  celui  des  discordances,  rapportée  au  nombre  total  des 
variations  comparées  de  l'une  des  courbes. 

8a  valeur  est  nulle,  s il  y a autant  de  discordances  que  de  con- 
cordances; elle  est  é^ale  à 1.  au  sij;ne  près,  s'il  n'y  a aucune  dis- 
cordanr*e  ou  aucune  coneurdance.  Ce  procédé  élémentaire,  f^ràce 
au([uel  on  peut  donner  une  valeur  ju-écise  à la  comparaison  des 
('ourbes  staiisti()ues.  a été  a|)pli(|ué  à la  rei'herciie  des  liens  (|ui 
[►euvent  exister  entre  ('ertains  [tbénomènes  économiques  L 

1.  Voir  eu  pnrticuüer  : Lucikn'  Mari^h,  Les  i‘t‘|ir'‘si'iit.-iti(tns  ;u*aphiques  e(  la 
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Cependant  bimlice  de  dépendance  ne  tient  pas  compte  de  la 
grandeur  des  variations  comparées.  Or  il  est  naturel  d'accorder, 
p:ir  exemple,  plus  d»*  poi<N  aux  concordances  entre  vaiualions 
très  importantes,  par  rapport  à la  variation  moyenne,  (|u'aux  con- 
cordances (|ui  se  manifestent  entre  variali(»ns  de  peu  d'amplitude. 

On  accroît  la  précision  de  la  mesure  eu  calculant  un  rof^/firienl 
de  covariation,  (|ui  a été  Innuulé  par  (îaltoii  et  par  Pearson,  soiis 
le  nom  de  coefjicient  de  corrélation,  dont  la  formule  lien!  ('om|)te 
à la  fois,  du  sens,  du  nombre,  ainsi  (|ue  de  la  tçrandeur  d(*s  con- 
cordances et  des  discordances  cniislalées. 

Sur  le  seenud  tracé  dont  il  a été]  question  plus  liant,  le  coeffi- 
cient de  covaiaalion  fixerait  la  position  d'une'droite.  relativement 
a chacun  des  axes  de  coordonnées,  donc,  en  général,  les  positions 
de  deux  droites  du  [dan  L Ces  droites  sont  confondues  avec  les 
axes  de  comuionnées  quand  les  conrhes  du  second  tracé  n'ont 
aucune  analoi;ie  ; elles  se  ra(qtrochent  de  plus  en  [dus  suivant  la 
ressemblance  des  deux  courbes  cimicideal  quand  les  eourdtes 
du  S(*cond  ti'acé  sont  f>ai*allèles  (tu  antiparallèles. 

A 1 aide  du  coeflicieul  de  covariation,  on  peut  apprécier  la  valeur 
d’une  ordonnée  de  1 une  des  c(turbes  à l'aide  de  l'ordonuée  corre>- 
[tondanle  de  l'autre.  Par  exemple,  si  l'on  compare  la  natalité  et  la 
mortalité  infantile  année  par  année,  durant  une  certaine  période, 
on  peut,  à l’aide  du  coeflicieul  de  covariation,  évaluer  la  mortalité 
en  fonction  de  la  natalité,  on  inversement,  celte  évaluation  consti- 
tuant non  i»as  une  grandeur  bien  déterminée,  mais  une  appré- 
ciation moyenne,  jtom*  l'ensemble  d(*  la  péi'iode.  On  a réalisé 
un  pr(tcédé,  en  (iuei(|iie  sorte  méeani(|ue,  de  cotnparaison  de^ 
courbes,  ([ui  révèle  leur  similitude  indépendamment  de  l'ubser- 
valeur -.  Par  ex(’inpl(q  ou  a (hHerminé  ainsi  des  l'clatioiis  numé- 

>l.‘i I i>l jiii*  (*oin|Knativ(*  (Jininutl  do  tu  Stx'iôtô  do  sfafi.<ti(/No  do  Paris. 
.innro  lao.')).  ou  soiil  calcule'-  iuilic»‘s  «le  fli’‘|MMi(lance  cuire  i(*.s  inou\i‘> 

luciit-'  «lt‘<  <‘oiii|acs  (le  la  Baiujii(‘  di*  Fiaucc. 

llaits  sei>  iO’inripes  do  Statisdtfao.  M.  Ahmand  Jl'un  a êü.tleiiieiil  calculé  de 
n<uut>rcux  indices  de  dejM'ndauce.  par  e\euiple  «adre  i.i  produelioii  el  le> 
ét'iianues.  ento'  le  s;daire  d*  > (*u\  î'ier>  d(‘  (dia rljonna^i'  et  le  l»énéjiei’ par  tonne 
de>  eonipa;^ni(‘s.  M.  Hist  a nlilix*  \o  nh-iiie  indice  (/torao  d’praiKtwit/ao potilitf{a\ 
année  \k  74S.i 

1.  C<dte  r(q>résé(dati(»n  a éli*  pr.jposét*  par  Oaltun,  (jiii  ivnorail  Tidude  anté- 
rieure d(‘  Bravais  (IHi-ü),  dan>  .^es  éludes  sur  l'hérédiU*  {Sftt/isfir.  txj  iittorrom- 
(xu'isoiis.  IST.'i;  Xaiural  iitkoinOnu-o.  18sa). 

1*.  Wm'  Journal  do  ta  Soriotô  do  stalistit/no.  nuio , l'MCi.  mais  l'.'ll. 

aiticl(‘>  de  MM.  Lucien  Marcu.  11.  lîuNt.b:  : lUtUotin  do  ta  Statistiquo  qonoralo 
dr  la  Francet  janvier  lOia,  élude  de  M.  Lksoir. 
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l'iques  précises  entre  les  monvemenls  cniic-miilîmls  des  primdpaii\ 

articles  du  bilan  de  la  Banque  de  l' rance. 

Cei^endant,  il  iinporle  de  ne  juis  perdre  de  vue  l liyi>othèse  ini- 
tiale,  (]  a|«rès  la.|uelli*  la  resst'inl.lancf  des  variations  dos  deux 
phénomènes  comparés  esl  appréciée  nniquoment  smis  la  lormo 
d une  relation  linéaire  vérifiée  pour  un  .-,erlain  nombre  d obser- 
vations. I‘ar  consé(|ucnt.  du  fait  .pie  la  ressemblance  esl  parfaite,  le 
coefficient  de  covariation  é};al  à l'imité,  il  ne  résulte  pas  nécessai- 
rement (}ue  les  deux  phénomènes  sont  liés  par  une  loi  valable 
pour  toutes  les  observations  possildes  de  mémo  ordre,  l'ai 
exemple  si,  dans  un  pays,  raerroissemenl  de  laricliesse  constate 
par  iiériodes  décennales  est  parallèle  à raccroissement  de  la  popu- 
lation, il  ne  résulte  pas  que  les  deux  phénomènes  sont  indisso- 
lublement liés,  qu'il  suffise  de  connaître  la  population  a une  année 
i|uelcon.[ue  pour  en  dé.luire  le  mouvement  de  la  richesse  , la 
relation  peut  être  tout  antre,  au  cours  d'une  période,  que  «lans 
l'ensemble  des  périodi's. 

A l'autre  bout  de  l’échelle,  du  fait  .pie  le  eoefficient  .le  cova- 
riation esl  nul,  il  ne  résiill.>  en  aucune  fa.am  ipie  les  .leux  phéim- 
mènes  emparés  s.. ut  imlépemlanls.  Par  exemple,  si  l'.m  calcule 
h>  coefli.'ient  .le  .•..variation  entre  les  .léi.la.-emeiils  successifs 
d'une  loc.uuolive  et  les  p.isitious  .lu  piston,  oii  ..btiendra  un  c.ielh- 
cienl  nul,  bien  .pie  la  liaison  des  .leux  mouvements  soit  à peu  jires 
parfaite.  L'iimlriimenl  .le  com|.araison  est  donc  défectueux,  mai>, 
jus.pi'à  présent,  on  n'en  a |.as  .l'autre  |.oiir  gui.ler  et  rectifier  1 ob- 
servateur habiluel  .h‘s  faits  .pii  ne  i.euvent  être  étudiés  par  les 
uiétho.les  .risolement.  La  métho.le  ne  .lispens.-  nullement  .l’ana- 
lyser  les  faits  comparés  par  .l'anlres  voies,  en  les  décrixant 
aussi  .•omplèteuienl  .pie  possible  ; c'est  celle  analyse  seule  .pii 
peut  déterminer  la  confiance  .pie  mérite  le  .•...‘ffii-ient  calculé. 

Si  ce  coefticienl  mérite  confiance,  on  p.'ul  ahirs  .lélerminer  ses 
valeurs  ipian.l  on  dépla.-e  les  courbes  .■omparées,  ipian.l  on  décale 
rime  d'elles  par  rapport  à l'autre;  la  valeur  maximum  obleniie 
'indi.pie  ipiel  est  le  phénomène  dont  le  changement  précède  celui 
.le  l'autre  lihénomène.  Si  d.ini-  .in  a admis  .pie  les  deux  i»héno- 
mènes  .léiiendent  l'un  de  l'aiilre.  onsail.piel  esl  celui  .|ui  gouverne 

r.-mlre*. 

I Mclti.i.lr  apiili.pi.-.'  luir.M.  II.h.kkh  à IV■lllll.'  .!.■>  inmiv.nncnts  .l.'s  inaraiKOS, 
r,.,-.,lU'S.  etc.  [Journel  nf  th>-  üniinl  S»rHa>/,  l'.IOt.  I'*lt...  I.llh).  On 
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L<*  liu'Miit*  [irncédt*  <lf^  (*nm|t;n*ai.son  (•h.‘nii4<nnenls 

MU  con^ccuî ils  a blé  élcmlii  an  tb'  jiliisicuis  phéinniiènrs 
roinaniranis. 

la*  (•(M'ilicieii!  (In  c» tva rial  ion  a|qdi«*abU*  à itin<ioni*s  j^raiulonrs 
(l(qn‘ini  aloix  de  foeflirinnls  de  rovarial  inn  [tari  iolle  a|qdirables  à 
nn  mmd)re  inoiiolrr  de  grandeurs 

Sa  v;d(*nr  esl  sontiiise  an\  mêmes  roservo^  qm*  tadle  du  roelti- 
*dcnl  dé|M*iidant  de  deux  variables,  et  eomme  1rs  |iliênomênes  sont 
aior^  (‘oin|de\es,  plus  dil'Iirib'S  à dêrrirr  dans  leur  romliinaisoii, 
la  ''i^niliralion  du  r(jfdTi(Menl  esl  gêiuTalrmimt  heauronp  jiln^ 
inrerlaiitr  (pir  rrllr  d'iit)  eoefliidrul  parlirl. 

I IH'  aiitrr  rxleii'^ittn  de  la  mélliode  rrm^i-^lr  à appli<|ner.  son-' 
'■rrlaines  h vpol hê^<*s,  les  ralenls  précédents  aux  ras  où  les  gran- 
driir-'i  ronq>arées  rla''S(*nl  non  pins  par  drgrés  nnméri(]ne<, 
mai'i  snivani  nn  ordia*  d(*  propriétés  tjnalilal  ives.  Les  coerfirienls 
oblenns  iTonl  nainrellemeni  d'anire  valeur  ipie  relie  des  hvpo- 
iliéses  de  lias**. 

.Mais  d'an I res  procédé>  sfonblenl  mieux  apprfqtriés  an  Irailemen! 
<!f‘S  oliserva I ions  qnalilal ives. 

\insi.  on  idasse  des  enrants  snivan!  nn  rararlère  su|q>osé  en 
partie  transmissible  |»ar  liéi*édilé,  par  extmqde  la  ronlenr  des  rlie- 
venx.  relie  des  veux,  elr.,  les  diverses  modalité-  du  rararlère  con- 
sidei'é  étanl  disposées  dans  un  oi*di*e  ronvenlionnel  ; (ni  indi(nn* 
dan^  ritaqne  classe  la  répaidilion  des  enl'anls  qui  y son!  (*oiiqu'is, 
-'iiivanl  les  modalités  du  même  oarartère  ol'servé  riiez  leurs  pères. 
Le  tableau  ainsi  dressé  peut  être  remplacé  [far  nn  antre,  à double 
‘‘iilrée,  dans  le(|uel  tous  les  nombres  du  lableau  précédent  sont 
remplacés  [»ar  des  nombres  pi*oporl iomiels,  de  laron  que  leur  total 
-oit  égal  à un  nombia*  (ixé  (ravance,  mille  par  exemple.  Cliaqne 

'<■  rend  (‘fniiptr  piir  i-fiu*  iiit‘llnMlc  i|u*cn  Eraii<-c  lu  nmrliflitr  infantile  iiilUi*- 
'iir  la  natalité.  |'tns  '[ue  la  nalalitc  n’a^U  .sur  la  nmi-lalité.  iLucien  M.\rgii. 
Cntir  la  rare.  dan.s  lîecne  <lu  dAe.v.  laio):  voir  aussi  du  même  auteur  (Journof 
dv  la  Surlfdé  Mutiiituiae.  janvinr  190.').  ]i.  31),  le  coidiieiont  de  covariation  enli-f 
l'rnraissf  de  la  aaïupie  lie  Franee  et  le  taux  île  reseompte  ultérieur. 

thms  son  train*  di'jà  eilé.  ,M.  Jui.ïn  a vériüé  (juf  b*  moinruu'nt  des  éelian^i  - 
inlei'iuilionaux.  b‘<pn‘l  e'I  m .issez  ét roile  ib‘priida nn*  av>*i*  la  proiiuetion.  prr- 
rrde  Kéii'M'alrmmt  la  prndurii.iii,  M.  .Iulin,  notammrnt,  a raieiilé  les  ritfüirienl'- 
• le  envariatioîi  multiplf^  mtre  le  prix  moyen  par  Iniint*.  le  salaire  ]»ar  tonne  '-t 
Ir*  béiiéfîi*o  [>ar  tonne,  de  Imuillo. 

1.  thi  trouvera  des  applieatious  de  ee  eoellieirut  de  eo\ ai  iation  multiple  daii" 
le-,  ouvrages  de  l'r.UfSo.N,  Yclk,  Mort.ui.x,  .\ici;t-eRo,  Jui.ïn,  etc. 
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nomlu'*‘  (ie  i‘0  (Ici-niri*  lahleîui  penl  alnrs  èln  cnmpiti-e  à un  nomln't* 
lliéoriipiP  (|iii  (■nm‘>|M»mtrail  à rirulrp^’miaina»  roiiijtlèle  tles  pèrt*s 
(*t  (!(‘>  til-  sous  U*  rapport  du  (*ar;M*lère  dtudié.  l/écari  altsolii  ou 
relalii  eutre  les  deux  muuhres  earartérise  la  dêpeudauee  appareule 
des  fils  à l’égard  des  père>,  ipianl  à riiércdilé  du  earaelère  étudie 
(ui,  -mvaiit  l'expression  <le  Pearsoii,  la  ronf int/ence  <les  ili>lri- 
10111011-  cuuslatées  chez  les  (ils  d'une  pari,  chez  les  pères  de  I autre. 

D autre.s  prorédé>  de  comparaison  ont  été  proposé-  pour  le>  cas 
où.  un  classement  qiiantitatiC  étant  im|>os>dde  ou  trop  arldti'aii'e, 
iui  doit  se  borner  à classer  les  observation^  dau>  un  l'ertain  ordre. 
^ou-  avons  sif;nalé  déjà  les  éléments  caractéristiipn^s,  médianes, 
ipiartiles,  perceuliles,  etc.,  «pii  permetteul  une  première  compa- 
raison de  divers  ensembles  d'observations. 

Suppos'uis  (pie  l'on  vtMiille  examiner  en  quelle  mesure,  dans  les 
divfi'se-  -ubdivisions  d’un  pays,  la  natalité  varie  comme  la  nnp- 
lialile.  Ou  peut  s'eu  rendre  compt(‘  en  classant  h‘s  subdivisions 
diiu-  l'ordre  déci'oissant  de  la  miplialiié.  ce  ipii  permettra  de 
r(‘présenler  le  nnuivement  par  mn*  courbe  statistitpie  , puis  on 
construira  une  seconde  courlie,  à écludle  (‘onvenable,  r(‘pres(mtant 
les  i»rand(Mirs  du  coeriicieiit  de  natalité. 

l/écart  des  deux  courbes,  exprimé  jiar  un  indict»  moytm,  donne 
:^atisraisanle  de  la  covariation,  dans  i'espaci*,  ih's  deux 
pliéuiunènes  : nupliatite,  natalité. 

/ 

Lt*s  indi(*ations  pi‘écé(lentes  surtiseid  peiit-etre  jionrdonniM’  une 
idét*  (h^s  caractères  de  la  méthode  stalistipue  et  des  s(M‘vi('ês  .pu* 
relie  méthode  peut  rendre  dans  l'étude  <h*s  phénomènes  écouo- 
mi(pies. 

Pniir  l'analyse  des  phénomènes  de  répartition,  la  mesim*  de  la 
variabilité  permet  d'apprécier  les  modalités  de  (*es  phéiroiuènes 
e!  (riiderpi’éler  correctiMuen t leur>  chan;j,‘emenls. 

halls  létiide  (‘omparée  de  la  production,  de  la  circnlalion  (d  de 
la  consommation,  la  delerminalion  précise  des  concm*danc(‘S  ren* 
Idrce  h‘  .ju^erntml  ipie  permtd  un  (‘xamen  superficiel  (h'S  laits  et 
évil('  les  erreurs  (pi'uii  tel  (‘xanien  entraine  trop  souvtml. 

han-  tous  les  cas,  la  laadieiadie  des  rapports  et  leur  rt‘presen- 
lali(>n  empruntent  une  |uiissatice  parliiMibère  a la  discijiline  (jui 
(*\ii^e  des  dénombrements  et  des  calculs  [U-écis  avant  ipielun  soit 
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autorise  a lormuler  des  rap}iorts  de  j^randeurs,  ou  même  à poser 
en  lerines  absolus  des  relations  de  (pialités. 

I\‘U*  contre,  il  (‘onvient  de  ne|»oint  oublier  h*s  réserves  dont  a été 
acf'omfiaf'ué  l'exposé  des  primdpes  de  la  méthode,  ni  les  con- 
V(‘u(ioussur  ([Lioi  s'aftpuie  cette  méthode,  ni  les  limites  (pie  com- 
|K)rteson  emploi,  caries  calculs  an\(|uels  il  Cfuivicnt  desouiindire 
les  observations,  pour  leui*  donner  plus  de  précision  et  de  :;éné- 
ralité,  s'ils  sont  de  nature  à aider  le  jugement,  ne  sui'fisent  pasà  le 
déterminer. 

La  méthode  statisti(|ue  peut  être  appli(piée,  avons-nous  vu,  à la 
recherche  de  relations  plus  ou  moins  dissimulées.  Son  primdpal 
mérite  est  d'éviter  des  erreurs  et  des  jugements  tendancieux. 

Lucien  Mauch. 
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LES  PRIX  ET  LA  THÉORIE 


LÉXÉRALE  J)E  LÉUUlUimE 


L’échange  n’esl  pas  seulement  le  phénomène  cconumiqiie  le  plus 
simple,  c’est  aussi  un  phénomène  élémentaire  auquel,  en  dernière 
analyse,  se  réduisent  tous  les  autres  : do  ut  des,  do  ut  fadas,  ou 
inversement.  Il  a par  suite  pour  la  science  économique  tout  entière 
une  importance  capitale  qui  apparaît  à chacun  sous  la  forme  de 
l’inévitable  question  des  prix  de  toutes  les  marchandises  — produits 
ou  services  — nécessaires  à la  satisfaction  de  ses  désirs.  En  effet, 
(ju’est  ce  qu’un  prix?  C’est  la  valeur  d’échange  de  deux  marchan- 
dises, l'une  de  ces  deux  marchandises  étant  la  monnaie,  ou,  en 
d'autres  termes,  le  rapport  entre  une  certaine  quantité  de  monnaie 
et  la  quantité  de  la  marchandise  considérée  que  l’on  peut  obtenir  en 
échange.  Et  lors  meme  qu’un  échange  n’est  pas  un  achat  ou  une 
vente,  mais  un  troc,  c’est  encore  en  décomposant  mentalement 
l'opération  en  un  achat  et  une  vente  que  chacun  des  deux  intéressés 
évalue  l’avantage  qu’il  en  retire.  Ainsi,  lorsqu’un  patron  rémunère 
partiellement  ou  totalement  le  travail  de  ses  ouvriers  en  leur  four- 
nissant des  marchandises*,  c’est  incontestablement  le  taux  des 
salaires,  d’une  part,  et  les  prix  des  marchandises,  de  l’autre,  qui 
servent  à établir  les  rapports  d’équivalence. 

Au  point  de  vue  scientifique  la  notion  de  prix  ne  présente  qu  une 
importance  secondaire.  Toute  l’économie  pure,  c’est-à-dire  toute 
l analyse  des  phénomènes  économiques  abstraction  faite  de  consi- 
dérations pratiques,  peut  aisément  laisser  cette  notion  de  côté.  Mais, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  les  prix  jouent  un  tel  rôle  dans  la 
vie  journalière,  que  leur  étude  a toujours  été  l’une  des  principales 
préoccupations  des  économistes,  qui  se  sont  sans  cesse  etlorcés  de 
répondre  à cette  question  : comment  naissent  les  prix,  sous  quelles 
influences  sont-ils  plus  ou  moins  élevés? 

Jusqu’à  Stuart  Mill  la  réponse  classique  fut  que  les  prix  varieraient 
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en  raison  direcle  de  la  demande  et  en  raison  inverse  de  l'oUre,  d’on 
l’on  allait  jusiju’à  conclure  qu’ils  étaient  déterminés  par  le  rapport 
de  la  demande  et  de  l’oiïre.  Il  est  t’adle  de  se  rendre  compte  que 
celle  prétendue  « loi  de  l'offre  et  de  la  demande  » est  inacceptable. 
Lorsque  dans  un  pays  bloqué  l’ollre  d’une  denrée  de  première 
nécessité  diminue  de  moitié,  ce  qui  dénote  une  raréfaction  très 
inquiétante,  le  prix  de  cette  denrée  peut  quintupler.  Inversement, 
si  pour  une  raison  de  mode  la  demande  d’un  article  vient  à diminuer 
de  moitié,  il  n’y  a pas  d’exemple  que  le  producteur  consente  à en 
réduire  le  prix  dans  la  même  proportion,  ce  qui  ne  saurait  lui  per- 
mettre de  continuer  à couvrir  ses  frais  de  production.  On  peut,  il  est 
vrai,  prétendre  qu’il  ne  faut  pas  toujours  s'arrêter  au  sens  strict  des 
mots  et  que,  peu  familiarisés  avec  les  expressions  mathématiques, 
ceux  qui  ont  adopté  la  formule  ci-dessus  ont  seulement  entendu 
énoncer  que  les  prix  varient  dans  le  même  sens  que  la  demande  et 
en  sens  inverse  de  l’offre.  Mais  même  ainsi  interprétée  la  loi  précé- 
dente reste  sans  valeur  scientifique,  car  si  le  prix  est  déterminé  par 
l’offre  et  la  demande,  réciproquement  l’oll're  et  la  demande  sont 
déterminés  par  le  prix. 

Stuart  Mill  s’en  est  aperçu,  et  il  a remplacé  l’ancien  énoncé  [*ar  le 
suivant  : « La  hausse  et  la  baisse  ont  lieu  jusqu’à  ce  que  l'olfre  et  la 
demande  soient  exactement  égales  l’une  à l’autre,  et  la  valeur  d’une 
marchandise  sur  le  marché  [c’est-à-dire  sa  valeur  d’échange,  qui 
<levient  le  prix  quand  l’un  des  deux  biens  échangés  est  la  monnaie] 
n’est  autre  que  celle  qui,  sur  ce  marché,  détermine  une  demande 
suffisante  pour  absorber  les  quantités  offertes.  » Malheureusement, 
pour  compléter  ce  nouvel  énoncé,  qui  n'indique  pas  plus  que  la 
« loi  de  l’ofl're  et  de  la  demande  » le  niveau  auquel  le  prix  doit  se 
fixer,  Mill  a posé  en  principe  que  c’est  le  coiU  de  production  qui  sert 
de  base  au  prix.  Et  il  est  ainsi  retombé  sut  le  même  cercle  vicieux 
que  ses  prédécesseurs,  le  coût  de  productûm  devant  lui-même  être 
réglé  d’après  la  valeur  d’échange  du  produit. 

11  ne  pouvait  pas  en  être  autrement.  Tous  les  économistes  qui 
s’efforcent  de  trouver  des  rapports  de  causalité  de  nature  à élu- 
cider la  détermination  des  prix  se  proposent  effectivement  un  pro- 
blème insoluble.  Pour  .saisir  le  jeu  du  mécanisme  de  la  formation 
d'un  prix,  il  ne  s’agit  pas  de  découvrir  la  « cause  » de  ce  prix,  mais 
les  conditions  dans  lesquelles  il  se  forme,  la  manière  dont  il  s’éta- 
blit. Sous  l’influence  de  l’attraction  universelle  deux  corps  matériels 


\ 
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s'attirent  mutuellement.  L’élude  de  ce  phénomène  ne  consiste  évi- 
demment pas  à rechercher  quel  est  celui  des  deux  corps  qui  attire 
l’autre,  ce  qui  serait  absurde,  mais  quelles  sont  les  forces  qui 
s’exercent  entre  eux  et  quelles  sont  les  caractéristiques  des  positions 
qu’ils  prennent  l’un  par  rapport  à l’autre.  De  même  le  seul  objet 
d’une  « tliéorie  » des  prix  doit  être  d’expliquer  les  rapports  de 
mutuelle  dépendance  qui  font  agir  l’un  sur  l’autre  le  prix,  l’ofl’re  et 
la  demande  de  chaque  marchandise,  sans  que  l’un  quelconque  de 
ces  trois  éléments  joue  un  rôle  indépendant.  Or  il  n'y  a dans  cet 
ordre  d’idées  aucun  enseignement  à tirer  de  toutes  les  « lois  >>  de 
l’offre  et  de  la  demande,  simples  variantes  de  celles  de  Stuart  Mill, 
que  l’on  rencontre  dans  les  traités  classiques  d’économie  politique, 
et  par  suite  ces  lois  ne  peuvent  faire  connaître  la  genèse  des  prix.  U 
est  d’ailleurs  à remarquer  que  les  expressions  « offre  » et«  demande  » 
n'ont  par  elles-mêmes  aucun  sens  précis,  les  quantités  offertes  et 
demandées  variant  avec  les  prix. 

Les  économistes  mathématiciens  sont  les  premiers  qui  aient  mis 
en  lumière  l’interdépendance  des  phénomènes  économiques,  et 
l’emploi  de  l’appareil  mathématique  reste  indispensable  pour  rendre 
compte  de  l’équilibre  économique  général.  D’autre  part  l’équilibre 
des  prix  n'est  que  l’une  des  faces  de  l’équilibre  général,  le  prix, 
l’offre  et  la  demande  d’une  marchandise  n’étant  pas  seulement  étroi- 
lement  liés  l’un  à l’autre,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  mais 
dépendant  aussi  de  tous  les  facteurs  de  l’équilibre  du  marché. 
Néanmoins,  pour  chaque  marchandise,  ce  sont  les  propres  variations 
de  chacune  des  trois  grandeurs  précédentes  qui  exercent  le  plus 
souvent  une  influence  prépondérante  sur  les  deux  autres.  On  peut 
par  suite,  comme  première  approximation,  les  envisager  séparé- 
ment, en  admettant  l’existence  d’un  certain  niveau  général  des  prix 
sensiblement  indépendant  du  prix  particulier  de  telle  ou  telle  mar- 
chandise. 


PRI.X  ll’UNE  .MARCHANPISE  CONSIDÉRÉE  I.SOLÉME.NT. 

Observons  pendant  une  période  donnée  un  marché  régi  par  la 
libre  concurrence,  et  examinons  de  quelle  manière  s’établit  le  prix 
d’une  marchandise,  le  charbon  par  exemple.  Avant  de  procéder  à 
leurs  achats,  les  acheteurs  éventuels  commencent  par  déterminer 
les  qnantités  de  ce  combustible  qu’ils  sont  disposés  à acquérir  à 
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chacun  des  prix  auxquels  il  peut  être  otîerl.  Ces  dispojiiliotis  sont 
nettement  fixées  dans  l'esprit  de  chaque  intéressé;  elles  peuvent 
même  être  consignées  par  écrit,  dans  le  cas  ou  intervient  un  inter- 
médiaire. Supposons  que  nous  connaissions  les  dispositions  indivi- 
duelles de  tous  les  acheteurs,  nous  pourrons  les  totaliser  et  établir 
un  tableau  de  demande  totale  tel  que  le  suivant,  indiquant  les  quan- 
tités qui  seraient  demandées  à chaque  prix  ; 


Prix 

Nombre  de  milliers 

de  la  tonne. 

de  tonnes  demandés 

50  fni::CS. 

35 

40  — 

;2 

30  — 

50 

■lu  — 

03 

ÎO  — 

8b 

Les  dispositions  des  vendeurs  peuvent  de  môme  être  résumées  en 
un  tableau  d'offre  totale  du  type  suivant  : 


Prix 

de  la  tonne. 


Nombre  de  milliers 
de  tonnes  olTerts. 


oO  fr.nc.s.  72 

40  Oli 

30  — 3b 

2ü  — 3.'» 

lu  — 17 


Si  nous  réunissons  maintenant  les  deux  tableaux  précédents  en 


un  seul  : 


Prix  de  la  tonne. 


Milliers  de  tonnes 
demandés. 


Milliers  de  tonnes 
otfori*>. 


50 

35 

72 

iO 

12 

r>:! 

30 

50 

50 

20 

63 

35 

10 

80 

17 

nous  voyons  immédiatement  que  les  transactions  se  feront  à 
dO  francs,  prix  auquel  la  demande  est  égale  à l’offre.  En  effet,  si  le 
prix  de  30  francs  n’était  pas  atteint,  ceux  des  acheteurs  qui  ne 
[lourraient  pas  recevoir  satisfaction,  les  quantités  demandées  étant 
su[»érieures  aux  quantités  ofiertes,  le  feraient  hausser,  et  si  inver- 
sement il  était  dépassé,  ceux  des  vendeurs  qui  ne  pourraient  pas 
écouler  leur  marchandise  le  feraient  haissiîr. 

i/i'iiiploi  de  courbes  représentatives  rend  l’exposé  précédent  parti- 
culicremenl  simple.  Prenons  une  feuille  de  papier  quadrillé  et 
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a^lüplOIls  deux  lignes  de  référence  oq  et  op  (fig.  D nnaïugiies  au 
méridien  de  Paris  et  à l’équateur  à partir  desquels  ou  mesure  les 
longitudes  et  les  latitudes  sur  les  cartes  géographiques.  Convenons 
en  outre  que  les  « longitudes  »,  nous  dirons  les  abscisses,  des  point-, 
marqués  sur  cette  feuille  représentent  des  prix,  et  les  « latitudes  ». 
nous  dirons  les  ort/o/oiées,. des  quantités  de  marchandise,  lin  marquant 
les  points  dont  les  abscisses  et  les  ordonnées  sont  respectivement 
:,()  _ U)  — 30  — 20  - 10  et  35  — 42  — 50  — 63  — 80,  et  en  faisant 
ensuite  passer  par  ces  points  une  ligne  continue,  nous  obtenons  une 
courbe  de  demande  {D)  qui  peut  être  substituée  au  tableau  de  demande 


Fig.  1. 

ci-dessus.  Les  abscisses  et  les  ordonnées  des  points  de  celte  courbe 
indiquent  etfectivemenl  les  prix  et  les  quantités  se  corresi)ondant 
d’après  le  tableau,  ainsi  que  les  prix  qui  seraient  corrélatifs  des 
([uanlités  intermédiaires.  De  la  même  manière,  \e  tableau  d’offre  peut 
être  remplacé  par  une  courbe  d'offre  (O).  El  si  nous  traçons  les  deux 
courbes  (/>)  et  (O)  sur  la  même  feuille,  ainsi  que  nous  l’avons  fait 
sur  la  figure  1,  ces  deux  courbes  se  coupent  en  un  point  .M  dont 
l’abscisse  oP  représente  le  prix  qui  s’établira  sur  le  inarcbé  et  l'or- 
donnée oQ  laquantité  de  charbon  demandée  etotlerle  à ce  prix.  Car 
si  le  prix  était  figuré  par  oP'  plus  petit  que  oP,  la  demande  oD'  étant 
supérieure  à l’offre  oO'  d’une  quantité  O'D',  la  rivalité  des  acheteurs 
provoquerait  la  hausse,  et  si  au  contraire  le  prix  était  figuré  par  oP  " 
plus  grand  que  oP,  la  demande  oD"  étant  inférieure  à l’offre  oü" 
d'une  quantité  D"0",  la  concurrence  des  vendeurs  produirait  la 
baisse.  D’autre  part  il  résulte  du  mode  d’obtention  piéme  du  point 
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P que  la  qiuuUilé  ni'^ociée  au  prix  correspondant  à ce  point  est 
(igurée  par  oQ  ou  PM. 

ü'après  ce  qui  précède,  le  prix  d'une  marchandise  considérée  iso- 
lément résulte  des  dispositions  individuelles  des  acheteurs  et  des 
vendeurs  traduites  par  les  tableaux  ou  mieux  par  les  courbes  de 
demande  et  d’oflre.  Pour  achever  de  voir  comment  un  tel  prix 
est  déterminé,  il  nous  reste  à rechercher  de  quelle  manière  ces 
dispositions  prennent  naissance.  Nous  retrouvons  ici,  en  partie,  la 
vieille  question  de  Porigine  de  la  valeur,  au  sens  commun  de  ce  mot, 
(|ue  Ton  attribue  à une  marchandise.  Mais  toutes  les  « théories  de 
la  valeur  » auxquelles  cette  (jueslion  a donné  lieu  et  qui  occupent 
encore  une  large  place  dans  certains  traités  d’économie  politique, 
sont  désormais  sans  objet.  Il  est  effectivement  devenu  oiseux  d'exa- 
miner si  la  valeur  d’une  marchandise  provient  de  Futilité  de  cette 
marchandise  ou  bien  du  travail  exigé  par  sa  production  ou  sa  repro- 
duction, de  son  utilité  marginale  (finale)  ou  bien  du  coiït  marginal 
de  sa  production,  dès  l’instant  où  l’on  a constaté,  ainsi  que  nous 
allons  le  faire,  que  l’équilibre  économique  implique  Péquivalence  de 
ces  deux  derniers  éléments  pour  chaque  marchandise.  Maintenant 
il  ne  s’agit  plus  de  trouver  la  cause  de  la  valeur,  comme  si  la  valeur 
était  une  propriété  intrinsèque  des  choses,  mais  d’analyser  les  rôles 
des  facteurs  utilité  et  coiU  de  production  dans  la  réalisation  de 
l’équilibre  ou,  au  point  de  vue  particulier  que  nous  avons  adopté, 
dans  la  formation  des  prix. 

Considérons  un  individu  ayant  la  possibilité  d’acquérir  un  certain 
nombre  d'unités  d’une  marchandise  rép(»ndant  à l’un  — ou  à plu- 
sieups  — de  ses  besoins.  L’utilité^  que  présente  pour  lui  cliaoune 
des  unités  dont  il  lui  est  loisible  d’accroître  son  achat  n’est  pas 
constante,  elle  diminue  au  fur  et  à mesure  que  le  nombre  croissant 
des  unités  déjà  entrées  en  ligne  de  compte  réduit  l’intensité  du 
besoin  à satisfaire  — ou  assure  la  satisfatîtion  des  besoins  les  plus 
intenses  [loi  de  ^atmbilité).  D’autre  part  l’une  quelconque  des  unités 
en  cause  étant  indifféremment  substituable  à l'une  des  autres,  toutes 

!.  I.e  mot  « utilité  « prêtant  à confusion,  une  marchandise  économifiuetmuil 
utile  pouvant  être  nuisible  si,  comme  l'alcool  ou  l’opium,  elle  répond  à un  besoin 
illégitime,  on  a proposé  de  le  remplacer  par  opUélimité,  désirabilité,  etc.  (Voir 
Atfieriean  Economie  Hevieiv,  n®  de  juin  1918).  Mais  l’emploi  d’aucun  de  ces  derniers 
vocables  ne  s’élaut  généralisé,  nous  croyons  préférable  de  conserver  l’expression 
dassit]ue. 
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ces  unités  ont  la  même  valeur  (réchange  [toi  dindi U'>U'cncc)  et  celte 
valeur  il  écliange  iie  peut  cire  évaluée  ejue  sur  la  l>ase  tle  1 utilité  ue 
l’unité  la  moins  utile,  de  VutiUlê  o marginale  » de  la  quantité  totale 
envisagée.  En  d’antres  termes,  l’individu  considéré  ne  peut  consentir 
à donner  en  échange  de  cliacpie  unité  qu’il  achète  que  la  quantité 
de  monnaie  ayant  pour  lui  une  utilité  égale  à rutilité  marginale  de 
sou  achat.  (Cette  quantité  de  monnaie  dépend  bien  entendu  .du 
pouvoir  d’achat  de  la  monnaie,  solidaire  du  niveau  général  des 
■j)rix;  si  ce  pouvoir  d’achat  vient  à changer,  tom  les  pri.v  varient 
en  raison  inverse,  mais  leur  mode  de  détermination  reste  le 

même.) 

Cela  étant,  revenons  à l’exemple  du  charbon  et  regardons  i ulililé 
marginale  de  la  monnaie  comme  constante  pour  chaque  acheteur, 
quelle  que  soit  la  quantité  de  charbon  qu’il  achète,  ce  qui  est  pra- 
tiquement exact,  car  lorsqu’un  particulier  achète  pour  consommer  il 
n’aiïecte  à l’acquisition  de  chaque  marchandise  qu'une  trop  faible 
jiortion  de  ses  ressources  pour  que  Tutilité  du  reste  en  soit  accrue  , 
et  lorsqu’un  marchand  achète  pour  revendre,  ses  disponibilités  ne 
subissent  généralement  pas  de  modification  permanente.  Si  nous 
prenons  rutilité  marginale  de  la  monnaie  pour  l’iin  des  acheleurs, 
soit  riililité  du  franc  dont  il  a le  moins  grand  besoin,  comme  unité 
d ulililé,  et  si  cet  acheteur  estime  rutilité  d une  première  tonne  de 
charbon  50  fuis  plus  grande  que  celle  de  1 franc,  celle  d’une 
deuxième  tonne  40  fois,  d’une  troisième  tonne  30  fois,  etc., 
il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l’acheteur  en  question  sera  dis- 
posé à acheter  et  nous  avons  ainsi  sou  tableau  de  demande  parti- 

ciilier  : 


. , oO  (=  utilité  de  l.i  P*  tonne) 

Soit  1 tonne  de  charbon  an  prix  de  — (^^“[üilTtê  de  i franc) 

40  (=  utilité  de  la  2'  tonne) 
n^Tililité  <le  1 franc) 

30  (—utilité  de  la  tonne) 
“ utilité  de  1 franci 


— 1 tonnes  — 


30  francs. 
Il)  — 

: nu  — 


De  iiième,  en  conservant  l’anilé  d'uUIilé  précédente,  si  pour  un 
second  acheteur  l’iililité  d’une  première  tonne  est  représentée 
par  80  [unités  d’utilité),  celle  d’une  deuxième  tonne  par  60,  etc.,  et 
si  pour  ce  nouvel  acheteur,  moins  riche  que  le  premier,  rutilité 
de  la  monnaie  est  deux  fois  plus  grande,  c’est-à-dire  reiuésciiléo 
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par  2,  nous  aurons  le  nouveau  tableau  *le  demande  partielle  sui- 
vant : 


Nombre  de  lomics 
coDJposaut  l'acbat  lotal. 


Prix  cons<  uti  par  tonne. 


l 


8Ü 


{—  utilité  tle  la  tonne) 
'1  (=  utilité  Ue  1 franc) 


= 40  francs. 


00  (=  utilité  de  la  2*  tonne) 

2 (=  utililé  île  i franc) 


Un  troisième  acheteur  iournirait  un  autre  tableau  de  demande 
partielle  similaire;  et  après  avoir  obtenu  les  tableaux  de  demande 
de  tous  les  acheteurs,  il  suffit  de  totaliser  les  quantités  demandées 
à chaque  prix  pour  retrouver  le  tableau  de  demande  totale  que  nous 
avons  précédemment  utilisé  : 


Prix. 


Nombre  do  tonnes  demandées. 


5o  francs. 
;u  — 
dO  — 


1 + . . . = üo  OÜO 

•2  + i + . . . =42  oon 

:4  -f  - + • • • ~ -io 


Les  tableaux  d'oflVe  s'établissent  d’une  manière  tout  à fait  ana- 
logue à celle  dont  s'établissent  les  tableaux  de  demande.  De  même 
que  l'acheteur  entend  recevoir  une  quantité  de  marchandise  dont 
chaque  unité  lui  soit  au  moins  aussi  utile  (lue  la  (juantité  de 
monnaie  qu'il  doit  donner  en  échange,  de  même  le  vendeur  n'est 
disposé  à se  dessaisir  de  sa  marchandise  que  s’il  doit  toucher  eu 
payement  une  quantité  de  monnaie  au  moins  équivalente  au  cofh  dti 
production  de  cette  marchandise,  c’est-;i-ilire  à la  somme  d’etTorts  et 
de  sacrifices  qu’elle  représente  pour  lui*.  Mais  pour  préciser  com- 
ment s'établit  cette  équivalence,  il  faut  distinguer  deux  cas  : celui 
du  rendement  décroissant  où  le  coût  de  production  croit  avec  la 
quantité  produite  (produits  naturels)  et  celui  du  rendement  crois- 
sant où  le  coût  de  production  décroît  <[uand  cette  quantité  croit 
(produits  industriels). 

!.  Le  coût  de  production  ainsi  défini  n^impLque  nnlleiuent  que  le  vendeur  ' 
soit  un  producteur  proprement  dit;  il  représente  d’une  manière  générale  futilité 
des  biens  économiquesauxquels  on  doit  renoncer  pour  fournir  la  marchandise 
considérée.  11  est  vrai  qu’il  peut  paraître  surprenant  d’évaluer  de  la  sorte  un 
coiit  de  production  en  utilité  négative,  en  disutility  comme  disent  les  écono- 
mistes anglais,  alors  que  comu'.ercanls  et  industriels  ont  l’habitude  de  ne  faire 
ieiu'S  comptes  qu’en  monnaies.  Mais  ce  mode  d évaluation  est  le  seul  applicable 
a certaines  marchandises  telles  que  le  travail  dont  le  coût  de  production  e?t 
purenient  subjectif. 
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Remarquoiis  avant  d’examiner  ces  deux  cas,  qu’il  ue  s’agira  pas 
dans  ce  qui  suit  ilu  coût  elVeclif  de  la  produclion  dans  le  passé,  mais 
de  ce  que  serait  ce  coût  au  moment  envisagé,  c’est-à-dire  du  coût 
de  l'cproduction  de  la  marchandise  en  question.  L’ancienne  théorie 
recherchant  dans  le  coût  effectif  de  production  l’origine  de  la  valeur 
doit  en  effet  être  rejetée,  en  dehors  même  de  toute  considération  de 
mutuelle  dépendance,  si  l’on  observe  que  peu  importent  les  condi- 
tions dans  lesquelles  une  chose  a été  produite,  le  détenteur  n avant 
ni  la  possibilité  de  la  vendre  plus  cher,  ni  éventuellement  l’envie 
de  la  vendre  moins  cher  que  le  prix  auquel  ses  concurrents  pour- 
raient la  fournir  au  moment  considéré.  En  outre  il  est  clair  que 
l’on  peut  acheter  ou  vendre  des  marchandises  encore  inexistantes; 
ce  n’est  môme  que  de  cette  manière  que  pratiquement  la  demande 
.ibsorbe  exactement  l’offre. 

Lorsque  le  coût  unitaire  de  production  d’une  marchandise  croit 
en  même  temps  que  la  quantité  produite,  la  formation  des  tableaux 
d’offre  est  parallèle  à celle  des  tableaux  de  demande.  En  effet,  un 
vendeur  ne  consent  à céder  une  certaine  quantité  de  cette  marchan- 
dise qu’à  la  condition  de  recevoir  en  échange  de  chaque  unité, 
vendue,  une  quantité  de  monnaie  dont  l’utilité  pour  lui  compense 
le  coût  de  production  de  celte  unité,  et  comme  les  diverses  unités 
comp<tsant  la  quantité  envisagée  sont  identiques,  c’est  le  coût  uni- 
taire de  produclion  le  plus  élevé,  celui  de  la  dernière  unité  produite, 
le  ewt  « rnari/inal  » de  production  qui  doit  servir  de  base  à l’offre 
de  même  que  l’utililé  marginale  règle  la  demande.  D autre  part,  un 
coût  de  produclion  qui  est  l’expression  d’un  certain  « déplaisir  » 
est  mesurable  avec  la  même  unité  qu’une  utilité  qui  se  traduit  par 
un  certain  plaisir  : le  déplaisir  que  l’on  éprouve  à être  privé  d’un 
franc  trouve  évidemment  sa  mesure  dans  l’utilité  de  ce  franc.  Repre- 
nant l’exemple  précédent  et  mesurant  pour  chaque  vendeur  le  coût 
de  production  du  charbon  et  rulililé  de  la  monnaie  avec  une 
même  unité,  d’ailleurs  quelconque,  nous  obtiendrons  donc  les 
tableaux  d’offre  partielle  en  divisant  les  coûts  marginaux  de  produc- 
tion du  charbon  par  les  valeurs  correspondantes  de  rutilité  margi- 
nale de  la  monnaie,  de  même  que  nous  avons  obtenu  les  tableaux 
de  demande  partielle  en  faisant  les  quotients  des  utilités  marginales 
du  charbon  par  celles  de  la  monnaie,  foulefois  l’utilité  marginale 
de  la  monnaie  n esl  plus  ici  une  constante  pour  chaque  individu,  la 
situation  de  fortune  d’un  marchand  étant  étroitement  liée  à son 
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chiffre  d’affaires;  elle  varie  en  sens  inverse  de  la  quantité  de 
charbon  offerte.  Un  tableau  d’offre  partielle  se  présente  dès  lors 
sous  la  forme  suivante  : 

Nombre  de  tonnes  composant 

la  vente  éventuelle.  Prix  d'ofl'rc  de  chaque  tonne. 

SO  (=coùt  de  production  de  la  3 000**  lonn^)  _ 

^,f)  (—  utilité  de  1 Iranc) 

68(=cout  de  production  <le  la  2000°  tonne)  _ 

' 1,7  (=="0111  iü*  de  1 franc) 


3 000 
2000 


Quant  au  tableau  de  l'offre  totale,  il  provient,  comme  celui  de  la 
demande  totale,  de  l’addition  des  diverses  quantités  entrant  en  jeu 
à chaque  prix. 

Dans  le  cas  où  le  coût  de  production  unitaire  décroît  an  i'ur  et  a 
mesure  que  croît  la  quantité  produite,  le  vendeur  ne  peut  plus  régler 
sou  offre  sur  le  coût  marginal  de  production  sous  peine  de  ne  pas 
tirer  de  l’ensemble  de  ses  ventes  l'équivalent  du  coût  de  production 
total  de  la  marchandise  vendue.  El  il  est  évident  que  les  conditions 
de  vente  les  moins  avantageuses  auxquelles  il  peut  consentir  sous 
la  pression  de  la  concurrence  sont  précisément  celles  qui  le  font 
strictement  rentrer  dans  ce  coût  de  production  total.  C’est  donc  le 
coût  de  production  unitaire  moyen  qui  doit  servir  de  base  à l’éta- 
blissement des  tableaux  d’offre.  Ainsi,  si  nous  imaginons  que  le 
coût  de  production  d'une  première  tonne  d’un  (iroduit  soit  de 
8U  unités  d’utilité,  celui  d'une  deuxième  tonne  de  70  unités,  et  que 
nous  envisagions  une  vente  de  deux  tonnes,  c’est  la  moyenne  des 
deux  coûts  de  production  précédents,  soit  73  — au  lieu  du  coût 
marginal  70  — divisée  par  la  valeur  correspondante  de  rutilité 
marginale  de  la  monnaie  qui  fournira  le  prix  unitaire  auquel  ces 
deux  tonnes  seront  offertes.  Le  mode  d’étal'ii.ssement  des  tableaux 
d’offre  partielle  et  par  suite  du  tableau  d’offre  totale  en  résuUent 
immédiatement.  IS’alurellement  si  Tutilité  marginale  de  la  monnaie 
décroissait  plus  rapidement  que  le  coût  marginal  de  production, 
le  quotient  de  ces  deux  quantités  serait  croissant  et  fournirait  le 
prix  d’offre  comme  précédemment. 

Pratiquement  la  décroissance  du  coût  de  production  d’une  niar- 
diandise  n’est  pas  régulière  : rapide  au  début,  elle  huit  par  devenir 
1res  lente.  Eu  effet,  si  la  producliuu  en  grand  réduit  le  coût  de  pro- 
duclioii.  c’est  que  les  frais  d’un établis.sernent  industriel  comprennent 
non  seulement  des  frais  spéciaux  plus  ou  moins  proportionnels  à la 
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quantité  produite,  mais  aussi  des  frais  généraux  qui  alTeclcut 
d’aulaul  moins  le  coût  de  production  unitaire  (ju’ils  sont  répartis 
sur  un  [dus  grand  nombre  d unités;  et  à [larlir  d une  certaine  pro- 
duclion  le  qiianliim  de  frais  généraux  afférent  à chaque  unité  deve- 
nant négligeable  par  rapport  aux  frais  spéciaux,  ce  sont  ces  der- 
niers qui  déterminent  le  coût  de  production.  11  en  résulte  que  dans 
les  coiidilious  où  se  réali.se  l'équilibre  de  l'offre  et  de  la  demande,  le 
coût  de  production  moyen  est  généralement  devenu  sensiblement 
cniistaiit  et  égal  au  coût  marginal.  Par  suite,  dans  l’un  ou  1 autri‘ 
des  deux  cas  que  nous  venons  d'examiner  successivement,  l'idfi'e  se 
trouve  réglée  le  plus  souvent  d’après  le  coût  de  production  marginal, 
de  même  que  la  demande  est  basée  sur  1 utilité  marginale,  et  le 
prix  ijui  tend  à s'établir  sur  le  marché  apparaît  alors  comme  la 
valeur  commune  des  expressions  pécuniaires  de  rutilité  marginale 
et  du  coût  de  production  marginal  au  point  où  la  demande  est  égale 
à l'offre.  On  peut  donc  conclure  de  ce  qui  [irécède  que  le  coût  de 
production  et  l'utilité  concourent  également  à la  détermination  du 
[H-ix,  de  telle  sorte  que  les  « théories  de  la  valeur  » auxquelles  nous 
avons  fait  allusion  plus  haut  visent  à résoudre  un  problème  ana- 
logue à celui  qui  consisterait  à rechercher  quelle  est,  des  deux  lames 
d'une  paire  de  ciseaux,  celle  qui  effectue  la  section. 

Les  considéralions  ci-dessus  permettent  au<si  de  donner  une 
réponse  précise  à une  question  qui  a prêté  à bien  des  explications 
a[qiroximatives  : comment  se  fait-il  qu’un  échange,  en  particulier 
un  achat  cl  la  vente  corrélative,  puisse  être  simultanément  proti- 
lahle  aux  deux  parties?  D'après  ce  que  nous  venons  de  voir,  l’ache- 
teur donne,  à son  point  de  vue,  moins  que  l’équivalent  de  la 
marchandise  (]u’il  reçoit,  puisqu’il  acquiert  la  totalité  de  cette  mar- 
chandise il  un  prix  unique  correspondant  à rutilité  marginale  de  la 
(luanlilé  achetée,  et  il  réalise  ainsi  un  bénéfice  représenté  par  la 
somme  des  différences  entre  les  prix  décroissants  qu’il  aurait  été 
disposé  à payer  chacune  des  unités  formant  son  achat  et  le  plus  bas 
de  ces  prix,  seul  pratiqué.  Quant  au  vendeur,  il  s'assure  un  bénéfice 
analogue  lorsqu’il  établit  son  tableau  d’offre  sur  la  hase  du  coût  de 
[uoduction  marginal,  et  à défaut  de  ce  bénéfice  différentiel  il  ohlienl 
toujours  la  rémunération  de  sa  peine  comprise  dans  le  coût  de  pru- 
duclion. 

En  négligeant  le  fait  que  l’économie  ou  le  gain  d'un  franc  sont 
différemment  appréciés  par  des  individus  différents,  les  courbes  de 
Rev.  .MÉta.  - T.  XXVllI  (n«  2.  1920-  f ' 
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(lem;ui'le  et  les  coiirl»es  d’t>fli‘e  rendent  en  (inel'iue  sorte  tangiido' 
ces  bénélices  des  acbeteurs  et  ces  l)énélices  des  vendeurs  en  mettant 
eti  eviilence  leurs  expressions  pécuniaires.  Reprenons  les  conrlies 
de  demande  totale  et  d'olVre  totale  du  charbon,  eu  les  prolongeant 
jusqu'aux  (juantités  zéro  (lig.  i2).  bu  vertu  do  notre  hypothèse,  le 
'rJ'  millier  de  tonnes,  par  exemple,  aurait  trouvé  des  acquéreurs  au 
prix  de  iO  Irancs  la  tonne,  et  ces  acquéreurs  auraient  donné  en 
échangé  de  ce  millier  de  tonnes  une  quantité  de  monnaie  repré- 
sentée par  la  surface  du  trapèze  hachuré  dont  la  hauteur  correspond 


à 1 000  tonnes  et  la  longueur  moyenne  à 40  francs'.  Mais  en  réalité 
ce  millier  de  tonnes  est  vendu  comme  les  autres  au  prix  de 
:t0  francs  la  tonne,  de  telle  sorte  que  les  acheteurs  ne  versent  en 
échange  (jue  la  quantité  de  monnaie  représentée  par  la  surface  du 
rectangle  compris  entre  7 et  ni  dont  la  longueur  correspond  a 
:i0  francs  L’achat  du  & millier  de  tonnes  au  prix  de  30  francs 
laisse  donc  aux  acheteurs  un  hénéfice  représenté  par  la  surface  du 
petit  trapèze  compris  entre  ni  et  af,  surface  égale  a la  difterence  de» 
surfaces  du  trapèze  et  du  rectangle  que  nous  venons  de  considérer 
successivement.  L'achat  au  même  prix  de  chaque  autre  millier  de 
tonnes  leur  laisse  également  un  bénéfice  représenté  par  un  autre 

1.  Kll'ecliveinenl  la  <niaiitLlé  de  monnaie  donnée  en  payement  d une  certaine 
quantité  de  marcliandisesa  ponrexiiression  le  produit  de  la  iiuantité  achetée  par  le 
imix  d'achat. Or  dans  le  cas  actuel  ces  deux  facteurs  sont  précisément  représentés 
par  deux  îunuiieurs  dont  le  produit  fournil  i aire  du  trapèze  envisage,  cai 
en  Mipposant  la  liauteur  de  ce  trapèze,  c'est-à-dire  1 unité  adoptée  suflisammerU 
[icUle,  son  colé  courbe  se  confond  avec  la  tangente  au  milieu  de  ce  coté. 
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trapèze  analogue,  et  reusemble  des  trapèzes  que  nous  pmivons 
imaginer  ainsi  couvre  le  triangle  mixtiügne  //MD.  La  surface  de  ce 
triangle  représente  donc  la  valeur  pécuniaire  du  bénéfice  global 
recueilli  par  les  acheteurs.  De  même  la  surface  du  triangle  mixti- 
ligne  /)MO  représente  le  l)énéfice  global  réalisé  par  les  vendeurs. 
Par  suite  le  profit  total  tiré  par  la  collectivité,  vendeurs  et  acheteurs 
réunis,  de  rexploilation  du  cliarbon  dans  les  conditions  (jue  nous 
avons  supposées  est  représenté  par  la  surface  du  triangle  mixtiligne 
DMÜ.  Et  on  voit  ainsi,  notamment,  qu'un  abaissement  du  coût  de 
production  d'une  marchandise  — pour  toute  quantité  produite  — 
améliore  le  sort  de  lu  société,  car  lorsque  la  courbe  d’oflre  passe 
d’une  position  OM  à une  position  Ü'M',  les  surfaces  des  triangles 
refu’ést  niant  respectivement  le  bénéfice  des  acheteurs  et  le  béaétice 
total  sont  nécessairement  accrues. 

Dans  le  cas  où  le  principal  agent  de  la  production  est  le  sol,  le 
bénéfice  réalisé  par  les  vendeurs  a reçu  un  nom  particulier,  celui  de 
vp.nte.  Mais  la  rente  n’en  est  pas  moins,  comme  tous  les  autres 
bénéfices  de  même  nature,  une  conséquence  directe  des  inégalités 
des  conditions  de  production,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les 
causes  de  ces  inégalités  qui  peuvent  être  multiformes.  Il  n y a 
donc  pas  plus  lieu  d’établir  des  théories  spéciales  pour  lui  découvrir 
une  origine  sui  <jcneris  que  pour  rediercher  son  rôle.  Ainsi,  par 
exemple,  la  question  ne  se  pose  pas  de  savoir  si  la  rente  est  un 
facteur  du  prix,  puisque,  d’après  ce  qui  précède,  le  prix  et  la  rente 
sont  fixés  conjointement  par  les  rapports  généraux  de  la  demande  et 
de  l’oiTre. 


Variations  de  la  demande  et  variations  de  l offre. 

Après  avoir  analysé  contment  un  prix  se  trouve  déterminé  par  le 
mécanisme  de  la  demande  et  de  l’offre,  nous  avons  recherché  la 
part  des  éléments  psychologiques  et  nous  avons  immédiatement  tiré 
diverses  conclusions  de  nos  observations.  Mais  le  principal  intérêt 
de  cette  recherche  des  origines  profondes  des  actes  économiques, 
c'est  de  permettre  d’étudier  les  modes  de  ces  actes.  Maintenant  ijiie 
nous  connaissons  les  mobiles  des  acheteurs  et  des  vendeurs,  exami- 
nons donc  les  formes  des  rouages  du  mécanisme  dont  nous  avons 
simplement  étudié  le  fonctionnement  général,  revenons  en  d autres 
termes  à la  question  des  variations  de  la  demande  et  des  variations 
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une  rê[)onse  condensée  en  une  fnriimle. 

Nous  avons  conslalé  plus  liant  que  l’utililé  marginale  d’une  mar- 
chandise varie  en  sens  inverse  de  la  quanlilé  considérée.  D'autre 
part,  d'après  ce  que  nous  avons  vu,  le  prix  de  demainle  est  solidaire 
de  rutilité  marginale.  Le  |>rix  coiTes[tondanl  à diverses  demandes 
partielles  et  par  conséiiuent  à une  certaine  d<  inaiu!e  totale  est  dès 
lors  d'autant  plus  faible  que  les  quantités  demandées  sont  plus 
grandes.  Et  réciproquement  la  demande  totale  d’une  mareliandiso 
croit  (luanJ  le  prix  s’abaisse.  Elle  croit  meme  de  plus  en  plus  rapi- 
dement au  fur  et  à mesure  que  les  demandes  partielles  des  aebetem^s 
les  muius  riches  entrent  plus  largement  en  ligne  de  com|)le.  Il 
s’ensuit  t]ue  la  courbe  de  demande  est  en  général  une  courbe  des- 
cendante, tournant  sa  convexité  vers  le  lias,  semblable  a celle  que 
nous  avons  tracée  ci-des>us  (fig.  1 et  ± . (Juant  a l’allure  générale  du 
mouvement  de  croissance  — tui,  inversement,  de  décroissance  — de 
la  quanlilé  demandée,  elle  est  essentiellement  variable.  Elle  dé[M-ad 
de  r élasticité  » de  la  (lemande,  cesl-à-dire  du  l’apjtoil  eulie 
rauginentaliou  (ou  la  ditninulion)  centésimale  de  celle-ci  et  la  baisse 
(ou  la  hausse)  centésimale  du  prix.  Ce  rapport  toujours  grand  pour 
les  ma  PC  11  aiulises  de  luxe  se  rapproche  de  z*  to  poiu  les  marchan- 
dises de  première  nécessité  dont  la  consommation  ne  saurait  guéi’C 
s’écarter  de  la  (piantité  simultanément  nécessaire  et  suflisanle.  La 
demande  de  certains  produits  indispensables  peut  par  suite  demeurer 
sensiblement  constante  entre  deux  prix  assez  éloignés  l’iin  de  l’autre, 
et  la  courbe  de  demande  se  réduit  alors  à une  ligne  droite  horizontale. 

On  a même  fait  observer  qu’une  élévation  du  prix  du  iiaiu  entraî- 
nait parfois  une  augmentation  de  la  demande.  Mais  ce  fait  n a aucun 
rapport  avec  celui  dont  nous  nous  occupons  actuellement  : au  lieu 
d’une  variation  statique,  ceteris  paribwi,  de  la  demande,  nous  trou- 
vous  ici  une  variation  dynamique  résultant  d’une  modification  des 
comlitions  de  rexi>tence.  C’est  là  une  différence  très  importaiile  à 
!a(pïelle  il  convient  de  nous  arrêter. 

Le  mot  demande  (ou  le  mot  offre)  n*a  de  ^eus  i]uo  s’il  sert  à déd- 
guerla  (pianlité  variable  demandée  (ou  oiïerte)  aux  différeiUs  |»rix 
portés  sur  un  tableau  ou  figurés  par  Tune  des  coordonnées  d’une 
courbe.  Faute  d’avoir  précisé  ce  point,  tiombre  d’économistes  classi- 
ques ont  employé  confusément  les  expressions  augmentation  et 
dîiiiinulimi  de  la  demande  (ou  de  l'offre)  pour  décigner  tantôt  une 
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vaiialion  de  la  quantité  demandée  (ou  offerte)  corrélative  d'une 
variation  du  prix,  tantôt  une  modification  des  quantités  respective- 
ment demandées  (ou  offertes)  à cha(jne  prix  possible.  Or  ces  deux 
phénomènes  sont  essentiellement  différents  : tandis  que  le  premier 
est  représenté  par  les  indications  du  laideau  et  par  la  forme  de  la 
courbe  de  demande  (ou  d’offre),  le  second  se  traduit  au  contraire 
par  l’apparition  d’un  nouveau  tableau  et  d’une  nouvelle  courbe, 
généralement  du  même  type  que  l'ancienne.  Et  c’est  ainsi  que  dans 
le  cas  du  pain  il  ne  s'agit  nullement  d’un  accroissement  simultané 
de  la  demande  et  du  prix,  mais  du  remplacement  d’une  échelle  de 
liemande  décroissante  par  une  autre  échelle  de  demande  plus  élevée, 
mais  encore  décroissante. 

Il  est  du  reste  évident  que  la  demande  d’une  marchandise  ne  sau- 
rait croître  en  présence  d’une  augmentation  du  prix,  car  la  prévision 
de  la  dépense  aiï^^rente  à la  satisfaction  d’un  besoin  n’est  en  aucun 
cas  de  nature  à développer  ce  besoin.  La  demande  d'une  marchan- 
dise con>iilérée  isolément  comporte  donc  réellement  une  « loi  » qui 
peul  s’énoncer  ainsi  : la  quantité  demandée  n’augmente  jamais 
quand  le  prix  hausse. 

L'offre  au  contraire  ne  présente  aucune  uniformité. 

On  dit  couramment  que  la  quantité  d’une  marchandise  ofîerfe  à 
un  certain  prix  est  d’autant  plus  grande  que  le  prix  es!  plus  élevé, 
l’étant  donnée  la  manière  dont  nous  avons  vu  le  prix  d't»ffre  basé  sur 
le  coût  de  production,  cette  formule  est  généralement  exacte 
(juaiul  il  s’agit  d'une  marchandise  dont  le  coût  de  prudueliun  est 
croissant.  La  courbe  d'offre  est  alors  une  courbe  ascendante 
tournant  le  plus  souvent  sa  convexité  vei’s  le  haut  — les  con- 
ditions de  production  les  plus  favorables  étant  les  moins  fré- 
quentes — telle  que  celle  que  nous  avons  prise  comme  exemple 
(tig.  1),  et  sa  plus  ou  moins  grande  déclivité,  expression  de 
r « élasticité  » de  l’offre,  dépend  de  l'importance  de  l’inlluence  res- 
trictive exercée  sur  la  production  par  les  agents  naturels.  Néan- 
moins il  est  possible  (pi’à  partir  d’un  certain  point  la  marche  ascen- 
dante de  Folfre  se  trouve  enrayée  et  même  transformée  en  marche 
descendante.  C'est  ce  qui  arrive  pour  le  travail  lorsque  l’ouvrier 
jugeant  ses  moyens  suffisants  attribue  une  si  faible  utilité  margi- 
nale à la  monnaie,  qu'il  ne  voit  dans  un  taux  de  salaire  plus  élevé 
(|ue  l'occasion  de  gagner  encore  assez  en  travaillant  moins.  La 
courbe  d'offre  prend  dans  ce  cas  la  forme  représentée  sur  la  ligure  3. 
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Lorsque  le  coût  de  production  de  la  niaicliaudise  considérée  est 
décrois-aul,  les  variations  de  l’ollre  ne  se  présentent  plus  aussi  siin- 
pleinent.  Nous  ue  n<jus  arrêterons  pas  au  cas  lliéori(iueiuenl  possible 
où  les  prix  croîtraient  constamment  malgré  la  décroissance  du  coût  de 
production,  du  fait  de  la  prépondérance  de  la  décroissance  de  1 utilité 
marginale  de  la  monnaie;  les  conditions  de  l’offre  seraient  du  reste 
en  tous  points  semblables  à celles  (}ui  résulteraient  d’un  coût  de  pro- 
duction croissant.  Dans  le  cas  général,  le  prix  d’offre  suit  de  plus  ou 
moins  {irès  le  coût  de  production  : il  décroit  d'abord  rapidement, 


Offre  de  travail 
enhcürcd  par  jour 


Taux  du  salaire 
en  centimes  par  heure 


Fig.  3. 


puis  de  plus  en  plus  lentement  au  fur  et  à mesure  que  la  production 
en  grand  élargit  la  base  de  répartition  des  frais  généraux  et  linit  par 
devenir  sensiblement  constant,  voire  légénmient  croissant.  Il  s’en- 
suit, les  conditions  de  production  étant  nécessairement  analogues 
pour  tous  les  concurrents,  qu'une  courbe  d’ollre  totale  a 1 aspect 
indiqué  sur  la  figure  4,  courbe  (0);  et  celte  allure  particulière  des 
variations  de  l’offre  exerce  une  très  grande  influence  sur  la  déter- 
mination du  prix  d’cMiuilibre. 

Remarquons  tout  d’abord  que  la  concordance  du  sens  des  varia- 
tions de  l’offre  avec  celui  des  variations  de  la  demande  est  de  nature 
à multiplier  (ou  éventuellement  à faire  disparaître,  auquel  cas  les 
vendeurs  gardent  leur  marchandise)  les  conjonctures  dans  lesquelles 
les  acheteurs  et  les  vendeurs  peuvent  se  mettre  d’accord.  Générale- 
ment ces  conjonctures  sont  au  nomhre  de  deux,  représentées  par 
deux  points  d’intersection  M et  M'  (tig.  4)  de  la  courbe  d’offre  et  de 
la  courbe  de  demande.  Mais  celle  oii  prendraient  naissance  de 
faibles  transactions  à un  prix  élevé  est  sans  intérêt  pratique,  en 


s 
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temps  normal  du  moins,  car  on  n’organise  jamais  d’entreprises  en 
vue  do  produire  à grands  frais  une  petite  quantité  d’une  marchandise 
qui  rencontrerait  de  gros  débouchés  aux  prix  corrélatifs  d’une  pro- 
duction en  grand.  Le  seul  terrain  d’entente  entre  vendeurs  et  ache- 
teurs à prendre  en  considération,  est  donc  celui  qui  fournit  le  piix 
le  plus  bas,  le  prix  figuré  par  l’abscisse  oP  du  point  M. 

Si  ce  prix  n’est  pas  susceidible  d'élrc  notablement  réduit,  comme 
c’est  le  cas  sur  la  figure  4,  il  s’établit  normalement  sur  le  marché, 
les  vendeurs  incapables  de  le  réaliser  étant  purement  et  simplement 

\io) 
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Fig.  t. 


évincés.  Si  au  contraire  il  est  supérieur  à celui  auquel  permet  de 
descendre  la  production  en  grand,  le  phénomène  qui  se  produit  est 
tout  différent.  Reprenons,  en  effet,  les  notions  de  frais  généraux  et 
de  frais  spéciaux.  Le  prix  minimum  auquel  la  production  en  grand 
permet  de  descendre  reste  nécessairement  un  peu  supérieur  à la 
part  de  frais  spéciaux  afférant  à chaque  nouvelle  unité  produite. 
Par  suite,  tant  que  les  transactions  ont  lieu  sur  le  marché  à un  prix 
plus  élevé  que  ce  prix  minimum,  chaque  vendeur  trouve  constam- 
ment intérêt  à essayer  de  développer  ses  affaires  en  laisant  légère- 
ment la  baisse,  car  il  espère  attirer  à lui  un  surcroit  de  demande 
mettant  son  entreprise  à même  de  réaliser  un  coût  de  [troduclion 
plus  avantageux  que  celui  (jui  correspond  a la  production  de  la 
ipianlité  qu’il  aurait  à fournir  au  cours  existant,  et  il  est  en  tout  cas 
assuré  de  rentrer  largement  dans  ses  frais  de  produclitm  supplé- 
mentaires. Les  dilférenls  concurrents  en  présence  se  condamnent 
ainsi  successivement  à la  faillite,  les  plus  mal  partagés  parce  qu'ils 
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sont  obligés  fie  vendre  de  moins  en  moins  clier  une  marctiandise 
qui  leur  revient  iTautant  plus  cher  que  leur  \enle  est  plus  rétiuite, 
les  autres  parce  qudis  ne  parviennent  plus  du  fait  de  riiisuftisance 
de  la  demande  à récupérer  la  totalité  de  leurs  trais  généraux  dont 
chaque  unité  vendue  ne  couvre  qu’une  partie  de  j»lus  en  plus  faible 
au  fur  et  à mesure  de  l'abaissement  du  prix.  Et  la  vente  de  la  mar- 
chandise considérée  finit  par  être  monopoiisce  soit  par  le  dernier 
« survivant  » qui  rétablit  alors  un  prix  rémunérateur,  soit  par  un 
groupement  (trust,  cartel  ou  éventuellement  pool)  qui  a su  se 
constituer  à temps  pour  maintenir  un  tel  prix. 

11  subit  du  reste  de  considérer  la  figure  5,  représentant  le  cas  que 


P 

Fig.  5. 


nou^  venons  d’envisager,  pour  se  rendre  compte  que  le  prix  corres- 
pondant à un  point  d’intersection  tel  que  ne  saurait  se  stabiliser 
sous  un  régime  de  concurrence  : au-dessus  de  l’excès  de  roll'ie 
sur  la  demande  provoque  directement  la  baisse  et  au-dessous  l’excès 
de  la  demande  sur  rofîVe  entraîne  une  extension  de  la  production 
qui  conduit  aussi  à la  baisse. 

On  voit  donc  «lue  pour  une  marchandise  dont  le  coût  de  produc- 
tion est  décroissant,  le  seul  prix  qui  puisse  s’adapter  à l’équilibre 
d un  marcln*  régi  par  la  libre  concurrence  est  celui  qui  correspond 
au  coût  de  production  minimum  que  permet  d’atteindre  la  produc- 
tion à plein  rendement;  c'est  là  une  constatation  qui  confirme  l’iin- 
portance  déci^ive  que  nous  avons  précédemment  reconnue  au  coût 
de  production  marginal.  Tout  autre  prix  ne  se  maintient  (jue  sous 
un  régime  de  monopole  plus  ou  moins  altsolu  et  il  est  dès  lors 
déterminé  par  un  mécanisme  très  dili’érent  de  celui  que  nous 
venons  d'examiner. 
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PhIX  DF  MONOPOLE. 


L’achat  aussi  bien  que  la  vente  est  de  nature  à être  monopolisé. 
Les  divers  consommateurs  d’une  matière  première  s’entendent  par- 
fois pour  l’acheter  en  commun  au  lieu  de  se  la  disputer  par  voie  de 
surenchère,  et  leur  association  constitue  alors  le  seul  acheteur  de 
cette  matière.  En  France  tout  le  tabac  indigène  est  acheté  par  l Etat. 
De  meme  l’État  mouopolisail  en  Suisse,  pemlaut  la  guerre,  l’achat 
de  la  production  laitière.  Les  monopoles  d achat  sont  néanmoins 
beaucoup  plus  rares  que  les  monopoles  de  vente.  En  outre  les  prix 
s'établissent  de  manières  analogues,  qu'il  s’agisse  des  premiers  ou 
des  seconds.  Nous  nous  arrêterons  doue  seulement  à ces  derniers. 

D’une  façon  générale  un  monopoleur  est  un  individu  ou  un 
groupement  d'individus  jouissant  d’une  situation  privilégiée  lui 
permettant  d’agir  sur  les  conditions  du  marché  au  lion  de  les  subir 
telles  qu’elles  résulteraient  de  l'équilibre  économique.  11  peut  us(ir 
de  son  privilège  soit  dans  Sf)n  intérêt  (entreprises  commerciales), 
soit  dans  l’intérêt  de  la  collectivité  (services  publics).  Bien  entendu 
le  prix  de  la  marchandise  monopolisée  dépend  du  but  poursuivi. 
Nous  allons  examiner  successivement  les  deux  cas  précédents. 

Un  monopoleur  qui  n’a  en  vue  que  son  intérêt  cherche  unique- 
ment à tirer  de  son  monopole  le  plus  gros  profit  possible.  Ce  profit 
est  évidemïnent  égal  au  produit  de  la  difl’érence  entre  le  prix  de 
vente  et  le  prix  de  revient  multipliée  par  la  quantité  vendue.  Mais 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  monopoleur  obtiendra  le  résultat 
qu’il  se  propose  en  élevant  l’un  t*u  l’autre  de  ces  deux  lacteurs  au 
niveau  le  plus  élevé  compatible  avec  la  demande.  11  est  clair,  en 
elfet,  qu'il  ne  réaliserait  pas  plus  de  bénéfice  en  vendant  sa  mar- 
chandise au  vil  prix  qui  lui  assurerait  une  grosse  vente,  qu’en  la 
vendant  au  prix  exagéré  qui  lui  fermerait  tout  débouché.  Il  devra 
adopter  un  prix  intermédiaire  et  ne  vendre  que  la  quantité  de 
marchandise  demandée  à ce  prix.  Peu  importe  s’il  n’a  pas  ainsi 
i rmploi  de  tout  son  stock  ou  de  toute  sa  production.  Le  proprié- 
taire d'une  source  d’eau  minérale  a plus  d’avantage  à laisser  perdre 
une  partie  du  débit  qu’à  placer  le  tout  à un  prix  dérisoire.  Et  l’iiis- 
toire  fournit  de  nombreux  exemples  de  a dardanisme  »,  que  ce  soit 
l’éditeur  de  V Enc\jdoÿéd\e  qui  mette  une  partie  des  exemplaires  au 
pilon,  la  Comynijme  Hollandaise  des  Indes  qui  brûle  une  partie  de 
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ses  (■•[lices  üu  les  Japonais  qui  délniisenl  une  [lartie  des  œuls  de 
leurs  vers  à soie  (la  Cunipcujnir  des  Jndes  et  les  Japonais  n claient 
pas,  il  est  vrai,  des  monopoleurs  [iruprement  dits,  mais  ils  déte- 
naient une  assez  forte  proportion  de  la  production  totale  pour 
imposer  leurs  [irix). 

Comment  le  prix  de  vente  optimum  au  |)oiut  de  vue  du  monopo- 
leur se  trouve-t-il  donc  déterminé?  11  résulte  de  1 ensemble  des 
mêmes  éléments  que  le  prix  courant  sur  un  marché  régi  par  la  libre 
concurrence,  mais  il  n’en  résulte  pas  de  la  même  manière.  Considé- 
rons le  tableau  de  la  demande  totale  d’une  man  liandise  monopolisée, 
une  « spécialité  » [lar  exemple,  et  complétons-le  en  faisant  figurer 
dans  une  troisième  colonne  les  quantités  de  monnaie  qui  seraient 
versées  en  payement  des  différents  nombres  de  flacons  demandés  à 
cluKjue  prix,  c’est-à-dire  les  valeurs  marchandes  de  ces  flacon;-. 
Considérons  de  même  le  tableau  des  prix  de  revient  qui  constitue- 
rait sous  un  régime  de  concurrence  le  tableau  d’offre  de  cette  spé- 
cialité et  complétons-le  en  faisant  figurer  dans  une  troisième  colonne 
les  expressions  pécuniaires  des  coûts  de  production  totaux  des  nom- 
bres de  flacons  correspondant  à cluu[ue  prix.  Fusionnons  enfin  ces 
deux  tableaux  en  faisant  co’incider  les  colonnes  des  quantités,  et 
notons  dans  une  colonne  supplémentaire  les  différences  entre  les 
nombres  figurant  dans  les  4'  et  5“  colonnes  : 


Trix 

Prix 

Quantité 

Valeur 

Coût 

Bénéfice 

de  demande 

de  revient 

(nombre  de 

marchande 

dt‘  production 

en  fruDca. 

en  francs. 

flacons). 

en  francs. 

en  trancs. 

en  Irancs. 

100 

• 

0 

M 

U 

•k* 

0 

2 

500 

2 500 

1 000 

l oUO 

4 

1.90 

800 

3 200 

1 520 

1 6S0 

3^0 

•> 

:>000 

; DUO 

:îoü0 

3500 

1.60 

5 000 

10  000 

K 000 

2 000 

USD 

1,MJ 

15  500 

22  500 

22  500 

0 

En  nous  indiijuant  les  montants  des  bénéfices  réalisés  à chaque 
prix,  la  dernière  colonne  nous  montre  ([uc  le  monopoleur  doit 
adopter  le  prix  de  3 fr.  50.  Elle  nous  permet  en  outre  de  constater 
qu’un  accroissement  ou  une  diminution  des  (diarges  fixes  du  mono- 
poleur ferait  varier  son  profit  sans  agir  sur  le  prix  de  vente;  ce  fait 
e=.f  important  au  point  de  vue  de  la  perception  d’impôts  ou  de  l'allo- 
cation de  primes.  (De  même,  un  impôt  proportionnel  au  [irofit  du 
monopoleur  serait  également  sans  effet  sur  le  prix.  Au  contraire, 
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un  impôt  proportionnel  au  nombre  de  flacons  vendus  provoquerait 
une  hausse.) 

Tout  en  apparaissant  comme  le  plus  avantageux  [)Our  le  monopo- 
leur, le  prix  de  monopole  tel  i[ue  nous  venons  de  le  voir  déterminé 
laisse  encore  un  large  bénéfice  (cpr.  p.  Il)  à l ensemble  des  ache- 
teurs, puisqu’il  leur  donne  a tous  la  possibilité  d dcijuérii  au  prix 
de  3 fr.  50  des  flacons  que  certains  d’entre  eux  étaient  disposés 
à [layer  4 francs  et  plus.  Le  monopoleur  attirerait  à lui  le  bénéfice 
des  acheteurs  et  accroîtrait  d’autant  son  profit  s il  réclamait  de 
chaque  client  le  prix  maximum  que  celui-ci  accepterait.  Mais  il  ne 
peut  le  faire  qu’à  deux  conditions  très  rarement  remplies,  à savoir; 
1“  (jue  le  vendeur  soit  à même  d apprécier  la  situation  de  fortune  de 
chaque  acheteur;  2“  qu’il  s’agisse  d’une  marchandise  non  transmis- 
sible telle  ([ue  certains  services  comme  les  consultations  d’un  grand 
,<  spécialiste  ».  11  doit  donc  se  contenter  en  général  de  réaliser  non 
pas  la  totalité  de  ce  bénéfice,  mais  sa  plus  grande  partie  en  établis- 
sant simultanément  plusieurs  prix  permettant  aux  acheteurs  de  se 
taxer  eux-mêmes.  C’est  ce  que  font  les  Compagnies  de  chemin  de  fer 
en  créant  diverses  « classes  »,  les  théâtres  diverses  « places  »,  la 
Régie  diverses  « sortes  » de  tabac,  certains  éditeurs  diverses  « édi- 
tions » d’un  même  ouvrage,  dont  les  differents  prix  correspondent 
bien  moins  à des  différences  de  qualité  de  la  marchandise  vendue 
(ju'à  des  différences  de  niveau  social  des  acheteurs. 

Au  lieu  d’opposer  le  profit  du  monopoleur  et  le  bénéfice  des  ache- 
teurs, considérons-les  globalement.  La  somme  de  ces  deux  quantités 
représente  l’avantage  total  résultant  pour  la  société  de  1 exploitation 
du  monopole  envisagé.  C’est  donc  cette  somme  que  le  monopnleur  doit 
s’attacher  à rendre  maximum  dans  le  second  des  deux  cas  de  mono- 
pole ipie  nous  avons  primitivement  distingués,  et  il  n’y  a qu’un  seul 
prix,  au([uel  conduirait  un  tableau  analogue  au  [irécédent,  qui  puisse 

lui  permettre  d’obtenir  ce  résultat. 

De  même  dans  le  cas  intermédiaire,  celui  de  nombreux  services 
publics  par  exemple,  où  le  monopoleur  entend  tenir  compte  dans 
une  certaine  proportion  des  intérêts  des  acheteurs,  en  considéiant 
comme  aussi  désirable  de  leur  laisser  gagner  1 fi  anc  que  de  réaliser 
lui-même  un  profit  de  n francs,  le  prix  de  monopole  se  trouve  encore 
strictement  fixé,  par  la  condition  de  rendre  maximum  la  somme  du 
jirofit  du  monojioleur  et  de  n fois  le  bénéfice  des  acheteurs. 

En  toutes  circonstances,  un  prix  de  monopole  est  ainsi  enfière- 
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nient  déterniiné  par  le  cont  de  [irodncüon,  li'S  dispositions  des 
aelieteurs  et  le  but  poursuivi  par  le  monopoleur,  même  lors(jue 
celui-ci  vise  uniijuemeul  à s'enrieliir,  comme  dans  le  premier  cas 
ipic  nous  avons  examiné.  — Il  ne  serait  indéterminé  que  si  la  mar- 
chandise faisant  l’objet  d’un  monopole  de  vente  venait  à faire  aussi 
; r<d»je-t  d’un  monopole  d’achat.  — C’est  là  un  point  que  les  théories 

analyti(paes  du  monopole  ont  un  certain  mérile  à faire  nettement 
ressortir,  car  souvent  le  monopole  est  plus  ou  moins  confusément 
considéré  comme  le  régime  du  bon  plaisir.  Ceitesun  monopoleur  a 
le  loisir  d’ado[)ter  des  prix  exorbitants  en  ne  tenant  aucun  compte 
de  la  demande,  mais  il  doit  se  garder  de  le  faire  sous  peine  d’agir 
contre  son  propre  intérêt.  Il  est  vrai  qu’il  peut  se  tromper,  ce  dont 
les  acheteurs  pâlissent  en  même  temps  que  lui;  et  le  régime  de  la 
libre  concurrence  présente  alors  cet  avantage  par  rapport  au  régime 
du  monopole  de  corriger  automatiijuemenl  les  erreurs  de  ce  genre. 

La  mise  en  relief  de  la  mutuelle  dépendance  de  la  demande,  du 
coût  de  production  et  du  prix  de  monopole  montre  aussi  l’inanité  de 
tous  les  elTorls  faits  pour  établir  la  supériorité  de  la  libre  concur- 
rence. Il  est  certain  que,  toutes  choses  égalés  d'ailleurs,  un  monopo- 
leur soucieux  de  ses  seuls  intérêts  adopterait  un  prix  plus  élevé  que 
celui  auquel  conduirait  la  libre  concurrence.  Mais  on  ne  saurait  se 
bâter  d'en  conclure  que  « tous  les  monopoles  sont  détestables  », 
comme  le  prétendait  Bastiat.  La  condition  « toutes  choses  égales  d’ail- 
leurs » n’est  effectivement  jamais  remplie.  Le  coât  de  production  et  la 
demande  d’une  marchandise  ne  sont  jias  sous  un  régime  de  monopole 
ce  qu’ils  seraient  sous  un  régime  de  concurrence.  D'une  part,  l’exer- 
cice d’un  monopole  abaisse  considérablement  le  coi'it  de  production 
en  permettant  de  faire  disparaître  les  inconvénients  de  la  concurrence 
(doubles  emplois,  frais  de  réclame,  etc.),  en  encourageant  les  perfec- 
tionnements entraînant  des  dépenses  qu’un  industriel  ne  peut  enga- 
ger qu’à  la  condition  d’être  shr  d’en  profiter,  en  assurant  enfin  les 
avantages  de  la  production  en  grand.  D’autre  part,  les  habitudes  des 
acheteurs  d’une  marchandise  ne  tardant  pas  à se  modifier  suivant 
les  circonstances,  [le  tableau  de]  la  demande  d’une  marchandise 
monopolisée  diffère  [du  tableau]  de  la  demande  de  la  même  mar- 
chandise non  monopolisée.  La  question  de  la  désirabilité  ou  de 
l’indésirabililé  du  monopole  est  donc  une  question  d’espèces  qui  ne 
comporte  pas  de  réponse  générale.  Tout  ce  qu’on  peut  dire  c’est  que 
le  monopole  seul  permet  de  vivre  et  même  de  naître  à nombre 
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d’entreprises  (soit  que  leur  capital  de  premier  établissement  ait 
besoin  d’être  protégé,  notamment  par  un  brevet,  soit  que  leur 
exploitation  exige  des  tarifs  diversifiés  incompatibles  avec  l’unité  de 
prix  caractérisliiiue  de  la  concurrence,  soit  que  la  lutte  commerciale 
les  vouent  à la  ruine)  et  qu’il  se  montre  ainsi  fort  utile  puisqu’il 
assure  aux  consommateurs  des  jouissances  dont  ils  seraient  privê.s 
sans  lui.  N’avons-nous  pas  vu  ijue  la  concurrence  est  souvent  (atalc 
aux  eulrepri'CS  à rendement  croissant  qui  deviennent  chaque  jour  de 
plus  en  plus  importantes  au  point  de  vue  de  la  vie  économique. 

Ouanl  à l’exagération  de  prix  que  le  monopole  est  Ihéoriiiuement 
de  nature  à laisser  craindre,  elle  constitue  pratiquement  l’un  des 
moindres  de  ses  incmivénients.  Car  un  monopideur  doit  jjresquc 
toujours  modérer  ses  exigences  sous  la  pression  de  la  concurrence 
virtuelle  que  pourraient  lui  faire  des  vendeurs  de  succédanés  de  la 
marchandise  (ju’il  monopolise.  C’est  une  des  conséquences  de  l’inter- 
dépendance de  tous  les  facteurs  économiques,  dont  nous  avons  pro- 
visoirement fait  abstraction  en  isolant  une  marchandise,  mais  qu  il 
nous  faut  mainleuanl  prendre  en  considération. 


Niveau  cé.xéhal  ues  prix. 


Après  avoir  reclierché  les  éléments  du  prix  d’une  marchandise 
particulière,  on  admet  souvent  que  pour  nbtenir  une  théorie  géné- 
rale des  prix,  il  n’y  aurait  qu’à  répéter  pour  chaque  marchandise 
figurant  sur  le  marché  ce  qui  a été  dit  à propos  de  1 exemple  choisi. 
Cette  manière  de  voir  est  erronée  parce  que  toutes  les  marchandises 
sont  plus  ou  moins  solidaires. 

L’utilité  marginale  du  charbon  dépend  non  seulement  du  nombre 
de  tonnes  que  l’on  en  (lossède.  mais  aussi  du  nombre  de  stères  de 
l.ois  dont  on  dispose  simultanément  et  plus  généralement  des  quan- 
tités de  tous  les  autres  produits  ou  services  que  1 on  emploie  en 
même  temps;  elle  varie  ell’ectivemenl  avec  l’état  d’esprit  du  posses- 
seur, et  l’état  d’esprit  d’un  individu  est  évidemment  une  fonction  de 
tous  les  facteurs  de  son  existence.  D’autre  part  le  coi'il  de  production 
de  chaque  marchandise  dépend  directement  ou  indirectement  des 
coûts  de  production  de  toutes  les  autres;  il  peut  même  être  insépa- 
rable de  celui  d’un  produit  conjoint  : c’est  le  cas  pour  le  coke  et  le 
gaz,  le  lilé  et  la  paille,  etc. 
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Tmitefuis  riilililô  d'une  marchandise  dépend  en  pratique  beaucoup 
moins  des  i|uanlilés  des  autres  marchau  lises  ipie  de  sa  quantité 
pi'opre,  sauf  ijuand  il  s'aj;it  de  marcliaïulises  conij>léineiüiii)es,  telles 
que  des  serrures  et  leurs  clés,  ou  rivales,  comme  le  charlion  et  le 
bois.  Et  dans  ces  deux  derniers  cas  il  reste  possible  de  traiter  le 
prublème  de  la  détermination  des  (u-ix  comme  pour  des  marclian- 
dises  indépendantes.  Il  suflît  dans  le  cas  de  marchandises  C(»mp!é- 
mentaires  de  n’envisager  que  le  prix  global  qui  seul  présente  de 
riulérèt,  et  dans  le  eus  de  marchandises  rivales  de  ne  rechercher 
(|ue  le  prix  d'une  marchandise  type,  « le  combustible  » par  exemple, 
et  d'attribuer  ensuite  à chacun  des  divers  succédanés  le  prix  corres- 
pondant à la  mesure  dans  laquelle  il  se  rapproche  de  cette  mar- 
chandise type  Un  peut  de  même  ramener  le  problème  de  la  déter- 
minati(ju  de.s  prix  de  produits  conjoints  à celui  de  la  détermination 
des  [U'ix  de  produits  indépendants  Deux  [rroduits  conjoints  consti- 
tuent en  elVet,  d’une  manière  générale,  un  produit  principal  et  un 
sous-produit.  Or  ce  dernier  est  nécessairement  vendu  au  prix  où  la 
demande  veut  bien  l'absorber,  et  on  obtient  par  suite  le  prix  d’olîre 
du  i»roduit  principal  en  déduisant  le  prix  (connu)  du  résidu  du  prix 
de  revient  global  des  deux  produits  considérés  comme  une  seule 
marchamlise  indépendante. 

La  marche  ([ue  nous  avons  suivie  pour  trouver  le  prix  du  charbon 
nous  permettrait  donc  de  déterminer,  approximativement,  le  prix 
individuel  de  chacune  des  marchandises  ligurant  aussi  sur  le  mai  ché, 
en  admettant,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  jusqu’ici,  l’existence  d’un 
certain  niveau  général  des  prix  corrélatif  d’un  i.'tat  donné  de  l’équi- 
libre de  la  iiroduction  et  de  la  consommation.  Par  contre,  si  nous 
voulons  nous  rendre  compte  de  la  manière  dont  s’établit  non  plus 
tel  ou  tel  prix  particulier,  mais  cet  ensemble  de  tous  les  piâx  ipii 
con.stilue  le  niveau  général  des  prix,  il  ue  nous  est  plus  possible  d’uti- 
liser la  même  voie.  En  procédant  ainsi  par  synthèse  nous  abouti- 
rion.'.  en  ell’et,  à des  cercles  vicieux,  car  le  coût  de  ]iroduction  de 
chacune  des  marchamlises  que  nous  pourrions  prendre  succe.'sivc- 
ment  en  considération,  dépendrait  des  prix  d’autres  marchandises, 
également  indéterminés  a pnori,  que  nous  ne  supposons  plus  être 
des  données.  Les  prix  d’olVre  du  charbon  dépendent  des  frais  de 
transport  et  les  tarifs  de  transport  dépendent  du  prix  du  charbon, 
les  prix  d'offre  des  vivres  dépendent  des  salaires  et  les  taux  de 
salaire  dépendent  du  coût  de  la  vie,  etc.  Au  lieu  de  regarder  les 
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organes  de  la  détermination  de  chaque  prix  comme  constituant  des 
mécanismes  indépendants,  nous  devons  donc  les  considérer  mainte- 
nant comme  des  rouages  d’un  vaste  mécanisme  unique  dont  le  jeu 
réalise  l’éiiuililtre  économique  de  tout  le  marché;  et  nous  avons  dès 
lors  à rechercher  les  r dations  qui  en  assurant  la  soliilarité  de  ces 
différents  rouages,  leur  fout  engendrer  simultanément  un  ensemble 
de  prix  cohérents.  C'est  cette  recherche  (pii  fait  l’objet  de  la  Thcarie 
riénérale  de  l'éiiuilibre  économique  due  aux  économistes  mathéma- 
ticiens. 

Envisageons  de  nouveau  le  marché  sur  lequel  nous  avons  précé- 
demment isolé  le  charbon,  et  supposons  qu’il  comporte  toutes  les 
marchandises  (produits  ou  services)  nécessaires  à la  vie  économi(pie 
d'une  collectivité. 

Chaque  traliquanl  se  trouve  être  l’acheteur  d'un  certain  nombre 
de  marchandises  et  le  vendeur  d’une  autre  au  moins,  et  il  est  obligé 
de  régler  le  montant  total  de  ses  achats  d'après  les  ressources  (pie 
lui  créent  ses  ventes  ou  inversement  d’assurer  à ses  ventes  un  ren- 
dement lui  permettant  de  donner  satisfaction  à ses  besoins.  c'eSl-à- 
dire  d’éqnilibrer  son  budget.  Il  doit  de  plus  s’arranger  de  telle  sorte 
que  le  dernier  franc  qu’il  affecte  à l'acquisition  de  l’une  des  mar- 
chandises, lui  procure  un  surcroit  de  celle  marchandise  ayant  la 
même  utilité  pour  toutes  les  marchandises  qu’il  achète,  que  de 
même  le  dernier  franc  qu’il  retire  de  la  vente  de  l’une  des  marchan- 
dises corresponde  à une  portion  finale  de  celte  marchandise  ayant 
le  même  coût  de  production  pour  toutes  les  marchandises  (pi’il 
vend,  et  qu’entin  cette  utilité  et  ce  coût  de  production  uniformes 
aient  la  même  valeur,  qui  est  celle  de  l’utilité  marginale  de  la 
monnaie;  sans  cela  il  aurait  intérêt  soit  a modifier  la  répartition  de 
ses  ressources  de  manière  à acheter  une  moindre  quantité  de  chacune 
des  marchandises  dont  les  derniers  éléments  présentent  pour  lui  la 
plus  faible  utilité  et  une  plus  grande  quantité  de  chacune  des 
autres,  soit  à modifier  la  répartition  de  ses  efforts  et  de  ses  saeriüces 
de  manière  à fournir  de  plus  grandes  quantités  des  marchandises 
dont  la  vente  lui  assure  autant  de  gain  avec  moins  de  peine  et  de 
frais,  soit  à accroître  ou  à restreindre  parallèlement  le  montant 
total  de  ses  achats  et  le  montant  total  de  ses  ventes,  selon  ipie  le 
dernier  franc  (pi’ü  a à dépenser  est  de  nature  à lui  procurer  un 
plai.sir  plus  grand  ou  moins  grand  que  le  déplaisir  (ju  il  a a le 
gagner.  Ce  n’est  d'ailleurs  ici  que  la  généralisation  de  la  réciproipie 
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des  consitlênilioiis  (jui  nous  nul  lait  trouver  les  prk  de  domiuide  et 
les  prix  d’olVre  du  eliarl)on  en  divisant  les  utilités  et  les  coûts  de 
production  par  ruiilité  de  la  monnaie. 

Il  l’aut  en  outre,  sur  le  marché  en  question,  que  Tolïre  des  divers 
facteurs  de  production  assure  pour  chaipie  produit  une  production 
égale  à la  demande  et  que  les  prix  courants  de  ces  taclcurs  per- 
mettent d’ohtenir  les  produits  aussi  aux  prix  courants. 

Cela  étant,  nous  n’avons  plus  qu’à  transformer  les  conditions 
économi(|ues  précédentes  en  relations  algébriques,  pour  avoir  un 
système  d’équations  fournissant  la  solution  du  problème  de  l’equi- 
iibre  général  en  déterminant  toutes  les  quantités  de  marcbandises 
mises  en  jeu  et  tous  les  prix.  Eu  effet,  désignons  par  N le  nombre 
des  trali(]uaîUs,  par  )n  celui  des  produits  et  par  / celui  des 
facteurs  de  production  y compris  la  monnaie.  Le  premier  groupe  de 
conditions  (équilibre  des  budgets  individuels)  donne  N éfiuations,  le 
deuxième  (réalisation  du  maximum  de  satisfaction  par  cbaipie  indi- 
vidu) en  ilonne  N ( //i -h  n),  le  troisième  (corrélation  entre  les  quan- 
tités des  facteurs  de  production  et  celles  des  produits)  »-•-/,  la 
<|ualrième  (égalité  des  prix  de  revient  et  de  vente  des  produits')  m. 
On  a ainsi  / ) -4- ?7i -I- n équations  iiulépenilanies  — et 

won  pas  {in  n / ) -f-  vi  n -f-  / , car  l’équilibre  de  iN  — I bud- 
gets entraîne  ré(|uilibre  du  dès  l’instanl  que  sont  remplies 

toutes  les  autres  conditions  matérielles  de  l’équilibre.  Or  les  éléments 
variables  dont  dépend  directement  l’équilibre  général  sont  égale- 
ment au  nombre  de  'S{m  ^ a I) -h  m -h  soit  N(m -h  h 
ijuantités  de  marcbandises  et  n prix.  (Les  coelficients  de  laliri- 
cation,  c’est-à-dire  les  (juantités  de  chaque  facteur  de  production 
entrant  «lans  la  fabrication  d’une  unité  de  chaque  produit,  qui 
peuvent  aussi  varier  avec  les  circonstances  économiques,  sont  en 
dernière  analyse  des  fonctions  des  autres  varialiles  résultant  des  con- 
<iitions  iechiii(|ues  de  la  production.) 

Dans  le  cas  où  le  marché  n’est  pas  entièrement  régi  par  la  liiire 
concurrence,  on  obtient  un  nouvel  ensemble  d’équations  déterminant 
complètement  l’éijuilibre  en  moditiant  les  relations  des  deuxième  et 
quatrième  groupes  relatives  à un  monopoleur  et  à une  marcliandise 
monopolisée. 

Bien  entendu  il  ne  faut  pas  cberchei'  dans  les  équations  |>récé- 

1.  I.e  prix  de  revient  comprend  la  réniunération  dé  11  peine  du  vendeur,  qui 
fait  partie  du  coût  de  production. 
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dentes  un  moyen  de  calculer  les  prix  des  milliers  de  marchandises 
qui  figurent  sur  les  marchés  modernes  réunissant  des  millions  de 
trafitiuants.  De  tels  calculs  ne  rentrent  d’ailleurs  nullement  dans  le 
cadre  actuel  de  l’économie  politique.  Cette  science  ne  se  proj)Osant 
jusqu’à  présent  que  d’analyser  et  d'expliquer  les  faits,  ce  n’est  que 
dans  le  domaine  de  la  description  pure  que  les  mathématiques  lui 
prêtent  leur  concours. 

Dans  ce  domaine  le  concept  d’équilibre  général  n’introduit  pas 
seulement  la  notion  d’une  certaine  cohérence  des  systèmes  de 
valeurs  que  l'on  peut  attribuer  aux  différents  facteurs  de  l’ordre 
économique,  en  particulier  aux  prix,  elle  exclut  en  outre  les  théories 
fragmentaires  et  par  suite  illusoires  auxquelles  les  économistes  ont 
été  longtemps  réduits,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  rente,  le  salaire 
et  l'intérêt.  Un  ensemble  d’équations  incorporant  toutes  les  variables 
dont  dépend  la  vie  économique  et  comprenant  un  nombre  de  rela- 
tions égal  à celui  de  ces  variables  ne  laisse,  en  effet,  aucune  place  à 
l'existence  de  phénomènes  indépendants  comportant  des  explications 
spéciales.  Nous  avons  vu  antérieurement  que  la  rente  et  les  profils 
en  général  se  trouvent  fixés  en  même  temps  (jiie  les  prix  des  pro- 
duits. 11  résulte  de  ce  qui  précède  qu’il  en  va  de  même  — par  des 
processus  tout  différents  — pour  le  salaire  et  l’intérêt,  puisque  ce 
sont  les  prix  de  deux  facteurs  « primaires  » de  la  production  : le 
travail  et  le  capital.  Au  point  de  vue  des  prix  tout  au  moins,  les 
trois  grandes  parties  de  l'économie  politique  : la  production,  la 
circulation  et  la  répartition  sont  ainsi  englobées  dans  l'unique 
théorie  de  l'équilibre  économique  général. 

Celte  théorie  a donc  le  double  mérite  de  substituer  des  relations 
précises  aux  vagues  nnlion's  de  mutuelles  réactions,  d'incidence,  etc., 
sur  lesquelles  reposent  les  anciennes  « lois  » économiques  et  de 
fournir  des  bases  sérieuses  aux  théoriciens  de  l’avenir.  Non  seule- 
ment elle  est  seule  capable  de  donner  une  idée  exacte  du  phénomène 
économique  général  en  rendant  compte  des  rapports  de  mutuelle 
dépendance  inaccessibles  aux  formes  purement  littéraires  du  rai- 
sonnement, mais  elle  a aussi  le  grand  avantage  d’offrir  à la  science 
appliquée  des  données  réellement  objectives.  Prenons,  par  exemple, 
la  question  du  partage  des  produits  entre  le  capital  et  le  travail.  Les 
ouvriers  pensent  le  plus  souvent  qu’elle  trouve  sa  solution  dans  une 
lutte  entre  les  capitalistes  et  les  travailleurs.  Toutes  les  théories 
classiques  ne  sont  pas  susceptibles  de  les  faire  changer  d’opinion, 
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car  elles  conduisent  généralement  a une  é'iuation  unique  fixant 
globalement  la  rémunération  du  capital  et<lu  travail.  La  théoiie  de 
Téquilibre,  au  contraire,  montre  que  le  taux  de  1 intérêt  et  celui  du 
salaire  sont  réglés  séparément  par  les  circonstances  économiques, 
indépendamment  des  volontés  individuelles,  et  elle  met  ainsi  en 
présence  d’un  fait  scientifique,  qui  ne  prouve  nullement  1 excellence 
de  l’état  de  choses  existant,  mais  qui  permet  de  poursuivre  les 
études  sociales  sur  un  terrain  plus  fécond  ([ue  celui  de  la  lutte  de 

classes. 

L'intégration  de  toute  la  partie  théorique  de  l'économie  politique 
est,  il  est  vrai,  de  nature  à compliquer  singulièrement  I analyse  des 
cas  concrets.  Mais  dans  la  plupart  de  ces  cas,  on  obtient  une  appro- 
ximation suffisante  sans  sortir  de  considérations  monographiques, 
telles  que  celles  auxquelles  nous  avons  fait  appel  en  ne  recherchant 
le  prix  du  charbon  que  dans  les  variations  de  la  demande  et  du  coût 
de  production  de  celte  seule  marchandise.  Il  suffit  de  ne  jamais 
oublier  que  les  raisonnements  auxquels  on  est  ainsi  conduit 
impliquent  inéluctablement  la  condition  « toutes  choses  égales 
d'ailleurs  » et  qu'en  conséquence  les  expressions  : « prix  normal  », 

« salaire  normal  »,  etc.,  n’ont  aucun  sens  précis,  la  norme  tll--méme 
étant  une  fonction  des  prix,  des  taux  de  salaire,  etc. 

Toutefois  on  ne  peut  plus  laisser  de  coté  la  notion  de  mutuelle 
ilépendance,  sous  peine  de  tomber  dans  de  graves  erreurs,  dès  que 
l'un  veut  aborder  l’étude  de  phénomènes  généraux,  notamment  de 
mouvements  généraux  de  prix,  tant  au  point  de  \ue  de  leurs 
origines  <iu’à  celui  de  leurs  conséquences.  Envisageons,  par 
exemple,  la  cherté  actuelle  du  coût  de  la  vie.  A ne  la  considérer  (jue 
par  certains  côtés,  on  pourrait  croire  qu’elle  est  due  en  majeure 
partie  à'i’inllation  de  la  circulation  fiduciaire  et  qu'elle  a eu  somme 
d'heureux  résultats  tant  pour  l’Étal,  en  augmentant  la  valeur  pécu- 
niaire de  la  matière  imposable,  que  pour  les  individus,  en  favorisant 
les  éléments  actifs  de  la  population.  Or,  si  nous  Eéludiions  dans  sou 
ensemble,  nous  verrions  que  Einflation  de  la  circulation  fiduciaire 
est  autant  la  conséquence  que  la  cause  de  la  hausse  des  prix,  et  que 
cette  hausse  se  présente  en  fin  de  compte  comme  une  modification 
de  la  répartition  réalisée  au  détriment  de  la  collectivité. 

Lps  mouvements  généraux  de  prix  apparaissent  ainsi  comme  trop 
complexes  pour  qu’il  soit  prati(}uemeat  possible  d’en  prévoir  les 
modes  et  les  conséquences.  Si  ce  n’était  pas  quelque  peu  paradoxal, 
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peut-être  faudrait-il  donc  conclure  de  la  théorie  de  l’équilibre  écoco- 
mique  que,  pour  un  gouvernement  avisé,  les  meilleures  formes 
d’interventionnisme  sont  celles  qui  maintienuent  les  variations  de 
prix  dans  les  limites  où  industriels  et  commerçants  savent,  chacun 
<laiis  son  domaine,  agir...  d'intuiiwn. 
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Il  y a oiivii'OM  daux  ans,  alors  que  1 Ktirupe  soi’lait  à peine  de  la 
guerre,  des  fissures  de  si  naauvais  augure  iMuninenrèrent  à appa- 
raîlre  dans  sa  slrueture  éeonouiique  que  plus  d un  observateur  lui 
tenté  de  dire  que  le  syslènie  de  crédit  du  continent  était  à la  veille 
de  s’eirondrer.  La  réalisation  de  celle  prédiction  a été  épargnée 
jusqiUici  à ri'airope  occidentale.  Mais  le  mot  etlondreinenl  n est  pa^ 
trop  Tort  pour  cai-actériser  la  situation  linaucière  des  Etals  rnrnu's 
des  anciens  territoires  des  trois  empires  (UAllemagne,  <le  Russie  et 
d'Aulrirlie-IIongrie. 

Les  relations  économi(|ues  entre  les  hommes  se  traduisent  dans 
pres(jue  tous  les  cas  sons  la  l'orme  de  dettes^  Tonte  vente,  tout  ser- 
vice rendu,  tout  contrat  a pour  efUet  de  rendre  un  homme  débiteur 
(Uun  autre.  Une  dette  s'exprime  par  un  nombre,  et  son  imj>ortam*e 
correspond  exactement  à celle  des  unités  que  ce  nombre  désigne. 
L'unité  dans  laquelle  les  dettes  sont  calculées  est  ce  que  l'on  appelle 
la  « monnaie  de,  compte  •>  mi)ney  of  account). 

La  manière  la  plus  brève  d'exprimer  ce  (jui  s’est  produit  en  Europe 
orientale  est  de  dire  que  la  monnaie  de  c(niq»te  a jterdu  sa  stabilité 
et  n ins{)ire  plus  (‘onfiance.  Les  causes  primordiales  de  cette  cata- 
strophe sont  trop  bien  connues  pour  qu’il  soit  besoin  de  les  expli- 
f[uer.  On  il  nous  suITlse  de  dire  que  le  fardeau  des  budgets  de  guerre 
excédait  île  beaucoup  les  ressources  que  les  gouvernements  ladli- 
gérants  retiraient  des  im|>ôts  on  des  emprunts  ; que,  pour  tr<uiver 
des  moyens  de  paiement  couvrant  la  dilïerence,  il  ne  leur  resta  que 
l’émission  toujours  croissante  de  papier-monnaie,  avec  ou  sans  le 
dégnisement  transparent  d'un  emprunt  à une  Rauque  (auilrahî 
d’émission  ; et  que  finalement  la  sui’abondance  ainsi  produite  des 
moyens  légaux  de  régler  les  dettes  en  est  ven\ie  à frapper  à sa  racine 
la  valeur  des  dettes  elles-mêmes. 
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l/opinion  imliliijue,  surtout  depuis  la  Conréreuce  de  Hruxolles,  a 
[larlout  progressé  dans  la  compréhension  a la  lois  du  mal  el  du 
remède.  Le  premier  besoin  des  pays  alleints  est,  comme  on  le  sait, 
d’é(|uilil»rer  leurs  l>udgets.  Leur  malaise  pri-vienl  dedétieits  budgc- 
laire>,  et  il  se  prolongera  aussi  longtemps  que  continueront  ces 
déticils.  Dès  que  l'on  aura  mis  tm  terme  aux  émissions  de  |»a|der* 
monnaie,  le  reste  sera  lacile.  Beaucoup  de  mesures  el  ticaces  peuv(‘ul 
être  envisagées  pour  aider  au  rélabiissemenl  du  (*rédit,  mais  elles 
comptent  pour  peu  de  chose  com|»arées  à cette  nécessité  primor- 
diale. 

Mais,  bien  que  l'on  voie  clairement  maintenantla  cause  originaire 
el  son  véritable  remède,  il  est  néanmoins  ulilt*  d’analyser  soigneu- 
s(Miieul  les  consé<[iiences  qu'entraîne,  pour  la  communauté  humaine, 
un  désastre  économique  aussi  fondainenlal  que  refroudremeni  de 
l'unité  monétaire  de  conq>te. 

Kn  matière  de  déductions  économii|ues,  les  raccourcis  sont  dan- 
gereux ; une  transition,  en  aj>i»arence  légitime,  peut  signiher  simple- 
ment que  l'on  néglige  un  chaînon  essentiel  de  la  chaîne.  Et  quand 
on  en  est  à la  recherche  des  remèdes  pratiques,  toutes  les  circon- 
stances doivent  être  prises  en  considération.  Nous  essaierons,  dans 
ce  qui  Miit,  de  préciser  avec  quelque  détail  de  quelle  manière 
l'etTond renient  de  l'organisme  du  crédit  a alVecté  la  vie  économitpie 
de  l'Europe  orientale.  Notre  étude  ne  s‘apj>liquei‘a  pas  à un  pays  en 
particulier,  mais  à tous,  à des  degrés  di\ers.  Lhielques-uns  <les 
symptômes  peuvent  être  constatés  aussi,  .-^ous  une  l'orme  moins 
aigue.  dan>  l'Europe  occidentale. 

I 

La  valeur  e.sl  un  ra[q»ort,  el  la  valeur  d'une  unité  monétaire  ne 
peut  s’exprimer  que  comme  un  rapjiort  entre  (*ette  unité  et  les  diffé- 
rentes l'orme^  de  richesse.  Un  prix  exprime  la  valeur  d'une 
marchandise  relativement  à Lunité,  et  la  valeur  de  runilé  par  ra|»porl 
à une  marchandise  s'ex]>rime  par  l'inverse  (l'un  prix.  Toute  baisse 
dans  la  valeur  de  runité  se  mesure  donc  pai‘  la  hausse  des  }>rix  de 
toutes  fe>  marchandises,  et  non  seulement  de  toutes  les  marchan- 
dises, mais  aussi  du  ]»rix  des  services,  cest-à-dire  des  salaires 
honoraires  el  traitements,  etdu  prix  de  l'argent  étranger, c'est-à-dire 
dn  change. 
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Mais  une  d(*s  plus  rrap]>antes  caractéristiques  de  reilondrement 
monétaire  de  rUnro|»e  orientale  est  que,  bien  que  la  valeur  de  1 unilé 
ait  baissé,  les  [»ri\  ont  monté  très  inégalement.  On  ne  peut  trouver 
aucune  mesure  exacte  de  la  dépréciation  proportiouuelle  de  1 unité, 
parce  (|ue  les  dilléreutes  maridiaudises  eu  doimeiit  des  meMircs  si 
divergentes  qu'il  u'eu  résulte  même  |»as  une  inoyemie  siguiticali\e. 
Eu  Allemagne,  par  exemple,  telle  marchandise  peut  valoir  hO  lois, 
telle  autre  lois  sou  prix  d'avaut-guerre.  Les  salaires,  les  loyers,  les 
changes  étrangers,  présentent  des  écarts  analogues.  Il  en  est  d(^ 
meme  dans  les  auti*es  [>ays. 

L'émission  répétée  de  pa|>ier-monnaie  n'élève  pas  nécessairement 
les  prix  an  début.  Son  effet  imnukiiat  est  surtout  d’accélérer  les 
ventes.  Les  personnes  ([ui  sont  les  promièi'os  à i’e(*evoir  le  |)a|uer- 
inomiaie  ont  plus  à dépenser,  tandis  que  leurs  voisins  ont  à déi»enser 
autant  qu'avaid.  Elles  s'aclièleul  réciproquement  plus  qu’elles  ne 
faisaient  auparavant.  La  coiisommati(ui  s’accroît,  et  les  stocks  de 
marchandises  diminueut  chez  les  (*ommen;auts.  Les  cmnmercaiits 
aiment  presfjue  em'ore  mieux  vendre  rapidement  que  de  vendre  a 
haut  prix,  et  <*e  u'esl  que  lors(jue  leurs  stocks  sont  réduits  de  fa(‘ou 
à les  gêner  (lu'ils  commencent  à hausser  leurs  prix. 

Indépendamment  donc  de  tout  autre  effet  fâcheux  sur  la  produc- 
tion, riuflalioii  monétaire  a une  tendance  directe  à provoquer  la 
rareté,  parce  qu'elle  vide  les  stocks  accumulés  de  marchandises.  La 
hausse  des  prix,  quami  elle  se  produit,  est  siin|»lement  une  mesure 
do  défense  des  marchands  contre  cette  tendance.  Ils  élèvent  les  prix 
pour  préserver  leurs  stocks  d'un  complet  épuisement.  Pemiaut 
la  guerre,  dans  les  pays  helligérants,  la  production,  sauf  eu  ce  (jui 
concerne  les  fournitures  de  guerre,  a été  fortemenl  diminuée.  Eu 
Euroi>e  orientale,  rimportalioii  fut  réduite  à jiresque  rien.  Même 
sans  troubles  monétaires,  la  demande  persistante  des  consommateurs 
s’exercaiil  sur  des  approvisionuemeiils  insuftisaiils,  eût  déterminé 
tine  hausse  des  prix.  Mais  une  hausse  aussi  forte  ({ue  celle  (jui 
menaçait  de  se  produire  eut  représenté  une  misère  aiguë  pour  h* 
gros  de  la  population,  et  les  gouvernements  ijelligérants  se  hâtèrent 
de  décréter  des  prix  maxima.  Seulement  celte  mesure  leudail  à 
paralyser  la  défense  du  commerçaid  contre  l'éiiuisement  do  ces 
sl(K‘ks.  Par  suite,  ou  en  arriva  au  rationnement. 

Aussi  longtemps  que  dura  la  guerre,  les  bas  prix  furent  arliliciel- 
bmient  maintenus,  et  les  stocks  furent  protégés,  avec  un  succès  qui 
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ne  lui  pas  luii jours  complel.  pat*  le  ralioimeineiil.  (a*lui-ei  avait  p<»ur 
consêqiienrt»  que  les  gens  ([iii  reeevaient  du  papier-rnoimaie  élaieitl 
privê>  d(‘s  oeca>ions  eoiTe>pondanles  de  le  dépenser.  Ihiiis  la  mesure 
où  on  jiul  les  amener  à souscrire  l'argeul  ain>i  économisé  aux 
emprunt  de  guerre  (à  peu  près  la  seule  l'orme  de  placement  (]ui 
leur  i'ùl  alors  ouverle).  la  surahondance  (ul  enrayée.  Mais  e'esi  la 
cara<‘lérislique  d'une  périodt'  d'inllation  qm^  1rs  placements  ra]»por- 
lant  un  lau\  d'inléivl  li\(‘ paraissent  peu  altravanis.  La  plus  grande 
[►erspeclive  pr<dils  se  présente  sous  lorme  d'achats  de  marchan- 
dises ({u'on  rt'\einira  à plus  haut  pi*i\,  (ui  de  placements  en  valeurs 
industrielles  que  l'on  s'alttmd  à vinr  relléter  les  hauts  prix  des  mar- 
chandise>  demand<*es  aux  producteurs. 

Les  ol»slaeles  apportés  par  le  temps  de  guerre  à la  ï)roducliüii, 
rim[iortalion  et  la  vente  ne  par\ inrent  pas  à contrarier  entièrement 
eiùte  letulance.  Même  quand  on  ne  pouvait  ti'ouver  de  vendeurs  dis- 
posés à vendre  au  prix  maximum,  même  quand  h*s  sources  de  mar- 
chandises étaient  taries  ]tar  la  guerre,  il  y avait  encore  un  intérêt 
à gardtu*  par  devers  soi  des  fonds  disponibles,  prêts  à un  euiploi 
immédiat  dans  le  cominer<*e,  plultd  (]ue  de  les  immolnliser  dans 
(h‘s  valeurs  d'Ëlat  qui  pouvaient  se  trouver  irréalisables  au  moment 
c riti<|u  e. 

Ainsi,  il  existait  en  Kur»»pe  orientale,  à la  tin  de  lOlS,  une  vaste 
marée  de  pajéier-monnaie  temporairement  endiguée  parles  restric- 
îions  économi«|ues.  La  sittialion  en  Lurope  occidentale  était  moins 
[>érilleuse.  Etant,  pour  commencer,  ph»s  lorle  financièrcuuent, 
ri'aitenle  avait  en  lontes  les  ressources  du  monde  à sa  disposition, 
et  elle  avait  à la  tin  rtM*n  le  puissant  concours  économique  des 
Étals-Lnis. 

Pour  rEnro|>e  orientale,  la  lin  de  la  gnerr(‘  re]u*ésenlail  pas 
seulement  la  défaite  et  la  Kévolulion,  mais  encore  le  sauve-<pii-penl 
éconoiniqin*.  Hien  (jue  les  restrictions  de  guei*re  fussent  encore,  pour 
la  plu]>art,  en  théorie  du  moins,  maintenues,  il  n'élail  pas  [tossible 
de  les  appli(|uer  [dus  longtemps  d'une  manière  efticace.  La  digne 
creva,  et  h‘  Ilot  de  papier-monnaie  se  déversa  librement . Il  se  déversa, 
mais  dans  quels  canaux  ? Les  prix,  les  salaires,  les  profits,  les  traite- 
ments ayant  été  arliliciellemeni  maintenusà  un  niveau  inrérienr,  le 
revenu  national  ne  s'étail  pas  accru  proportionnellement  au  stock 
de  monnaie.  Du  point  de  vue  de  rindividii,  sa  trésorerie  était  plus 
grande  rjue  sa  situation  ne  le  demandait.  C'était  le  cas,  en  parti- 
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culier,  du  (amunerçant  qui  avait  transformé  une  grande  partie  de 
son  capital  d'exploitation  en  argent  liquide  par  la  vente  lolale  de 
marchandises  qu’il  ne  pouvait  remplacer.  Mais  cela  était  vrai  aussi, 
dans  bien  des  cas,  des  [(articuliers  qui  auraient  aimé  acheter  <les 
vêtements,  des  meubles,  de  bons  aliments  et  autres  éléments  de 
Iden-étre  et  d'agrément  pendant  la  guerre,  et  ne  pouvaient  se  les 
procurer.  An  retour  de  la  paix,  ceux  qui  possédaient  cel  énorme 
stock  de  monnaie  cherchèiauit  à l'échanger  contre  des  marchandises, 
mais  les  marchandises  étaient  absentes,  et,  fanle  de  matériaux,  la 
j)roduclion  ne  pouvait  reprendre. 

Un  l>ays  placé  dans  ces  condition."  ne  ]>onvail  ^ali^faire  son  besoin 
de  produits  mannfacinrés  et  de  matières  premières  que  grâce  à 
l'étranger,  et  c'est  de  ce  côté  ([ne  S(»  dé'versa  le  torrent  du  pa|der- 
monnaie.  Il  vint  battre  contre  le  marché  étranger  des  changes,  mais 
là  ne  put  [tasser.  L'nniqne  elVet  de  sa  [tression  fut  la  hausse  forcée 
et  constante  du  taux  des  monnaies  étrangères. 

L intense  demande  de  marchandises  ne  [toiivail  recevoir  qnehpie 
soulagement  de  l'élranger  qn'anlan!  que  le  paysélail  en  étal  d'oU'rir 
qnebjne  chose  en  échange  des  [u-odnils  convoités.  En  d'anlrt's 
termes,  si  chacun  achète  dos  monnaies  étrangères  et  que  perstuine 
n'en  vende,  le  marché  n'existe  pins  qn’en  Ihéorie,  et  il  ne  se  fait  [las 
d'atîaires.  En  dehors  de  la  converlibiliié  en  or,  la  monnaie  d'un 
pays  lire  sa  valeur  de  ce  qu'elle  est  le  moyen  légal  de  paiement  pour 
ses  produits.  Si  le  [>ays  est  <lans  un  état  de  détresse  leUpi'il  ne  peut 
réserver  de  produits  pour  rex[iortation,  les  marchands  étrangers 
ii'achèteronl  plus  sa  monnaie  qu'en  vue  seulement  d'nn  gain  futur. 

Ils  peuvent  soit  acheter  le  [ta|tier-monnaie  Ini-inème,  soit  se 
rendre  ac^piérenrs  d’un  dé[tol  debam|iie,  soit  enettre  prêter  de  Lar- 
genl  an  pays  avec  une  éehéama'  stipulée  de  î*eml>onrsemenl . L(*s 
tlncluations  [tossibles  du  clinnge  sont  si  grandes  (|ne  la  ([ueslion  de 
savoir  si  l'intéi’él  sera  [tayé  devient  de  peu  de  conséquence  : la  Iran- 
saclion  est  essentiellemeni  nue  spéculation  sur  le  ehange.  En 
ces  achats  de  spéculation  se  tirent  en  grand  sur  le  mark,  la  cou- 
ronne el  antres  monnaies  d'Enro[»e.  Ils  ne  se  t»onièmnt  vm  anrune 
faeon  aux  achats  s[>éculalifs  fqtéi*és  [tar  les  cambistes  : beancotip 
de  sommes  reçues  en  [layement  (>ai*  des  négociants  en  marchan- 
dises furent  [)lacées  de  (*ell(^  manière.  L'une  el  l'antre  catégorie*, 
marchands  aussi  biem  qin*  cambistes,  semblèrmil  jienser  ([ne  la. 
dépréciation,  quelque  grande  qu'elle  fût  alors,  ne  ciuisliluait  qn'nn 
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ccarl  lomporaire  par  rapport  à l'aiH'ien  pair  nr.  Ouand  le  mark 
valait,  disons  a reids  américains  on  ,'î  pence,  il  stmiblait  avantageux 
do  l'acheler,  et  ruineux  de  le  vendre,  meme  si  |»lusieurs  années  de- 
vaient s'écouler  avant  ([u'il  revînt  à sa  valeur  d'avani-guerre  de 
cents,  ou  11  [»ence  .VI.  Mais,  sur  tout  niarclié,  I existence 
d'une  masse  considérable  de  s[»éculateurs  à la  hausse  es(  une  source 
(le  faiblesse.  Tant  qu'ils  acliètenl,  ils  soiitieniKut  le  marché,  mais, 
dès  qu'ils  cesseni  d'acheter,  le  soutien  dis|)arait  : et  leur  ardeur  à 
vendre,  dès  (ju'ils  abandonnent  res|)oir  d'une  hausse,  fait  tomber 
les  cours,  autant  que  les  avait  fait  monter  leur  liate  d'acheter. 

Or,  le  inarché  du  change  était,  en  19H),  dans  des  conditions  par- 
ticulièrement instables.  Il  n'existait  aucun  étalon  indépendant  qui 
permît  de  tixer  la  valeur  intrinsèque  d'aucune  îles  monnaies  d'Ku- 
rope.  Un  économiste  eût  conseillé  de  mesurer  la  moyenne  des  prix 
des  denrées  : un  étalon  basé  sur  ce  que  l'on  a a]>pelé  « la  parité 
des  pouvoirs  d'achat  » {purc/tasing  power  parity).  Mais,  même 
sur  ce  terrain,  il  eût  échoué  : il  aurait  trouvé  les  prix  des  produite 
nationaux  essentiellement  variables  de  l un  à l’autre,  et  tous  plus 
ou  moins  arliticiels  i>ar  siiite  des  restrictions  imposées  par  la  loi  ou 
la  coutume  ; il  aurait  trouvé  les  prix  des  mari  handises  étrangères 
calculés  d’aftrès  les  prix  mondiaux  et  d'a[M*ès  le  taux  actuel  du 
l'hange. 

Dans  la  |>ratique,  les  négociants  sur  un  marché  essaient  de  tixer 
des  prix  de  manière  à égaliser  l'ollre  et  la  demande.  Mais,  si  la 
demande  est  spéculative,  le  prix  '*oté  n'a  plus  aucun 

sens.  Il  n'exprime  que  l'otiinion  des  S[>écidateurs,  et  dans  le  cas 
du  marclié  du  change,  la  difficulté  venait  justement  de  ce  que 
les  spéculateurs  n'avaient  aucune  base  pour  les  aider  à se  former 
un(‘  o|ùni(Ui.  Celle  phase  de  ta  spéculation  sur  le  change  des  pays 
limmcièrement  avariés  prit  fin,  semble-t-il,  au  commencement 
de  1920.  En  tout  cas.  c'est  en  février  1920  que  les  banques  améri- 
caines refusèrent  de  continuer  plus  longlemj)s  leurs  avances  aux 
exportateiU’S  qui  iléfenaient  le  produit  de  leurs  exportations  en 
monnaies  européennes.  Marks  et  couronnes  baissèi'ent  précipitam- 
ment, et  les  monnaies  de  rEuro[»e  occidentale  subirent  aussi  lecon- 
tre-coup.  Au  prinfenqts,  les  besoins  devenant  moins  urgenls^  elles 
remontèren  I . 

Mais  l amélioral ion  ne  fut  que  relative.  En  comparant  ce  qu'étaient 
les  changes  sur  New-York  en  juin  1920  et  ce  qu'ils  étaient  un  an 
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auparavant  on  ne  voit  que  trO|>  clairement  les  elFels  d'un  be.M»in  per- 
sistant d’achat  <|uand  il  n'est  appuyé  que  par  l'insiiflisance  absolue 
de  toute  vraie  puissance  économique. 


De  Ions  ndos  l'inexorable  barrière  du  marclié  étranger  du  change 
délonrnudn  dehors  vers  le  dedans  le  torretit  de  demandes.  Etant 
donné  le  libi'e  jen  des  forces  éi'oiiomiqnes  sans  resti'iction  \enaiil 
dos  lois  ou  de  la  <*oulume,  les  prix  des  |»roduils  de  lahrication 
nationale  auraient  dû  monter  dans  la  même  proportion  que  ceux  de 
provenance  étrangère,  pour  mie  meme  monnaie.  Mais  une  pareille 
liberté  n'exislail  pas  et  ne  pouvait  pas  exister.  Alors  même  que  les 
pi'ix  n'élaieiil  pas  réglementés  par  la  loi,  les  délaillants  se  mon- 
Iraienl  liésitants,  parfois  même  éprouvaient  i|uolque  honte  à les 
hausser  au  niveau  ap|»aremmeul  exorbitaul  qu  eussent  comporté 
les  conditions  du  marché.  Quand,  par  exenqile,  le  poinoir  d achat 
du  public  aurai!  en  réalité  jiislilié  une  hausse  du  quadruple,  les 
commercants  qui  ne  vendaient  iiu'au  double  risquaient  encore 
d'être  traités  de  profiteurs. 

Dans  le  cas  des  marchandises  de  ]>remière  nécessité,  une  hausse 
forte  et  soudaine  des  prix  semhie  devoir  entrainer  des  conséquences 
.sociales  si  dangereuses  ijiie  parioul  les  gouvernements  estiinèrent 
essentiel  d'établir  un  contrôle,  ou  plnli'd  de  le  conserve!'  a la  lois 
sur  les  })i*ix  et  sur  les  denrées. 

Oiiaud  une  masse  excessive  de  papier-monnaie  a été  émise,  mais 
s'est  trouvée  empêchée,  j>ar  suite  dObstacles  tels  que  ceux  qui  exis- 
tèrent pendant  la  guerre,  d'exercer  sa  pleine  action  sur  les  revenus, 
le  premier  etlel  de  la  disparition  de  ces  obstacles  est  d accroître  les 
profits,  c'est-à-dire  les  revenus  de  ceux  qui  achètent  ou  produisent 
des  marchandises  en  vue  de  les  veinlre.  Les  revenus  i*onsis- 
taiit  en  coupons  de  valeurs  de  placement  ou  eu  loyers  de  baux  a 
long  terme  sont  fixes.  Les  loyers  même  mm  fixés  par  des  baux  a 
long  terme  ont  été  limités  par  la  loi.  Les  revenus  professionnels, 
dérivés  d'appointements  ou  de  traitements,  évoluent  lentement.  Les 
salaires  s'adaptent  plus  facilement  aux  changements  des  conditions 
de  l’existence,  mais  seiilenienl  après  qu’un  changement  dans  les 
prix  et  les  profits  s'est  nettement  manifesté.  11  en  résulte  qn'imc 
élévation  de  prix  pèse  cruellement  sur  la  majorité  des  gens.  De 
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plus,  elle  révèle  un  antngoiiisine  aigu  (rintérél>  et»lre  la  pelile  mi- 
norité des  Talirirants  et  négociants,  qui  vivent  du  Iralic  des  inar- 
l'handises.  et  le  reste  de  la  conmuiuauté.  Le  stuil  parti  à prendre, 
ou.  en  tout  cas,  celui  qu'eiM  conseillé  réconomie  politique  orlho- 
doxiq  aurait  été  de  laisser  ceiix  qui  vivent  de  salaires  et  tle 
traitements  Taire  pression  pour  ohtenir  de<  augmentati*>ns  propor- 
ti(_mnéesà  la  hausse  des  prix,  laquelh'.  Iduiaiissail  à la  Tois  la  mesure 
de  raccroissement  du  (*oùt  de  la  vie  pour  eux  et  de  l'accroissement 
des  hiuiélices  ]»oiir  leurs  pali'ons. 

Mais  il  y avait  à cela  au  moins  deux  ot)^tacles.  Kn  premier 
lieu,  les  contrats  tle  salaires  sont  diftieiles  \ coiielure  et  peu- 
vent susciter  des  Trotlements  et  des  lrouhh;s.  11  en  est  ainsi, 
même  en  période  normale,  quand  les  Iravadleurs  cherchent  à 
ul)tenir  leur  part  des  hénéfices  exceptionnels  d’une  bonne  période 
d'afî'aires.  ou  consententà  accepter  une  réducti(Mi  tle  salaires  par 
crainte  de  clu'unage  en  [>ériode  de  dépression.  Mais  quand  la  va- 
leur de  l imité  monétaire  a jiertlu  sa  stabilité,  les  diTlinillés  s’ac- 
centuent. Ni  l'une  ni  Fautre  des  parties  conl ractantes  ne  peut  se 
Tonuei'  une  idée  claire  des  Tacteurs  qui  ilevraienl  entrer  en  jeu  pour 
al>outir  à un  arrangement  équitable.  I.e  coût  de  piMKiuclion  repose  sur 
des  calculs  qu'une  v.ariation  de  l’unité  immélaire  peut  renverser  en 
(pielques  jours.  Vu  Tabricanl.  dans  l'intervalle  qui  sépare  la  signa- 
ture d'un  contnddeson  exécution,  peut  voir  son  voisin  recevoir  une 
commande  à un  |u*i\  double  de  ctdui  (|ui  lui  a été  consenti  à lui- 
mrme.  Les  ouvriers  doivent  se  montrer  très  alertes  s’ils  veulent 
obtenir  une  augmentation,  chaque  lois  qu’un  t haugemenl  de  con- 
ditions la  Jiistilie.  Si  même  quelques-uns  des  mieux  organisés 
obtiennent  tout  ou  prestpie  tout  ce  (|ue  conqiorte  la  situation  du 
marché,  d auti’es  certainement  verront  leurs  salain's  ri'stiu*  bien 
eu  arrière  de  ce  niveau. 

Mais  il  se  présenta,  en  Iblb,  une  seiamde  objection,  encore  bien 
|dus  Tondamentalê.  à laisser  libres  salaires  et  [u-ix.  La  désorganisa- 
tion et  la  détresse  étaient  allées  si  loin  que  la  productivité  de  1 elTort 
humain  avait  été  sérieusement  alTaildie. 

11  était,  pour  une  grande  partie  des  popidations  de  l'Kuropo 
01‘ientale.  douteux  que  la  valeur  de  ce  qu  elles  étaient  capabh's  d(i 
produire  put  suTtire  à payer  le  coût  de  leur  existence. 

Ihmr  elles,  la  liheiié  des  Irausaclions.  tant  iMuir  le  travail  (jiie 
jtour  les  marchandises,  eussent  représenté  la  Taudue. 
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l-ii  n.iis«*(]iK*m-e,  il  Ol  .lécidé  de  rendre  rexisleiiee  i.ossible  aux 
.-lasses  lal.orien>es.  mm  par  ime  augmentalini.  de  salaires  propor- 
tionnelle à rarernissemeni  du  stuck  monétaire,  mai>  par  la  ronser- 
vatinn  des  |n  ix  maxima  poni  raliiiienlatioii  et  imr  la  |.r..loiigatmn 
dos  antres  mesures  de  guerre.  Cette  dérision,  .pii  ne  lut  eu  aurune 
Im-on  limitée  à rKuroi.e  orientale,  a eu  des  ronsé.]nem-.^s  d'énorme 

portée. 

elle  s'est  arrompagnée  d'un  système  de  lixation  des  salaires  sui- 
vant le  roiit  de  la  vie.  L'élévation  du  prix  de  la  vie  étant  l.asée  jiriii- 
.•i|,alemeiil  sur  le  prix  des  articles  contrôlés  s’est  trouvée  mamtoiine 
mi-dessous.  — et  dans  certains  ].ays  très  au-dessous.  — de  la 
hausse  des  prix  eu  -éuéral.  Le  salaire  réel  a .loue  été  mainleuu  à 
,-o  (lu’ou  pourrait  appeler  le  strict  niveau  de  subsistance.  — niveau 
leiTiblemeul  bas,  à ne  .•.nmi.lécec  même  que  la  subsi>tauce.  — tau. lis 
que  le  .-oi'it  .lu  travail  s'esi  élevé  bien  moins,  eu  proportmu.  que 
relui  de  la  plupart  des  mar.-hamlises.  Mais  ce.-i  a rejeté  mii-  le  i.mn- 
veriiement  la  re>poMsabilité  .le  la  l'oiirniture  des  marchandises.  Il 
peut  se  pro.-nrer  .-es  man-liamlises  soit  dans  le  pays  même,  s.iit  a 
IVq rangée.  .UanI  la  f,mecre.  peu  .le  pays,  en  Kurope,  étaient  assez 
industrialisés  p.iur  être  sérieusement  (k-pemlauls  de  1 etranger  au 
point  .le  vue  .le  l'alimeutatiou.  Mais  la  dimimili.m  .le  la  mam- 

.fuMivre  et  des  engrais,  .jointe  .laiis  quel. |ues  .•..ulr.'m>  à la  .lévas- 

lali.m  pr.Kluile  par  l.x-  armées  .l'iuvasi.m,  mir.n.1  de  terribles 
entraves  à la  pr.Mlucliou  agricle.  et.  au  .lébul  de  Itll!».  pre.sque 
tous  l.‘s  pays  .t'Cm-.q).'  Ir.uivèreul  .lans  le  pbm  grand  besoin 
(I  importer  nlimctiluircs. 

Ce  ..'était  là  qu'un  exemple  .le  .-elle  (lemnu.le  iu>laule  .le  mar- 
cliamlises  qui  .lélermiua  la  hausse  .les  changes  éicaugecs.  11  .blle- 
cail  .les  autres  eu  .-e  que.  .lans  .-liaque  pays,  le  g..uveriiemeui  ayant 
assumé  la  responsabilité  du  rav'daillemeut  alimentaire,  était  le  seul 
aciieleur.  11  eu  .litl'érail  aus>i  eu  .-e  .jue  les  dem-ées  u'élaieul  pas  mie 
atl'aire  .le  choix,  mais  .le  nécessité.  Les  g.mveniemeuts,  pla.-.'-s  de- 
vant le  pi-oblème  .l'achetec  .b^s  aliments  sans  av..ir  le  moyeu  .le  les 
pavée,  clierchèreul  naturellement  à emprunter.  Mai>.  p.mr  .les  rai- 
sons d.mt  nous  allons  parler  l.mt  à l'Iieure,  les  pays  plus  riches 
deviuceul  .le  moins  en  moins  em-lins  à prêter  à leurs  voisins  plus 

pauvres. 
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Les  prêts  élmngers  kMir  étant  rei'nsés,  les  Etats  européens  en 
détresse  durent  se  rabattre  sur  le  inarelié  du  elianj’e.  Mais,  rliai|ue 
lois  (|u’iis  se  présentaient  sur  le  marelié.  la  valeur  de  leur  monnaie 
rnmmonçaii  abaisser.  On  l’a  vu,  la  demande  de  leurs  monnaies  était 
presque  purement  s[»éeulative.  N'ayant  d’autre  mobile  que  les  espé- 
râmes des  spérulateurs  en  un  avenir  meilleur,  celte  demande  était 
racilemeat  écartée  par  la  crainte.  Dansce  cas,  le  change  commençait 
à baisser  et  continuait  dans  ce  sens  jus([u'au  point  où  un  nouveau 
groupede  spéculateurs, estimant  qu’ilavail  entin  atteint  le  « tuC  », 
(lécidaitde  nouveau  à acheter  en  vue  delà  hausse,  Aux  yeux  d'ungoii- 
A'ernement  obligé  d’acheter  du  change,  les  spéculateurs  apparaisseid 
(amime  des  gens  protitani  de  la  déti'esse  nationale  pour  demander 
un  prix  exorbitant  des  monnaies  étrangères. 

(»n  invoque  souvent  le  déséquilibre  de  la  balance  commerciah' 
pour  expliquer  un  mouvement  dél'avïtrable  des  (dianges  étrangers. 
Celte  explication  semble,  pour  l)ien  des  gens,  avoir  la  valeur  d'un 
axiome,  comme  si  elle  était  runiijue  principe  sùr,  iinivei'seliemenl 
ac<*eplé,  sur  lequel  se  baser  dans  un  sujet  rempli  de  doutes  et  de 
controverses.  Mais,  sauf  dans  un  sens  très  limité,  cette  explicalinn 
esL  illusoire,  l/erreur  provient  de  l’idée  qu’on  se  l'ail  qu’un  déliial 
d('s  exportations  par  rapport  aux  importations  est  une  fion/in\  iy 
laquelle  le  marché  du  change  doit  s'accommoder.  Comme  l’a  mon  In' 
il  y a un  siècle  le  l'ameux  Bu/lio?}  une  balance  des  comptées 

déficilaires,  (*’est-à-dire  un  excès  de  dettes  à l'égard  de  rétranger. 
est  un  [>hénomène  transil(tire.  C’est  la  toncÜon  même  d'utÉ  change 
défavorable  de  rétablir  la  balance,  de  découragei*  rimporlal ion  et 
de  favoriser  rexportalion  Jusqu'à  ce  que  d(dtes  et  créaiu'es  étran- 
gères soient  égalisées.  Si  le  marché  du  change  fonctionnait  nonua- 
lement,  les  adaptations  se  feraient  si  rapidement  que  nul  délicil 
appréciable  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre  u'apparaîlrail  Jamais. 

Ouand  un  tel  déticit  apparaît,  c'est  un  syfn ptôme.  Il  signitie  <|ue 
le  taux  du  «diange  n'est  pas  au  niveau  ([iii  assure  l'équilibre.  Si  h* 
taux  ne  se  moditie  pas  iimitédiatement  de  manière  à provoquer  la 
suppression  du  délicil,  <*'est  simplement  parce  (jue  (}uelques-uns 
des  créaticiers  consentent  à reculer  le  paiement  des  sommes  qui 
leur  sont  dues,  on  un  mol  consentent  à spéculer  sur  le  change. 
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l'n  pays  dont  la  production  est  faililepeut  avoir  besoin  d'importer 
beaucotq)  pour  sauver  ses  habitants  de  la  famine.  Cn  délii*il  dans 
^a  italance  commerciale  est  alors  pour  lui  une  <-  nécessité  »,  — parce 
que,  sans  cela,  sa  population  ne  pourrait  vivre.  Mais  cela  u im- 
})lique  pas  (|ue  ron  puisse  estimer  d'abord  lechilfre«  nécessaire  » 
d'importations  sans  contre-partie,  puis  admettre  que  le  taux  du 
change  s'accommodera  à la  situation.  Si  une  contre-partie  suüi- 
sante  n’inlervient  pas  fsous  forme  de  crédits  ou  de  prêts  étran- 
gers à <léfaul  d'autres  moyens  de  paiement),  les  importations 

nécessaires  » n'auront  pas  lieu.  Le  taux  du  change  deviendra  si 
défavorable  que  l argent  dont  disposent  les  habitants  ne  pourra 
pa^  paver  le  prix  de  la  subsistance  indispensable.  Sans  doute  ils 
ne  ]»euvent  vivre  sans  denrées  étrangères.  Mais  cela  ne  veut  pas 
<lire  (pi'ils  se  les  procureront.  Il  peut  arriver  (}u’ils  périssent. 

Au  fond,  rinlervenliou  du  gouvernement  ne  moditie  pas  celle 
silualion.  S(»n  pouvoir  d’émellre  sîins  limite  de  nouvelles  (juantilés 
<le  papier-monnaie  ne  protite  en  aucune  tacon  a 1 Etal,  cai*  le  négtt- 
ciaul  étranger  ne  l'acceptera  certainement  |»as.  Le  g<»uveruemenl 
<h>il  se  procurer  lui  aussi  de  la  monnaie  étrangère. 

Dans  (fuelques  cas,  (*ependant,  on  a eu  recours  à la  réquisition 
obligatoire  à un  taux  officiel  fixe  des  crédits  acquis  en  pays  étran- 
gers |)ar  les  exportateurs.  Une  tentative  de  ce  genre  fut  faite  autre- 
fois, dès  le  xvi'^  sitade,  |>ar  Sir  Thomas  (Ire^ham,  qui  1 appliqua  a la 
Compagnie  des  Merchanl  Ailren(urers.  trali(iuanl  avec  Anvers. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  l'évidente  vanité  de  telles 
méthodes.  C’est  assez  de  faire  remarquer  (jue  le  marché  du  change 
m^souifrail  pas  moins  de  celte  réduction  de  ses  maigres  disjtonibili- 
I és  en  mon naie  él rangère.  <pi  il  n a u rai I soulïerl  d u ne  augmentai imi 
<le  la  demande  de  ces  mêmes  monnaies,  et  ipie  l'achat  de  ces  mon- 
naies à un  taux  lîxe  équivalait  à fraj>per  d une  taxe  onéreus*'  à >a 
naissance  ce  commerce  d'exportation  qu'il  était  si  désirald(*  d en- 
cmirager.  Lu  tout  (‘as,  le  monlani  du  fdiange  reimeilli  par  celt(* 
méthode,  à un  moment  où  l’exportation  commençait  à )t(‘iue  à 
vepianidre,  ne  pouvait  beaucoup  alléger  les  Ix^sruns  du  gouviuau*- 
ment.En  dernière  analyse,  il  n’vavait  pasd'auire  moyen  de  remé- 
dier au  déticit  commercial  (]u'en  payant  de  plu'^  en  cIhm*  la 
monnaie  étrangère. 
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Aiii.si.  If*  lanlenii  des  cli;mj*(*s  (lclavural>lt*s  relomha  surfont  sur 
I(*s  gouv(M‘uemenls.  I*;i  pins  le  (jii'ils  avaient  à payer  pour  le 
«•liante  élail  élevé,  pins  f'raïul  élail  le  détii*il  Inid^élaire  à couvrir. 
A niK*  é|MH]ne  oii  tons  les  hnd^ets  avaient  été  tendns  jnsijn  aux 
exiréiiies  limites,  mn*  charge  addilismnelle  ne  se  pouvait  solder 
‘pie  par  l'inipi'ession  de  nonvean  papier-monnaie.  Les  subsides 
alimentaires  oblenn.s  <le  celle  manière  ont  joué  nn  rôle  prépondé- 
rant dans  la  tension  financièrt*  4{iii  a conduit  à l eiroinlremetit  du 
crédit  dans  tonte  sa  gravité  actnelh*.  t'ai*  l’aia  nmnlalion  primitive 
de  papier-monnaie  qui  existait  à la  tin  de  ItMS.mrait  pnètre  absor- 
bée, si  le  [)roblèine  s était  limité  à cela.  Mais  c'(*st  quand  celle 
accumulation  s enfla  de  nouvelles  émissions  sans  cesse  l'épétées 
que  la  contiance  di^parnl. 

Dans  cet  orvlia*  d idées,  la  perle  de  contiaiice  ne  signifie  pas 
qu  on  ail  cessé  de  croire  à la  i’apactlé  on  à la  v(doiïlé  soit  du  gou- 
vernement, soit  des  part i(*n lit*rs  de  reiiqïlir  leurs  obligations.  Klle 
ne  signilie  pas  non  plus  qiTon  ail  cessé  de  crcure  à racceptalion^ 
en  règlement  des  dettes,  du  papier-monnaie  à sa  valeur  nominale, 
hile  signifie  qn  on  a perdu  conliance  f/ans  le  futur  pouvoir  d'achat 
de  runité  monétaire  elle-même.  Lu  lait,  cela  vent  dire  (pie  Ton 
'^'attend  à une  hausse  des  prix. 

Ceci  est  un  [taradoxe.  En  tenq»s  normal,  (piand  un  homme  d'af- 
laires  parle  de  « conliance  *>,  il  vent  généraU*menl  flin*  qu'il  espère 
qu(‘  les  prix  vont  imniler.  Car  hausse  des  prix  est  synonyme  degnts 
profils  et  d allair(*s  actives  et  !*end  lacile  la  >olvabilité.  Mais  celle 
contiance-la  (*sl  c(*lle  (pie  1 i>n  a dans  la  valeur  des  maridiandises 
|tar  rapjKU't  à 1 argent,  ce  (pii  est  le  contraire  exactement  de  la  con- 
liaiH'e  dans  l’argent  par  ra|q>ort  aux  marchandises. 

Au  début,  la  perte  de  ccuifiance  no  s'applitjue  pas  d’une  jnanit*re 
consciente  à l'argent . l/attente  de  la  hausse  (qière  d'une  façon  par- 
l'aitement  normale.  Klle  engage  les  marchands  à hâter  leurs  achats 
afin  de  profiler  de  la  hausse,  Cest-a-dire  (pi  ils  transforment  leur 
argent  en  marchandisos  : ils  détiennent  de  |»lus  grands  stocks  de 
marchandises  et  de  plus  petits  stocks  dhargeni.  Pareille  réduc.tion 
des  encaisses  inonétaii*(‘s,  bien  qu  elh^  paraisse*  une  opération  com- 
merciale très  coui'ante,  est  en  réalité  un  symptôme  de  (‘elle  peide 
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de  confiance  (pii  nous  occupe.  Il  en  découle  d’importantes  consé- 
(juences.  Quand  les  gens  renoneenl  à garder  la  même  emniisse 
li(piide  pour  un  chilîre  d’ail'aires  donné,  (*ela  suppose  qu'ils  feront 
un  plus  grand  chiffre  d'affaires  avec  une  encaisse  donnée  d’argent 
li(|uide.  Et  en  fait,  puisque  l'argent  dépensé  par  Pun  est  actpiis  par 
l’autre,  le  total  des  encaisses  particulières  n'est  pas  réduit.  - Le 
désir  de  réduire  les  encaisses  liquides  se  traduit  par  un  accroisse- 
ment des  affaires  ; il  entraîne  ainsi  la  haus^^e  même  des  prix  et  des 
profits  que  l'on  prévoyait.  Ceci  nous  fournit  un  exemple  instinctif 
de  la  théorie  quantitative  de  la  monnaie. 

Certains  diraient  qu'il  y a là  une  exception  à la  théorie.  Ce  nVsl 
une  exception  (pie  si  l’on  s'en  tient  à cette  forme  simpliste  et 
depuis  longtemps  discréditée  de  la  théorie  ({uantitalive  (lui  fait 
rej*oscr  la  valeur  de  l'unité  monétaire  sur  la  seule  quantité  de 
monnaie  en  circulation,  à l'exclusion  d’autres  facteurs.  Parmi 
ceux-ci  se  trouve  le  rapport  existant  entre  le  chiffre  d'affaires  {tur- 
nover) ou  le  revenu  et  la  ipianlité  de  monnaie  en  circulation.  Le 
désii*  de  réduire  les  encaisses  inemployées  modifie  cette  r(dation; 
il  augmente  la  rapidité  de  circulation,  accentue  ainsi  la  surabon- 
dance monétaire  et  élève  les  prix  même  sans  accroissement  de  la 
(piantité  de  monnaie. 

La  tendance  à se  débarrasser  de  Pargent  liquide  s'étend  bientôt 
au  delà  de  la  classe  des  négociants  en  marchandises.  Elle  se  mani- 
feste dans  celle  des  négociants  de  change  qui,  prévoyant  une 
liausse  de  la  valeur  des  monnaies  étrangères,  se  hâtent  d’en  acheter 
et  de  se  séparer  de  leurs  propres  monnaies  en  échange.  Elle  se 
manifeste  même  ]»armi  les  consommateurs.  En  temps  muaiial,  la 
hausse  ou  la  baisse  des  prix  leur  apparaît  comme  une  fatalité.  Sauf 
dans  les  cas  de  denrées  périssables  telles  que  fruits  ou  |)oissons, 
elle  ne  se  produit  qu’à  de  rares  intervalles,  et  le  consommateur 
n’essaie  ni  de  la  prévoir  ni  d'en  profiter.  Mais,  quand  la  valeur  de 
Pargent  est  devenue  instable,  et  quand  les  variations  de  prix  sont 
importantes  et  fréiiuentes,  le  consommateur  commem*e  à prendre 
autant  d'intérêt  aux  marchés  que  le  vendeur.  11  subit  lui  aussi  lu 
tendance  à acheter  par  avance  en  prévision  d'un  besoin  éventuel,  et 
lui  aussi  réduit  son  encaisse  de  monnaie  liquide. 

On  peut  se  demander  si  cette  tendance  au  discrédit  monétaire 
ne  pourrait  pas  être  réprimée  par  un  contrôle  des  prix,  l'n  con- 
trôle aussi  rigoureux  que  celui  qui  fut  exercé  par  les  Jacobins  en 
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l7*Ji  poiirrail  arràler  la  s[»énilalioii  sm*  les  inai’chamlist's.  Mais  il 
taudraü  pt*esi[iie  revenir  à un  règne  de  Terrein*  puni*  j>onvoir  1 iin- 
po>er  longleinps.  VA  même  si  on  l'imiiosait,  quel  serait  le  résultat  ? 
Aeheler  deviendrait  impossible.  Le  pa[der-mc'nnaie  cesserait  eoin- 
pletinnent  d'ètre  Tintermé^tiaire  des  échanges,  et  c'est  pour  le  coup 
qn  il  tomberait  en  discrédit.  Au  lieu  <le  la  Uaidance  spéculative  a 
employer  tout  l argent  disponible  en  acliats  de  marchandises,  il  y 
aurait  une  déliance  directe  à 1 égai'd  de  la  monnaie,  (.eci  n est  pas 
une  .--im|de  déduction  théori(|ue.  Des  prix  m ixiina  mit  été  établis 
dans  toute  rLuro|K'.  et,  bien  qu'ils  n'aient  été  ni  aussi  universels  ni 
aus>i  etlicacesi|ue  sous  les  Jacobins,  ils  ont  été  appliqués  a la  plu- 
part des  produits  de  l'agriculture  et  inqiosés  avec  une  vigueur 
sul'tisante  pour  régir  le  marché  public  <le  ces  produits,  (.es  prix 
maxima.  font  partie  du  système  tle  contrôle  des  marcliamlises  par 
riîiat.  l n gouvernement  qui  lutte  en  vain  pour  enrayer  la  pims- 
sét‘  à la  hausse  du  prix  du  change,  [>ar  l'achal  de  denrées  a 1 étran- 
ger, espère  à tout  le  moins  limiter  ses  dépen^es  en  ce  i|ui  <*oncerne 
les  produits  alimentaires  de  provenance  nationale.  Mais,  en  lin  de 
i*omj»le,  cette  espérance  s'est  montrée  illusoire.  I^e  i>ri\  maximum 
n'a  pas  été  suftisamment  tentant  ptmr  le  jiroducteur.  Il  n a ]u*i> 
aunine  peine  pour  obtenir  le  plein  rendement  de  sa  terre  et  a pré- 
ler(’  consommer  lui-même  une  grande  partie  de  ce  rendiMuenl 
re-'treint.  et  stocker  le  sur}tlus  plutôt  que  de  le  vendre.  LI  il  a 
ajqiris  à se  délier  du  papier-monnaie  avec  quoi  on  lui  paie  ce  qu  il 
V(*iid,  parce  qu'en  étdiange  de  celui-ci  il  ne  peut  rien  obtenir  de 
raisonnablement  équivahnit  en  mar(*handise>  daulrt'  sortiL  Celle 
métiance  à l'egard  tlu  pa[uer-moimaie  commença  en  Uussieen  lUIb. 
Lu  des  plus  grands  pays  de  production  au  point  de  vue  alimen- 
taire fut  réduit  à une  lamine  partielle,  en  grande  partie  |»arce  (lu'il 
n'avait  ain*un  moyen  de  |»aiement  ca[iable  de  décider  les  paysan>  a 
produire  ou  à vendre  leurs  produits. 

De  plu>.  quand  les  prix  maxima  ne  s'appliquent  qu  a certaines 
catégories  de  marcliandises,  il  en  résulte  que  les  gens,  dépendant 
mnius  [MMir  celles-là  ont  trautani  plus  à dé]»enser  pour  les  antres 
denré(*squi  ne  soid  [»oint  conti'ôlées.  Cela  est  également  \rai  quand 
la  limitation  des  ju*ix  n'esi  pas  im|»osé(‘  par  la  loi,  mais  est  due  a 
riiabitmie.  a la  pressiiui  de  riqtinion  piibli(|ne,  à la  lenteur  des 
mar<*bands  à (U'tdiler  d(‘s  cii*conslam*es,  on  a tonie  aulie  (anse, 
saiiT  une  seule  : l'abondance  des  denrées.  L etlel  ne  se  reslreiut  pas 
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au  seul  cas  de  lalimilaliou  du  prix  des  marcliamlises.  Il  suit  égale- 
meid  la  iimilatiou  des  loyers,  des  tarifs  de  ebemius  de  1er  et  même 
celle  des  salaires. 

Certains  salaires,  tels  ceux  des  domesti.pies  rémuucrent  les 
servi(*es,  qui  servent  direi'lemeut  a I agrément  et  au  bien-être  des 
maiires.  Tue  limitalitm  de  leur  prix  est  etroilemeul  apparentée  a 
celle  du  jirixdes  marctiaudises.  Mais,  dans  le  cas  unune  des  salaires 
industriels,  le  |»riucipe  s’apprn|ue.  Car  le  patron  gagne  ce  (pie 
jteialeul  les  ouvriers.  Même  s 11  î*euuuce  aux  protits  ex(*essÜs  (|u  il 
(^sl  eu  situaliou  de  (aire,  (*ela  eulraiue  simplement  pour  les  iiégo- 
ciauls  el  h*s  détaillants  (|ui  le  sépareiil  du  consommateur  la  pt»ssi- 
bilil(\  s'ils  le  veulent,  de  s assurer  ce  prolit  pour  eux-mèini's.  Si 
ceux-ci,  à leur  tour,  se  (*(mleuteut  de  moins  que  ce  (juc  le  marebé 
est  disposé  à payer,  alors  le  produit  rabri(]ué  lui-mèim‘ tombe  dans 
la  catégorie  des  olqeis  doid  le  prix  est  limité,  td  le  pouvoir  d aclial. 
ainsi  redevenu  libre,  contribue  à augmeiihM'  le  |u*ix  des  aulr(*s 
deui'ées.  Ainsi  la  Iimilatiou  des  salaires  est  un  c;îs  parti*  ulier  < e 
limitalitm  des  prix,  el  b‘  sy.-lème  t<mt  entier  d'abaissement  (’es 
produits  de  prtuutère  nécessité  aiiu  d éviter  une  hausse  exorbitante 
des  salaires  n'abonîit  ([ii'à  IVmrnir  un  vaste  subside  aux  proiitenr> 
aux  dépens  du  gouveniemeut  ban([ueroutier. 

Ihi  un  sens  ceptuidaiil,  le  contrôle  des  prix  peut  leiKlre  a cmilre- 
balaucer  la  jiortede  couliauce  dans  la  monnaie.  Il  met  des  (tbstat'les 
à la  dé|)eiise  el  peut  ainsi  forcer  les  gens  à accumuler  des  encaisses 
liquides.  La  possibilité  d'aclieter  des  marc!iaudis(*s  mm  contrôlées, 
im'urnî  avec  la  perspeclive  de  iiausses  jiresqiie  illimitées  et  très  pro- 
cliaiiu's,  [KMit  m*  [tas  sullire  à ttmter  des  gens  (jiii  clierclieul  eu  \;  iu 
a se  procurer  des  mart'liamlises  (*onlrôlées  de  première  nécessité. 
Mais  ce(*i  n atténue  en  rien  le  discrédit  de  la  immnaie.  Au  con- 
traire, une  accumulation  d'argent  causée  par  1 insnilisance  des 
occasions  d'acbal  est  un  très  [terdleux  laclenr  de  la  situation.  Sur- 
vienne une  otïVe  plus  abondante,  on  une  siirqdt*  disparition  du  (*ou- 
li'ole,  les  encaisses  sont  aussilttt  di.-isi[)(‘es,  (d  1 iullatiou  s aggrave. 
(Lest  ce  «pti  est  arrivé,  comme  nous  1 avons  a u,  a la  lin  di‘  la  gueire. 

Si  h‘S  misères  des  piquilalions  de  1 Lurope  orientale  semblent 
s'être  concentrées  dans  la  misère  gouvernementale,  c'est  parce  (jue, 
à 1 beui'e  actuelle,  le  jeu  des  untlils  é(*oMomi(jues  ordinaires  u est 
plus  capable  d'assurer  la  conqtlexe  coord iuai ion  d eflorts  qu  exigcml 
pour  foucliouuer,  dans  les  comÜlious  moilerue'^,  la  produclioii,  la 
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(listrihiiiioM  et  réi-h:mi;e.  11  l'aul  que  (|uel<|>i'nn  prenne  la  dircMMinn, 
o\eree  la  prévoy;im*e,  (léj)loie  1 initiative.  Nul  antre  orji;anisine  que 
1(»  î;(inverneiuent  ne  peut  remplir  eelte  làehe  en  réalité,  tout  orga- 
nisme (jni  reeevrail  ou  exercerait  les  pouvoirs  requis  deviendrait, 
par  le  l'ait  même,  le  vrai  gouvernement. 

Ouand  le  gouvernement  délient  le  contrôle  économique,  la  pénu- 
rie de  denrées  nécessaires  dont  soutire  la  nation  se  traduit  par  un 
déficit  budgétaire.  D'autres  causes  contri])uent  au  déticit.  Créé  à 
l'origine  par  les  dépenses  et  les  dettes  de  guerre,  il  est  encore 
aggravé  par  les  subsides  alimentaires.  Dans  un  pays,  le  délicit  est 
gontlé  par  la  continuation  des  opérations  de  guerre,  ou  le  maintien 
d’armements  excessifs  ; dans  un  autre,  par  des  paiements  d indem- 
nités; dans  un  autre,  par  les  dépenses  pour  la  réparation  des  dom- 
mages de  guerre;  dans  un  autre,  par  la  ruptui'C  de  liens  politiques 
et  économiques  depuis  longtemps  établis. 

Ces  déficits  budgétaires  ne  sont  pas  simplement  des  symptômes. 
La  véritable  racine  du  mal  est  un  manque  de  pouvoir  érononwiue. 
C’est  à cause  de  ce  mancpie  de  pouvoir  que  les  déficits  sont  comblés 
par  des  émissions  de  papier-monnaie.  Si  Ton  pouvait  trouver  une 
richesse  réelle,  et  non  fictive,  j)our  les  combler,  cernai  disparailrait. 

L’insurfisam*e  des  recettes  est,  autant  (tue  l'ext^ès  de  dépenses,  la 
conséquence  <le  ce  manque  de  puissance  économique.  Elle  provient 
en  jiarlie  de  la  réelle  pénurie  de  production  des  richesses  et  en 
partie  de  cette  même  désorganisation  du  mé<‘anisme  économiijiie 
qui  est  à la  source  de  cette  pénurie. 

Car  on  peut  taire  remonter  la  pénurie  de  iu*odnclion  à la  dés(U*- 
ganisafion  du  mécanisme  économi<|ue.  On  en  [>enl  distinguer  les 
c.;iuses  immédiates  dans  la  sous-alimentation  des  ouvriers,  dans  les 
tournilures  insutfisantes  de  matières  premières,  dans  retTondremenl 
(In  lransp(u*t  et  de  rmitülage.  Mais  le  crédit  pimrrait  remédier  à tous 
ces  maux.  C'est  reffondrement  du  crédit  qui  est  en  cause,  et  cet 
efi‘ondrement  provient  lui-même  du  discrédit  de  runité  monétaire. 

V 

Nous  avons  su  comment  s'est  j)roduil  ce  discrédit  et  (juelles  formes 
il  revêt.  Nous  avons  vu  comment  l'infiation  cause  la  pénurie  des 
marchandises  ; comment  la  pénurie  des  marchandises  intensifie 
rindation  ; comment  la  surabondance  de  papier-monnaie  déprime 
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runité  monétaire,  et  comment  la  dépression  de  runité  entraine  une 
surabondance  plus  grande  encore  ; comment  la  baisse  de  sa  valeur 
discrédite  l'anilé,  et  comment  le  discrédit  accentue  la  baisse.  Mais 
ces  tendances  sont  distinctes  de  retrondremenl  du  crédit  lui-même. 

Par  crédit,  en  ce  sens,  nous  entendons,  en  ]>rincipe,  le  >\slème 
d'emprunt.-,  à courte  échéance  par  k^quel  on  « finance  » It*  cominer»*e. 
Les  commenamts,  qu'ils  soient  industriels  ou  négo(*iant>,  ont  1 lia- 
bilude  de  compléter  leur  capital  |>i*(q)re  par  de  l'argent  emprunté. 
CtMpii  non  seulement  étend  le  rayon  de  leurs  opérations,  mais  donne 
de  l'élasticité  à leur  capital  et  évite  les  accmmdalitm- d‘encais>es 

inactives  ipiand,  pour  une  raison  quelcomjue.  leurs  aclials  et  leurs 
ventes  ne  vont  pas  du  meme  |>as.  Dans  les  condition>  nmmale>,  le 
crédit  est  un  précieux  lubrifiant  de  l’industrie  et  du  commerce. 

I.es  conditions  dans  lesipielltLs  se  tnmve  l'Europe  d'après-guerre 
oui  donné  au  crédit  une  importance  nouvelle.  La  rareté  des  mar- 
chandises et  la  pénurii^  de  production  ont  mis  les  commercante  du 
continent  dans  la  dép<mdance  des  ronrnilures  étrangères.  Nous  av<ms 
vu  combien  l’intensité  même  de  leurs  besoins  a\ail  déprécié  la 
valeur  du  papier-monnaie,  <pii  represtuile  la  porlitm  liquirle  de  hun 
capital.  Le  grand  stock  de  pouvoir  d'achat,  provenant  de  la  vente, 
à des  prix  en  apparence  extravagants,  de  marchandises  qu  on  ne 
]>oiivait  renqdacer  pendant  la  guerre,  est  réduit  à prestjue  rien.  Les 
commercants  se  soni  vus  en  |)résein‘e  de  la  nécessité  d emprunts  à 
réiranger.  condition  indispensable  de  la  reprise  de  1 industrie  et  du 
commerce.  Mais,  là  aussi,  ils  ont  t*té  arretés  par  la  depréciatimi  de 
l'unité  monétair(‘.  (Juel  est  le  finamuer  étranger  qui  consentirai!  à 
prêter  une  somme  remboursable  en  une  unité  dont  les  variations 
de  cours  défient  tout  calcul  ? Inversement,  comment  remprunteur, 
dont  les  opérations  dans  son  propre  pays  sont  ('alcidées  >nr  la  base 
de  cette  unité,  pouriadl-il  ])romettre  de  rembourser  en  une  mon- 
naie étrangère  dont  le  prix  peut  doubler  en  l espace  de  «luelqnes 
semaines  ? 

Même  pour  la  catégorie  restreinte  de  ceux  qui  produisimt  en  vue 
de  l'exportation  et  dont  les  rentrées  s'etrectueront  en  monnaies 
étrangères,  la  difficulté  demeui*e. 

Les  monnaies  dépréciées  ne  l»aissenl  pas  seulement  de  temps  en 
temps  elles  montent,  et  (juoi(iue  jusqu’à  ]irésent  elles  ai(‘ul  (ui 
général  des(*endu  trois  échelons  cha«{ue  fois  qu  elles  venaient  d en 
monter  un,  un  emprunteur  risijue  de  voir  ses  calculs  renverses  [ïar 
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mio  liiiiisso  iiileinposlive.  Les  exjMirtaUMU'Sîillemaiids  luroiit  sérien- 
seineiil  enihamtssés  Télé  dernier  le  change  du  mark  monla 

de  un  à Irois  n*nls  américains  on  respace  de  deux  nu  trois  mois. 
P»ien  (fue  les  variations  du  mark  n'alVectassonl  en  rien  la  relation 
entre  le  prix  des  matériaux  achetés  au  (.leiior-^  et  celle  des  produits 
manuracturés,  néanmoins  la  hausse  relative  <les  autres  frais  de 
prinluclion  fut  sunisaufe  pour  transformer  un  prolil  en  perle. 
.Vpmiezfjue  ceux  des  exportateurs  qui  achètent  des  matériaux  dans 
un  pays  étranger  et  les  revendent  après  Ir  msformation  dans  un 
autre  ont  à tenir  com|ite  de  trois  monnaies  <ldïerentes. 

Ces  prohlèiaes  financiers  du  cré<lit,  qui  se  posent  à (*eiix  <|ui  sont 
directement  intéressés  au  relèvement  du  commerce  et  de  l'industrie, 
ont,  plus  encore  que  tout  autre  aspect  de  la  (luestion  de  rellon- 
drement  de  la  monnaie,  retenu  rallention.  Ils  s<ml  véidlahlement  le. 
résultat  le  plus  direct  de  la  perte  de  stabilité  de  l'unité  monétaire 
de  compte.  Car  cette  unité  est  <*elle  dans  la(|uelle  se  calculent  les 
dettes  (ou  les  crédits).  Une  grande  partie  <les  remèdes  proposés  ont 
consisté  soit  à ex|)rimer  la  dette  (comme  entre  personnes  de  [>ays 
dilîérents)  en  valeurs  d’une  antre  nature  ([ue  la  monnaie  de  compte, 
soit  à garantir  la  dette  par  de  telles  valeurs.  I*ar  exemple  : 
un  crédit  de  « tinition  » {/inishinf/  rrer///)  <*onsislera  en  une  avance 
de  matériaux  bruts  à rembourser  par  une  certaine  portion  du 
|u*ofluiI  manufacturé.  Le  troc,  échange  direct  de  marchaïulises 
contre  maridiaiidises,  peut  à peine  se  classer  parmi  les  remèdes  ; ce 
n’est  aucunement  un  moyen  ni  d’em|)runt  ni  de  prêt  ; c'est  le  refug** 
désespéré  fi’Ltats  qui  se  refusent  à accepter  le  paiement,  même 
immédiat,  en  leurs  monnaies  respe(*tives. 

Ditlerenls  systèmes  ont  été  proposés  pour  créer  une  nouvelh* 
monnaie  internationale.  Mais  ceci  n'arrangerait  rien.  Il  n'est  pas 
plus  facile  à un  commercant  des  pays  atteints  par  la  baisse  de 
s'engager  à payer  en  une  monnaie  nouvelle  qu’en  dollars,  livn*s 
sterling,  ou  en  or.  De  pareils  [U'ojets  ne  rencontrent  (jnelque  faveur 
que  parce  qu'on  sous-entend  que  les  pouvoirs  chargés  de  rémission 
créeraient  autant  de  monnaie  nouvelle  que  le  réclament  les  besoins 
descommercants.  Iiuililede  dire  ([ue  celle  monnaie,  à son  tour,  ren- 
contrerait inévilal>lement  le  discrédit.  La  ronférence  de  Bruxelles 
a sagement  refusé  d’accueillir  de  tels  projets. 

La  seule  proposition  qui  ait  émergé  de  la  Conférence  est  le  projet 
Ter  Meulen. 


t 
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Ce  projet  est  basé  non  sur  une  nouvelle  unité  pour  calculer  les 
dettes,  mais  sur  la  l'ourniture  d’une  garantie  collatérale,  .lestinee 
à assurer  l’exportatenr  contre  la  perte.  C'est  nu  projet  bien  conçu, 
el  (pii  a su  éviter  un  grand  nombre  des  tianpienards  dont  le 
problème  est  liérissé.  Les  points  l'aildes  semblent  être  : 1°  «lu  il  ne 
lait  rien  pour  ([ue  remprunt  se  présente  avec  .piel.jne  sécurité  à 

l’importateur. iui,en  cas  de  .lil'ficulté,  aura  simplement  pour  créancier 

son  gouvernement  an  lieu  de  Cexportateur  ; 2“  .[ne  la  garantie  col- 
latérale doit  prendre  la  forme  d’un  revenu  d’Etal,  dont  1 entrée  en 
jeu  ne  ferait  (pi’inlensifier  on  ramener  les  dimcnllés  budgétaires, 

causes  de  lout  le  mal. 


VI 

Car  nous  voilà  revenus  an  budget  ! Cette  route,  comme  toutes  les 
aulres,  nous  y ramène  ! Ht  il  nous  reste  à examiner  le  c.îté  recettes 

du  budget. 

Le  remède  au  déficit  budgétaire  indiqué  par  le  bon  sens  est  nue 
augmentation  d'imp.its.  Si  l’Europe  avait  reconnu  cette  vérité,  il  y 
a deux  ans,  on  efit  peut-être  pu  éviter  le  pire.  Mais  l’effondremenl 
de  la  monnaie  a lui-même  rendu  la  taxation  dilficile.  Les  recettes 
apparentes  ont  augmenté,  il  est  vrai,  hors  de  toute  comparaison 
av(’c  le  chiffre  nominal  d’avant-guerre.  Mais  cette  augmentation 
antumati(jue  représente  simplement  la  dépréciation  de  valeur  de 
l’unité  monétaire.  Si  l’on  prend  celle  dépréciation  en  considé- 
ration, les  recelles  ont  fiartout  beaucoup  diminué. 

Eu  ce  (pii  concerne  les  contributions  indirectes,  qui  sont  payées 
par  la  masse,  la  raison  eu  est  claire.  Les  salaires  ont  été  maintenus 
bas  eu  rapport  avec  le  codl  des  denrées  alimeiilaires  ralioimées,  el 
la  marge  restant  pour  l'acquisition  d'autres  marchandises  est 
diminuée  en  raison  de  l'élévation  de  leurs  prix.  Aussi  la  con- 
.sommatiou  des  marchandises  ipii  se  prêtent  le  mieux  à la  taxation 
indirecte  est  réduite.  Eu  d'autres  termes,  les  gens  sont  trop  pauvres 
soit  pour  acheter  des  marchandises  de  luxe,  soit  pour  payer  les 
imp.'.ts.  Quant  aux  droits  de  douanes,  ils  produisent  peu  quand  les 
imporlations  se  réduisent  aux  denrées  indispensaldes  acquises 
par  le  gouvernement  lui-même. 

Comme  on  l'a  déjà  expli.pié,  le  système  consistant  à permettre  à 
la  population  de  vivre  sur  un  salaire  très  bas  en  lui  fournissant  des 
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(ItMirées  ralinimét^s  et  rontralées  teiel  i\  rmirenlrei*  le  surplus  <lii 
revenu  de  la  (‘omiminaulé  dans  les  mains  de  < eux  <[ui  ront  le  com- 
merce des  marchandises.  La  surahondance  de  la  monnaie  augmente 
les  profits,  et  c’est  parmi  les  profiteurs  ({u’on  trouvera  la  matière 
imposable  du  [uiys. 

Lu  con>é([uence,  les  ministres  <les  Finances  européens  se  sont 
retournée  vers  la  taxation  directe,  spécialement  vers  l'impiM  sur  le 
revenu  et  sur  le  capital.  Mais,  dans  l'application  de  ces  impôts,  ils 
ont  rencontré  une  diriicullé  pres([ue  insurmontable  dans  les  va- 
riations de  Funité  monétaire.  L’évaluation  du  revenu  en  vue  de 
1 imp<'»t  ne  peut  commencer  ( dans  le  cas  des  bénéfices  commerciaux, 
en  particulier)  avant  la  fin  de  l'année  à la(|uelle  s’applique  la  décla- 
ration du  revenu.  File  ne  peut  guère  être  coiu])létée  que  quelques 
mois  après  la  tin  de  cette  année,  et  meme  alors  quelques  délais  de 
paiement  doivent  être  accordés  au  contribuable.  Au  moment  où  il 
paie,  1 évaluation  esl  périmée;  elh*  est  basée  sur  une  valeur  de 
1 unité  monétaire  qui  appartient  au  passé,  l'ae  taxe  qui  était  prévue 
devoir  représenter  20  p.  100  du  revenu  du  contribuable  n’en  repré- 
sente peut-être  plus  que  2 p.  100.  Ce  n'est  pas  tout.  Les  revenus 
les  plus  difficiles  à évalmu*  sont  les  Iténéfices  commerciaux.  Mais 
1 eirondrement  monétaire  rend  ces  revenus  non  seulement  beaucoiq) 
plus  grands  par  rapport  aux  autres,  tels  que'  ceux  provenant  de 
loyers,  salaires,  valeurs,  mais  les  rend  encore  plus  difficiles  à éva- 
luer que  jamais.  (Juand  les  conditions  commerciales  S(»nt  à pe^i 
près  stable^,  les  controleurs  des  contributions  [»euvenl  ai*river  à 
une  estimation  qui,  toute  vague  qu'elle  S(»it,  représente  cependant 
le  revenu  tiré  d'une  alTaire  commerciale  d'après  ras]>ecl  extérieur 
de  cette  allaire  et  le  train  de  vie  de  celui  qui  rexpbùle.  Mais,  quand 
les  prix  perdent  toute  stabilité,  de  telles  estimations  n'ont  plus 
aucune  valeur.  Le  contribuable  lui-méme  connaît  à peine  sa  propre 
position  : la  simple  différence  entre  révaluation  de  son  stock  au 
prix  coûtant  ou  à sa  valeur  de  rejuplacement  suffit  à mettre  son 
bitan  en  perte. 

Mêmes  difticultés  dans  radministration  d’un  impôt  sur  le  (‘apital. 
Ici  aussi  un  i*onsidérable  laps  de  temps  doit  s’écouler  entre  l'éta- 
blissement de  la  taxe  et  son  paiement,  et  ((ueh|ues-uns  des  pro- 
blèmes d'évaluation  sont  insolubles.  Une  mesure  considérée  comme 
héroiqiie  pour  rétablir  une  fois  p<uir  toutes  l'équilibre  peut  finir 
par  servir  tout  au  plus  à boucher  le  déficit  d'une  anné(‘. 
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l-:n  leiiips  onliiiaire,  im  iléticit  bii.lgétaire  <1111  ne  peut  être  couvert 
par  l'impôt  peut  l'être  par  un  emprunt.  Mnis  un  emprunt  intérieur 
est  justement  le  ^enre  d'opération  que  l'instabilité  de  l'uMité  moné- 
taire rend  impossible.  Le  i,muvernemeiit  demande  aux  a.dietenrs 
d'abandonner  de  larges  sommes  en  capital  contre  le  paiement 
aiiiuiel  d’nn  intérêt  et  éveiituellemeiit  lerembonrsemenl  tinal  du  capi- 
tal prêté.  Mais  lefgonvernement  peut-il  prendre  1 engagement  de  taire 
ces  paiements  futurs  en  une  unité  qui  peut  valoir  dans  1 avenir 
plusieurs  l'oissa  valeur  acluelle  ? HL  à l’inverse,  les  souscripteurs 
peuvent-ils  accepter  des  promesses  de  paiement  si  1 unité  doit  >t 
déprécier  jusqu’à  perdre  presipie  entièrement  sa  valeur  ? L op'-ratioii 
esl  un  jeu  de  hasard  qui  peut  devenir  désastreux  pour  les  deux  parties. 
Et,  dans  tous  les  cas,  il  est  diflicile  d'inciter  les  gens  à placer  leur 
argent  en  valeurs  à revenu  fixe  (inaiid  l'intlation,  avec  le>  énormes 
profits  commerciaux  «ni'elle  procure,  est  en  pleine  action,  lu 
emprunt  forcé  écliapperait  en  partie  à ces  übjectiun^.  .saut  a celle 
basée  sur  raccroisscmeiit  possible  du  fardeau  du  reml.onrsement 
an  cas  où  rnnité  remonterait.  Et  il  soulève  les  mêmes  diflicnllos 
qu'une  laxe,pnis.iue  les  coiitribnlions  doivent  être  déterminées  par 
l'évaluation  soit  du  capital  soit  du  revenu  des  acbelenrs 

Si  Ions  les  efforts  possibles  à la  fois  pour  comprimer  le>  dépenses 
et  accroître  les  recettes  lais.seiil  encore  un  déticit,  et,  m la  >omme 

nécessaire  ne  peut  être  empruntée  dans  le  pays  même,  il  re>te  la 

possiliilité  d'un  emprunt  à l'étranger. 

L'emprunt  à l'étranger  apparaît  comme  un  rêve  heureux  au 

iiiinislre  des  Eiiiance>  débordé.  11  voit  en  lui  un  i/eus  ex  mac/itna 
qui  le  délivrera  de  tons  .ses  ennuis.  L'emprunt  apportera  avec  lui 
ce  petit  répit  qui  permettra  à la  production  et  aux  atlaiies  de  .se 
cemelire  en  marche.  S'il  couvre  un  peu  plus  que  le  déticit.  une 
partie  pourra  en  cire  employée  comme  réserve  pour  stabiliser  la 
monnaie,  et  il  on  peut  espérer  raisonnalilement  que.  (inand  il  sera 

épuisé,  les  sources  normales  de  recettes  auront  eu  le  temps  de  se 
rétablir.  Ces  avantages  sont  réels,  et  il  est  pr.diable  qu'il  y a deux  ans, 
si  les  pays  liiianriéremeni  plus  loris  avaient  été  préparés,  an  lisque 
de  quelques  sacrifices  pour  enx-mémes,  à prêter  plus  libéralement 
à leurs  voisins  plus  pauvres,  l'extrémité  de  la  catastrophe  présente 
eût  pu  être  évitée.  Mais  plusieurs  circonstances  se  sont  remontrées 
pour  les  en  empêcher. 

D'abord  les  pavs  les  plus  atteints  liiianriérement  étaient  les  vaincus 
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«lonrêes  rcUiomiées  et  <*oïitr<'>lées  terni  à eonrenlrer  le  surplus  du 
revenu  de  la  rominunauté  dans  les  mains  de  veux  tpii  iVuit  le  com- 
merce dos  marchandises,  La  surahondance  de  la  innnnaie  augmente 
les  prufil.s.  et  c'est  parmi  les  profiteurs  qu'on  trouvera  la  matière 
imposable  <lu  j>ays. 

Kn  con>é(]iience,  les  ministres  des  Finances  européens  se  sont 
retournée  vers  la  taxation  rlirecte,  spécialement  vers  rim}>ol  sur  le 
revenu  et  sur  le  capital.  Mais,  dans  l'application  de  ces  impôts,  ils 
Ont  rencontré  une  dirticullé  prestjue  insurmontable  dans  les  va- 
riations de  l'miité  nuuiéfaire.  L'évaluation  du  revenu  en  vue  de 
1 imp(')l  ne  peut  commencer  ; dans  le  cas  des  bénéfices  commerciaux, 
en  particulier)  avant  la  fin  de  Fannée  à laquelk*  s’applique  la  décla- 
ration du  revenu.  File  ne  peut  guère  être  complétée  ([ue  quehjues 
mois  après  la  tin  de  cette  année,  et  même  alors  «[ueiques  délais  de 
{»aiement  doivent  être  accordés  au  (a)ntribuaMe.  Au  moment  où  il 
paie,  l évaluation  est  périmée  ; elle  est  basé'î  sur  une  valeur  de 
1 unité  monétaire  qui  appartient  au  passé.  Une  taxe  qui  était  prévue 
devoir  représenter  20  p.  100  du  revenu  du  contribuable  n’en  repré- 
sente peut-être  plus  que  2 p.  100.  Ce  n'est  pas  tout.  Les  revenus 
les  plus  difficiles  à évaluer  sont  les  bénéfices  commerciaux.  Mais 
l'etrondrement  monétaire  rend  ces  revenus  non  seulement  beaucoup 
plus  grands  par  rapport  aux  autres,  tels  que'  ceux  provenant  de 
loyers,  salaires,  valeurs,  mais  les  reml  encore  plus  difficiles  à éva- 
luer que  jamais.  Ouand  les  conditions  commerciales  sont  à pc4i 
près  stable?^,  les  controleurs  des  contributions  peuvent  arrivera 
une  estimation  qui,  toute  vague  qu’elle  soit,  représente  cependant 
le  revenu  tiré  d'une  alVaire  commerciale  d'après  l'aspect  extérieur 
de  celte  atlaire  et  le  train  de  vie  de  celui  qui  rexpb)ite.  Mais,  quand 
les  prix  perdent  toute  stabilité,  de  telles  estimations  n'ont  plus 
aucune  valeur.  Le  contribuable  lui-même  connaît  à peine  sa  propre 
position  : la  simple  dilTérence  entre  l'évaluation  de  son  stock  au 
pi'ix  coûtant  ou  à sa  valeur  de  remplacement  suffit  à niettre  son 
bilan  en  perte. 

Mêmes  difticultés  dans  radininistration  d'un  impôt  sur  le  capital. 
Ici  aussi  un  coitsidérable  laps  de  temps  doit  s'écouler  entre  réta- 
blissement de  la  taxe  et  son  paiement,  et  quelques-uns  des  pr(»- 
blêines  d'évaluation  sont  insolubles.  Une  mesure  considérée  comme 
héroïque  pour  rétablir  une  fois  pour  toutes  l'équilibre  peut  finir 
par  servir  tout  au  plus  à bouclier  le  déficit  d’une  année. 
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Km  lemjts  onliMairo,  undéticil  l)U(lgélaire  <iMi  ne  peut  être  couvert 
par  riiïipùl  peut  l'être  par  un  emprunt.  Mais  un  empnmt  intérieur 
est  justement  le  «enre  d'opération  ([ne  rinstabililé  de  rnnité  moné- 
taire rend  impossible.  Le  jîouvernement  demande  auv  aciietenrs 
d'abandonner  de  larj,ms  sommes  en  capital  contre  le  paiement 
annuel  d'uii  iiitêrél  et  évenluellemeiit  leremboursemenl  liiial  du  capi- 
tal prêté.  Mais  le?gniiveruement  peut-il  prendre  l'engagement  de  taire 
ces  paiements  tiiturs  en  une  unité  qui  peut  valoir  dans  1 avenir 
plusieurs  toissa  valeur  actuelle'?  Kt,  à Hiiverse,  les  souscriideurs 
peuveiil-ils  accepter  des  promesses  de  paiement  si  1 unité  doit  se 
déprécier  jusqu'à  perdre  presque  entièrement  sa  valeur  L operation 
est  un  jondehasardipii  peut  devenir  désastreux  pour  les  deux  parties. 
Et,  dans  tous  les  cas,  il  est  ditiieile  d'inciter  les  gens  à placer  leur 
argent  en  valeurs  à revenu  fixe  (|mmd  riiillalion,  aver  les  énormes 
protits  commerciaux  (jii'elle  procure,  est  eu  pleine  aciioii.  lu 
emprunt  forcé  écliapperait  en  partie  à ces  objeclioii>.  saul  a celle 
basée  sur  l’accroissement  possible  du  fardeau  du  remboursement 
au  cas  0(1  l'unité  remonterait.  Kt  il  soulève  les  laèiiie^  ditticuUés 
qii'uiie  laxe,puis.itie  les  conlributions  doivent  être  déterminée>  par 
l'évaluation  soit  du  capital  soit  du  revenu  des  acheteur^ 

Si  tous  les  ell'orts  possiliie^  a la  fois  pour  compriiiier  le>  dépendes 
et  accroilre  les  recelles  laissent  encore  nii  déticit,  et,  si  la  >omnie 
nécessaire  ne  peut  être  empruntée  dans  le  pays  même,  il  re>le  la 

possilulité  d uti  emprunt  u 1 étranger. 

L'emprunt  à l'étranger  apparaît  comme  un  rêve  heureux  au 
ministre  des  Kinaiiee>  débordé.  Il  voit  en  lui  un  'teus  ex  machina 
qui  le  délivrera  de  tous  ses  emiuis.  L'emprunt  apportera  avec  lui 
ce  petit  répit  qui  piM  iiietlra  à la  production  et  aux  allalre^  de  se 
remelire  en  marche.  S'il  coiivce  im  peu  plus  que  le  délicil,  une 
partie  pourra  en  être  employée  comme  réserve  pour  stabilir-er  la 
monnaie,  et  il  en  peut  espérer  raisoiiiiableineiit  que.  quand  il  sera 
épuisé,  les  soul•ce^  normales  de  recettes  auront  eu  le  temps  de  se 
rétablir.  Ces  avantages  sont  réels,  et  il  est  probable  qu'il  y a deux  ans, 
si  les  pays  iiiiaiiciérement  plus  torts  avaient  été  préparé.-,  au  ri-que 
de  quelques  sacrifices  pour  eux-mémes,  à prêter  plus  libéralement 
à leurs  voisins  plus  pauvres,  rexlrémité  de  la  catastrophe  pre-ente 
eiU  pu  être  évitée.  Mais  plusieurs  circonstances  se  sont  rencontrées 

pour  les  en  empêcher. 

IVabordles  pays  les  plus  atteints  linanciérement  étaient  les  vaincus 
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<le  lii  j^tKMTO,  o(,  parnii  le.s  vaintjiuMirs,  l'opimon  pnl)li(|ue  peu 
<JispostV^  fl  (lisculer  (les  propositions  en  vue  *le  leur  app<u*ler  une 
aide  pécuniaire.  Bien  {dus,  les  puissances  \ icriorieuses  espéraient 
elleh-imuues  en  tirer  de  1 ai'gent  pour  coinhler  leurs  {)roj>res  délirils. 
Ba  demoliilisaîiou  était  lente,  et  les  dépenses éin^i*mes  pour  liquider 
les  engagenients  pris  au  eours  rie  la  guerre,  (iharger  leurs  épaules 
d une  partie  du  lardeau  de  I KurO{)e  orientale  aui’ait  innnanquahle- 
iiient  rlétruil  leur  propre  é(|uilihi*e  linancier.  h ux-iuéiues  sou  lira  ient 
du  malaise  créé  par  rintlafion  monétaire.  Ceci  était  évident  [n)ur  la 
liaïue,  I A nglelerre  et  I Italie,  oii  existait  rlej.i  une  prime  sur  lOr 
qui  augmeuta  régulièrement,  à partir  de  mai  s quand  le  cours 
<les  changes  étrangers  lut  redevenu  libre. 

Mais  cela  était  vrai  également  pour  les  États-Unis.  Les  clianges  à 
Ne\\-'\ork,  sur  1 Angleterre,  la  France  et  l'Italie  n'avaient  été  stabi- 
lisés qu'au  prix  d'une  prime  sur  le  dollar  de  certains  clianges 
neutres  pendant  la  guerre.  On  se  demanda  (juehjne  temps  si  l'on 
fiOniiait  maintenir  le  dollar  au  pair  or,  et  1 exjiorlation  de  l orcon- 
linua  à être  prohibée  par  les  États-Unis  jusqu'au  7 juin  1919.  L'étalon 
d or.  ini-ménuNirempéchapasl'intlalion  de  se  produire.  La  demande 
d'or,  comme  monnaie,  était  limitée  aux  États-Unis,  à l'Argentine, 
a 1 I ruguav  et  au  Japon.  La  perte  d'or  par  exportation  dans  un 
champ  si  restreint  lut  insurtisante  pour  empêcher  Lexpausion  du 
crédit  ; et  celle-ci  se  produisit  sur  une  grande  éclielle  dans  les  douze 
mois  finissant  en  juin  19:20.  Une  expansion  plus  grande  encore  se 
produisit  en  même  temps  en  Angleterre,  où  1'. ‘talon  d'or  n'était  pas 
elleclil.  Dans  les  deux  pays,  I ex{>ansion  était  due  principalement  à 
des  avances  au  commerce  et  dilTérait  en  cela  de  rinllation  qui  était, 
sui  le  continent,  provoqm^e  pai*  les  excessives  émissions  de  papier- 
monnaie,  Il  avait  néanmoins  le  meme  eflef  et  rendait  les  afïaires  si 
profitables  qu  on  n'en  voulait  distraire  nul  argent  pour  le  placer  en 
valeurs  d Étal.  C est  là  la  véritalile  raison  pour  laquelle  les  gramis 
marchés  de  placements  se  ti'ouvèrent,  au  moment  critique,  iérmés 
aux  emprunteurs  de  l'Kurope  en  déti'esse. 

Le  l'ait  que  l'expansion  du  crédit  ait  t'ait  place  aujourd'hui  à une 
contraction  non  moins  violente  n est  donc  pas*  sans  compensations. 
A une  époque  de  dépression  commerciale,  quelque  pénil>le  qu'elle 
^oil,  il  \ a une  tendan<*e  a transiérer  1 argent  du  commerce  aux 
placements,  suidout  aux  placements  à revenu  fixe.  Pour  quelques- 
uns  des  pays  en  détresse,  l'occasion  peut  se  présenter  trop  lard. 
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Leur  puissance  économique  peut  avoir  été  si  profondément  ébranlée 
que  les  épargnants  ne  voudront  pas  leur  prêter  d'argenl.  Mais  ceux 
qui  oflVent  des  chances  raisonnables  de  complète  guérison,  ou,  en 

(l'aiitres  termes,  de  budget  en  équilibre  et  de  monnaie  stable,  ne  se 
verront  i>lus  empêchés  d'emprunter  par  le  manque  de  Tonds  à placer. 
Ueci  ne  veut  pas  dire  que  des  avances  seront  faites  de  gouvernement 
à gouvernement.  Cela  veut  «lire  que  le  capitaliste  privé  prêtera 
volontiers  de  l'argent  pour  des  montants  relativement  importanl>, 
et  à des  taux  d'inlérél  (jui,  même  élevés  par  comparaison  av(‘c 
ravant-guerre,  seront  encore  modérés  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  etc 

récemment  exigés. 

Vil 


Comment  un  pays  devra-l-iJ  proréder  quand  le  dumgemenl  se 
lera  sentir  el  que  l aide  financière  lui  sera  enlin  otl'erle  ? Son  pro- 
gramme linancier  est  une  chose  d’imporlance  vitale,  car  les  capila- 
Jistes  eiix-mèmes  ne  se  présenteronl  pas  sans  cire  convaincus  qu  il 
marche  vers  l'éiiuilibre. 

il  est  facile  de  dire  qu'il  faut  stabiliser  la  monnaie;  m.iis  le 
rapide  examen  (pie  nous  avons  l'ail  des  conditions  monétaires  de 
rCuro|)e  orientale  monlre  trop  clairement  combien  ce  problème  esl 
compliqué  el  embarrassant.  Si  le  produit  des  emprunts  étrangers 
est  simplement  employé  à couvrir  le  détirit  bmlgélaire  et  à payer 
les  dépenses  du  gouvernement  au  deiiors,  on  pourra  arrêter  1 émis- 
sion de  papier-monnaie.  Ce  serait  un  progrès  énorme.  Mais  cela 
n’assiirerait  pas,  en  soi,  la  contiance  dans  runilé  monétaire,  (.cries 
1(!S  raisons  de  craindre  une  dépréciation  indélinie  de  sa  valeur 
seraient  moindres.  Mais  il  sérail  encore  impossible  de  dire  ce  (pie 
celle  valeur  pourrait  être  dans  un  temps  éloigné.  Cette  possibilité 
de  compter  sur  l'avenir,  qui  est  essentielle  aux  transactions  de 

crédit,  n’existerait  pas  encore. 

Ce  qu'il  l'aiit,  c'est  la  détermination  nette  de  la  valeur  liilnre  de 
rimité  monétaire  par  rapport  aux  autres  monnaies.  Maibeu- 
reiisemeiit,  les  relations  entre  dollars,  livres  et  Irancs  sont 
variables;  mais,  si  l'on  pouvait  tixer  la  valeur  de  l’nnilé  monétaire 
en  rap[)ort  avec  une  monnaieéleangère  saine,  cela  sultirail  a rélatilic 
la  contiance.  On  y pourrait  arriver  par  ce  que  1 on  appelle  « un 
étalon  d ecbaiige  ».  On  se  procure  des  l'omis  dans  le  pays  étranger 
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SMI 


<loiil  la  uionnaiD  a dU»  rlKUsic  coimiKM'Malon.  dI  le  gt.mvoriicmenl  (ou 
une  banque  agissant  eu  son  nom)  etitreprend  (raehelei*  el  <kîveiulre 
des  orédil>  dans  ce  pays,  on  éehango  de  sa  propre  monnaie,  sans 
limilation  e(  à un  taux  lixé  de  change. 

Mais,  dira-l-on,  va-t-on  dissiptu*  les  ]»récieux  crédits  élrangersen 
achats  de  papier-monnaie  sans  valeur  ? Kn  aucune  racon.  Ce  n'e.st 
pas  là  la  sigiiiticalioii  réelle  de  la  Iransactinii.  Le  résultat  d(‘  l'in- 
flation  a été  de  laisser  le  pays  dépourvu  de  marchandises,  mais 
riche  de  papier-nnmnaie.  Lixer  la  valeur  de  l'unité  nionétaire,  c’est 
donner  aux  détenteurs  de  ce  papier-monnaie  la  l'acuité  iracfiuérir 
de*'  marchandis(‘s  en  échange.  Par  ce  moyen,  on  se  procure  les 
denrées  étrangères  les  plus  urgentes  tout  aussi  enicacemeni  que  si 
le  gouvernement  emphtyait  le  produit  d'un  emprunt  étranger  à les 
aciieter.  Lu  même  temjïs,  des  transactions  à lerim*  éloigné  ayant 
runité  monétaire  pour  base  devieimetil  possibles,  de  sorte  que  les 
négociants  peuvent  (‘mprnnter  pour  letir  pro[>re  compte,  par  leurs 
moyens  privés,  alin  d'obttniir  des  matières  premièrt's.  C<unmerceet 
prrtdiiclion,  et  avec  eux  la  capacité  inqxisabl  ' du  pays,  peuvent 
ainsi  se  rétablir,  sinon  ils  ne  le  pourraient  absolument  pas. 

Le  succès  dép(‘ud  du  choix  Judicieux  du  nouveau  taux  d'échange 
de  Lunité  monétaire.  Ce  n'esf  pas  une  chose  facile  à décider,  alors 
que  dilTérentes  m(*sures  de  la  dépréciation  donnent,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu.  d(‘s  résultats  largement  divergents.  La  meilleure  valeur 
à choisir  est  évidemment  le  taux  actuel  du  changt'.  Mais  si,  comme, 
cela  est  à pivvnir,  ce  taux  marque  ime  plus  forte  dépréciation  que 
tout  autrt‘  mode  d'estimation  (sauf  les  prix  qui  eu  déptuideni 
directement),  cela  indique  qn'un  ti’ès  large  remaniement  des  salaires 
et  des  [»ri\  doit  s'ell’ecluer.  Pour  éviter  cela,  il  p(»uiTait  être  sage 
délever  la  valeur  de  l'unité  un  ptui  ati-dessiis  de  celle  qui  a cours 
sur  le  marché  du  change. 

Il  est  essentiel  qne  les  classes  ouvrières  puissent  vivre  de  leurs 
salaires.  Ou  les  prix  des  denrées  de  première  nécessité,  y compris 
les  fournitures  étrangères,  doivent  être  adaptés  aux  salaires,  ou 
les  salaires  adajilés  aux  prix,  l.a  baisse  de  prix  des  marchandises 
étrangères  suit  automatiquement  uîie  amélioration  du  change; 
tandis  que.  si  les  prix  sont  fixés  à un  niveau  élevé,  les  salaires 
peuvent  demander  longtemps  pour  s’y  adapter. 

De  plus,  si  la  valeur  de  Punilé  monétaire  est  lixée  très  bas,  les 
coinmeri'ants  ([ni  oui  li([uidé  la  plus  grande  partie  de  leurs  stocks 
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et  e»  délieiincnl  la  contre-valeur  en  papier-monnaie  ou  en  ci^dils 
en  banque  peuvent  se  reironver  avec  un  capital  si  réduit  qu  il  en 

résulte  une  sérieuse  entrave  à la  reprise  des  atlaires. 

D un  autre  côté,  plus  la  valeur  adoptée  pour  l unité  sera  élevee, 
plus  grandes  devront  être  les  réserves  nécessaires  de  monnaies 
étrangères.  Car  il  laudra  certainement  de  larges  réserves,  en  rap- 
port avec  la  masse  de  papier-monnaie  en  circulation.  La  possi- 
bilité de  dépenser  ce  papier-monnaie  en  marchandises  étran- 
gères doit  être  une  réalité,  et  beaucoup  de  détenteurs  de  gros 
stocks  de  papier-monnaie  vont  se  précipiter  pour  en  profiter.  Une 
grande  partie  de  la  réserve  fondra  ; si  elle  s'épuise,  el  si  l'échange 
de  la  monnaie  intérieure  contre  les  crédits  étrangers  est  suspen- 
du, la  confiance  disparaîtra.  Une  fois  la  première  ruée  passée, 
on  peut  espérer  voir  de  nouveau  grossir  la  réserve.  Les  gens 
gardent  volontiers  de  plus  fortes  encaisses  dune  monnaie  qui  leur 
inspire  confiance,  et.  une  fois  les  embarras  budgétaires  passes,  ils 
ne  pourront  se  procurer  de  monnaie  qu'en  cédant  des  crédits 
étrangers  qui  viendront  grossir  la  réserve  et  pourront  même  la 

porter  au-dessus  de  son  montant  initial. 

Car.  dans  les  pays  dont  nous  nous  occupons,  le  stock  monétaire 

en  circulation,  si  on  l'évalue  à sa  valeur  actuelle  de  change,  est 
extrêmement  bas.  Même  avec  un  change  sensiblement  plus  liant,  il 
serait  encore  insuffisant  pour  les  besoins  de  la  communauté,  une 
fois  que  les  affaires  auraient  repris  leur  activité  normale.  La 
France  possède,  par  tête.  1000  francs  de  papier-monnaie,  T.^lle- 
magne  l’équivalent  de  dOO  francs,  r.\utriche  de  moins  de  -200.  la 
Hongrie  el  la  Pologne  de  moins  encore,  l.’absorplion  renouAclée 
de  la  circulation  fournirait  de  précieuses  ressources  addition- 
nelles au  processus  de  relèvement. 

H ne  faudrait  pas  croire  que  le  rétablissement  du  crédit  ne 
puisse  se  faire  sans  emprunt  étranger.  Quelque  utile  que  puisse 
être  un  emprunt  de  ce  genre  en  cas  de  difficulté  monétaire,  il 
n'est  pas  essentiel,  à moins  que  le  mal  ne  soit  allé  si  loin  que  la 
machine  productrice  n'en  ail  été  elle-même  paralysée. 

On  trouve  en  Europe  orientale  des  pays  qui,  malgré  une  dépré- 
ciation monétaire  qui  eôl  paru  insurmontable  avant  la  guerre, 
sont  en  train  cependant  de  revenir  progressivement  a la  produc- 
tivité normale.  Si,  au  moyen  d'impôts  élevés  et  de  rigoureuses 
économies  dans  les  dépenses  publiques,  ils  arrivent  a équilibrer 
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leur  lui(li;el.  ils  pom  ronl  mettre  un  tei'tiie  aux  nouvelles  émissions 
de  [mpier,  et  éveatiielleiueut,  stabiliser  leur  monnaie.  Slabili- 
salinii  cepiMidanl  l»eaueoup  plus  dillicile  àattt  indre  sans  (Miipruut 
etranger,  non  seulement  parce  qu’on  fait  retomber  un  poids 
immedint  beaucoup  plus  lourd  sur  le  conli-ibuable,  mais  parce 
(|u  il  est  m*ce>saire  de  commencer  à régler  la  circulation  avant  de 
j)Ouvoir  (dablir  aucun  étalon  fixe  de  valeur.  L'étalon  doit  alors  se 
de^oip;er  peu  à peu  par  des  expériences  successives.  Lue  des  pre- 
mières mesures  à prendre  doit  être  l'abandon  du  contrôle  des 
prix,  des  salaires  et  des  échanges  étrangers.  C'est  le  marché  qui 
doit  fixer  ta  valeur  de  l'unité  monétaire,  et  pour  cela  il  doit  être 
Ubr*\  «.est  seulement  ainsi  (jiie  la  valeur  des  marchandises  et  des 
services  retrouveront  leurs  Mais  rapports  réciproques,  et  jus(|u'à 
ce  que  cela  soit  la  valeur  de  l’unité  monétaire. 

lui  outre  nous  avons  déjà  vu  comment  ces  anomalies  dans,  les 
vah'urs  relatives  qui  ont  leur  source  dans  le  contrôle  d(*s  [»rix 
empêchent  d(*s  iuqaUs  elticaces  et  commeid  les  contiailes  eux- 
mcmcs  augmentent  les  dépenses  publiques  et  découragent  la  pn»- 
duction,  L'aladilion  de  ces  contiàdes  paraît  donc  être  la  première 
et  la  [)lus  fructueuse  mesure  à prendre*. 

Maix  ce  serait  une  grave  erreur  que  de  ïuécnnnaîire  les  dangers 
((ni  accompagnent  ce  premier  pas.  Tue  période  d'extrême  instabi- 
lité de>  |irix  peut  suivre,  les  marchés  n'ayant  aucun  indice  sûr 
pour  e;?limer  la  \aleur  future  de  l’unité  monétaire.  Le  danger 
serait  reduî!  au  minimum  si  les  prix  contiadés  pouvaient,  avant  la 
cessation  du  coninde,  être  approximativemeni  haussés  au  niveau 
|>r(d>able  qu'ils  atteindront  une  fois  libres.  Ceci  nécessiterail  une 
fixation  préliminaire,  même  si  elle  devait  n'élre  que  provisoire,  de 
ce  que  devra  être  la  valeur  de  l'anité  monétaire,  et  imposerait  au 
gouvt*rnemeul  la  lâche  délicate  de  l'estiinatiou  des  futurs  prix 
libres.  Les  méutos  perplexités  se  présentent  au  cas  oîi  ou  a 
recoins  à remprmil  étranger.  Si  la  valeur  de  1 unité  est  lîxée  bas, 
de  grands  remaniemeuls  des  prix  et  des  salaires  soûl  uén^ssaii’cs  ; 
si  (‘Ile  est  fixée  haut,  il  y aura  de  bien  plus  grands  dangers  pom* 
que  li.  rirciilaiiou  exisiaiito  d(*  papier-monnaie  se  trouve  sural)On- 
daiile,  (*t  qu'un  nouv(*au  cycle  de  hausx*  de  prix,  et  de  perte  de 
CO  n lia  U ce  recomiiumce. 

Supposou^  la  première  mesure  eoiirounée  de  sun*ès,  et  les  prix 
libres  rétablis  sur  les  marefjés.  La  mesure  Miivaute  à prendre 
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consiste  à refuser  toute  uouvelle  émission  de  papier,  sauf  en 
échange  de  crédits  étrangers  et  à un  taux  fixe  de  change.  L’effi<-a- 
cité  de  ce  procédé  dépendra  de  l'existence  d'une  demande  mm 
satisfaite  de  monnaie  légale.  On  peut  supposer  (jue  le  premier 
retour  à la  liberté  ait  trouvé  le  commerce  très  déprimé  ; la  ri'prise 
fies  alfaires  devra  créer  ia  demande  nécessaire  de  mminaie.  Mais 
si  le  pays  soutire  de  la  disette,  il  y a des  chances  pour  fjue  l’em- 
presserneut  à acheter  des  denrées  à l'él ranger  ne  soit  pas  épuisé 
et  ne  provofjue  la  snrahondance  monétaire  avant  (ju'ammne  nou- 
velle demande  de  monnaie  intérieure  n’ait  eu  le  temps  de  se  niani- 
fesler.  Le  gmiveruemenl,  u’ayantplus  de  réserve  en  fai'O  de  la  cir- 
culation do  son  papier,  ne  peu!  pa>  entreprendre  de  veiulre  du 
change  (c'est-à-dire  de  racheter  son  papier-monnaie)  à un  taux 
iixe.  I.a  stabilité  de  la  monnaie  peut  aussi  être  mise  en  péril  par 
une  hausse  de  {nppréciaiion)  de  ruuité  monétaire  eVra?/- 

yére  par  rapport  à laquelle  la  monnaie  nationale  a été  stabilisée. 
Dans  la  seconde  moitié  de  rannée  dernière,  le  pouvoir  fl'aciial  du 
dollar  a beaucoup  augmenté  aussi  bien  à l'égard  des  marchandise-' 
que  des  monnaies  étrangères.  L’appréciation  de  la  livre  sterling 
a été  presque  équivalente.  D'autres  monnaies,  demeurées  stable^ 
dans  leur  pouvoir  d’achat  à l'égard  des  marchandises,  sont  deve- 
imes  siiraljondantes  et  .^e  sont  dépréciées  î^elatirement  vis-à-vi>  de 
la  livre  et  au  dollar. 

La  visible  consolidation  de  la  situation  du  crédit  on  Amériqee 
devrait  comluire  au  rehudiemenl  du  sévère  régime  dedéllalion  que 
l'on  y prati([ue  depuis  le  printemps  dernier  et  amener  une  réac- 
tion dans  le  dollar.  La  difliculté  spéciale  que  nous  vemms  de  signa- 
ler disparaîtra  à ce  moment. 

H.  G.  Hawtrev. 
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haiisleplaii  de  t*elte  série  <rai‘ticles,  destinés  à [trésenter  les  divers 
aspects  de  la  siâeiice  économique,  la  cousomiiiatioii,  parait-il,  avait 
été  oubliée,  et  notre  courte  étude  vient  preiulre  [)lace  dans  ce  [>ro- 
gramme  comme  une  sorte  de  re[»entir.  Le  l'onsommateur  est  sou- 
vent désigné,  dans  les  écrits  des  éianiomistes,  sous  le  nom  du  « tiers 
iuihlié  « ; il  n'y  a donc  pas  lieu  de  s'étonner  si  la  consommation 
j)artage  le  même  sort.  Les  étudiants  qui  se  préparent  à un  examen 
d’Économie  politifpie  savent  qu'ils  ne  seront  Jamais  interrogés  sur 
celte  partie  de  riîconomie  politi(]ue  et  (ju'ils  j»euveiit  la  rayer 
sans  danger  du  cadre  de  leurs  jn*éoi‘Cupations.  Les  professeurs  les 
y invitent  d'ailleurs  en  supprimant  eux-mémes  (*ette  matière  de  leur 
enseignement  et  même  de  leurs  livres,  nu  en  ne  lui  accordant  (jue 
(iuel(|ues  pages.  Dans  un  traité  d'Économie  ]H>iititfueL  très  remar- 
quable par  son  esprit  de  méthode  et  sa  solidité,  >!.  Pierson  nous 
reproche  d'avoir  réservé  trois  chapitres  de  notre  cours  à la  consom- 
mation, (|ui  sont  la  dépense,  l'épargne  et  le  placement.  Il  fait  remar- 
(|uer  (jue  <*es  matières  auraient  pu  trouver  place  aussi  bien  et  mieux 
4lans  les  autres  parties  du  livre,  — « réjtargne  étant  le  contraire  de- 
là (‘onsommation  » et  le  placement  n'étant  par  détinition  ([iihin  acte 
de  |u*oduction.  Il  ne  reste  donc  que  la  dépense.  (*e  (jui  est  maigre, 
d'autant  plus  ipie  notre  éminent  collègue  aurait  pu  faire  remarquer 
encore  (jue  la  dépense  on  achat,  n'étant  (|u'un  acte  d'échange,  serait 

I . Traité  (l'Économie  Politique,  purM.  Piekson,  .incicn  président  du  Conseil  d.-s 
ministres  de  Hollande  (traduit  par  M.  Suret),  p.  Üü 
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miciiA  à .-'il  iiliice  iian>  la  jiarlie  dite  « eimilatioii  ».  Ain>i  la  jiarlie 
du  livre  allectée  à la  coiisoinmatimi  se  tnaiverail  vidée  de  tout 
Mtn  nmlenu.  Telle  est  Ideii.  eu  effet,  la  cmicl'isioii  de  M.  l'iersiui  : 

« La  lliéurie  de  la  coiiMinuiiaticm  ii'existe  pas,  dans  le  sens  d une 
In-aindie  spéciale  de  rÉconoinie  politi(|ne.  ■>  Ht  nonihre  d'antres 
écmnmiistes  ont  exprimé  la  même  opinion  Ce  n'esi  point  «pion 
conteste  1 importance  de^  laits  relatils  a la  consoiiimation,  mais  leni 
place  est.  dit-on,  aillenr.-'  ; dans  la  sociologie  et  l'histoire  de  la  civi- 
li"ation  pour  leluxe,  dan- l'anthropolo-iie  pour  la  f^enèse  des  besoins, 
dans  riivaiiène  et  la  morale  pour  le  meilleur  emploi  à faire  de  la 

C * 

i*irlu*ss*\  etc. 

Cei  exclusivisme  peut  se  justitier  si  I (îu  pose  eu  principe,  coiuiue 
le  l'ait,  eu  elfet,  M.  Piersou.  que  rEcoiinniie  politique  est  seuleiuenl 
« l.a  science  des  I cansactions  impliquaul  un  échange  et  la  maiiièn' 
dont  ce^  transactions  all'eclent  la  valeur  »,  mais  il  t‘st  insoutenalde 
si  l'on  admet  que  rÉcouomie  politique  a pour  objet  l'étude  <les 
IteMtins  et  de?>  désirsde  l'homme  et  la  façon  dont  il  s'y  prend  pour  le^ 
‘-alisfaire.  Aior>  ta  consommatitm  a|q»arail  tlaiis  1 Économie  p(»li- 
lique  telle  qu'elle  e>t  ^ans  cmilestalion  possible  dans  1 économie 
privée,  à savoir  la  cause  tinale  de  toute  activité  économique.  Kt  l'on 
ii'hésite  plus  à ilire  ave<*  l'américain  Devine  : « Il  ti  y a pas  de 
tonctiuii  économi(iue  [dus  haute  que  celle  qui  (amsiste  à déterminer 
comment  la  richesse  de\ra  être  eni[doyée.  » 

il  lie  faudrait  pourtant  pas  ouiiliei-  que  le  nom  même  de  mdre 
science  semble  en  faire  précisément  la  science  de  la  consommai imi, 
— 0Ï/.0;  voao;,  — la  loi  du  ménage,  la  science  ménagère,  donc  [iréci- 
sémeut  celle  (fui  s'occu[>e  du  meilleur  emploi  possil>le,  de  rulili- 
.satioii  o|>tinui  des  Ijiens. 

Il  est  vrai  (fiie  cette  fonction  économi(|ue  peut  diflifulemeut  se 
dégager  de  certaines  considérations  morales,  et  c est  lace  (|ui  a sur- 
tout déconsidéré  la  (|uesliou  de  la  consommation  auprès  des  éco- 
nomistes purs.  Déptuise,  luxe,  piajdigalité,  épargne,  avai'ice.  aumône, 
autant  de  i»nd>lèmes  (|u'il  est  malaisé  de  résoudre  en  restant  sur  le 
terrain  puiaMnent  écouomi(|iie.  Cette  louction,  (jui  consiste  a léglei 
XV  l'emplni  de  la  ridn^sse  ».  comporte  nécessairement  des  devoirs, 
comme  toute  fouclioii  d ailleurs.  I n de  nos  collègues  a écrit  tout  un 
gros  vol  urne  sui*  ctd  l<‘  matière  ’ , et  des  ligues  spéciales,  dites  « Ligues 
sociales  d acheteurs  ».  ont  été  (*réées  dans  divers  pays  à seule  lin 

1.  ü>s  fi**voirs  l'nvkeff’ur.  par  M.  i)ESL.\NDRKS. 
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d enseigner  aux  consommateurs  (|uels  étaient  leurs  ile\oi!*s  \i>-à-\i> 
(les  employés  t't  des  li-aveilleiirs,  el  de  l'onimler  ce  ([iidn  poiin-ait 
apj)eler  le  caté<diisine  diic(->nsoüunaletir.  C est  sucloiil  la  doctrine 
solidarisle.  eiisei};iiêe  par  une  école  noii\elle  de|iuis  une  Irculaine 
d'années,  ({ui  a fourni  uni’  hase  solide  a celte  mor<de  ih‘  la  i on.-oiu- 

car  tout  acte  de  consoininaliou  crée  des  res])onsal)ildés 

multiides,  soit  envers  les  ])roducteurs  dont  le  travail  nous  |)rocure 
cette  satisfaction,  soit  envers  les  antres  consommateurs  dont  le- 
hesoins  pourraient  se  ti'onver  lésés  par  la  trop  lai’ji'e  part  accordée 
à nos  satisfactions  personnelles  ou  même  simplement  par  la  démo- 
ralisation de  notre  exem|)le. 

Mais  cette  pénétration  delà  morale  dan>  la  consommation  nenou> 
paraît  pas  une  raison  snftisanle  [)onr  disijnalilier  celle-ci  el  la  taiie 
hamiir  de  la  science  économi([ne.  car,  à ce  compte,  nombre  de 
(diaidtres  de  la  répartition.  pres(ine  tout  ce  (in’on  a]>pelle  la  (jue- 
lion  sociale  devraient  émigrer  aussi. 

,\n  reste,  même  à s'en  tenir  aux  |)coldeme>  d'économii’ pure,  ceux- 
ci  ne  font  pas  défaut  dan-  la  consommation,  surtout  depuis  .pie 
l'école  de  L « Écoimmii'  pure  » a pris  le  caracU-re  d'une  science  ps\- 
(dmlogi'ine  el  en  a adopté  les  méthodes.  On'd  s agissi’ d analyserles 
besoins  el  les  désirs  des  hommes,  de  reidiendier  l'élément  e-.-entiel 
d(>  la  valeur  el  de  la  découvrir  dans  !'«  utilité  marginale  » on. 
comme  dit  M.  Vilfredo  l'arelo,  dans  1'  « o|diélimilé  >>.  on  comme  nous 
l'avons  projiosé  nons-mémes.  il  y a Iri's  longtemps,  dans  la  « dési- 
rabilité ».  on  même  plus  simplement  encore,  comme  1 en-eignait 
Mac  Leod.  dans  la  » demande  » ; — (|u'il  s agisse  d analyser  la  con- 
cnri-ence  de  besoins  multiples  idiez  tout  homme  el  |.ar  -nite  la  néces- 
sité d'établii'  une  hiéraridiie  entre  eux,  un  ordre  des  besoins,  pi^inr 
savoir  (jnels  sont  ceux  (|n'il  faudra  sacritier.  un  peu  pins  ou  un 
peu  moins,  stdon  la  situation  de  forinne  de  (diacnn  ; — et  pour  ceux 
des  besoins  (|n'on  ne  vent  pas  sacritier.  (|uelle  quantité  il  faudra 
accorder  à chacun  d eux  en  se  conformant  inconsciemment  a la  loi 
(I  (l  égalité  entre  les  intensités  des  derniers  besoins  satisfaits  ».  ceijiii 
vent  dire  ([iie  les  satisfactions  [iroenrées  [lar  I aidial  du  (jiialrième 
ionrnal  lu  dans  lajonriiée  on  du  [iremier  cigare  fumé  doivent  éln» 
égales,  car,  si  elles  ne  l'étaient  (las.  il  est  clair  que  le  consommateur 
aurait  in-éféré  lire  un  journal  de  moins  et  fumer  nii  cigare  de  pins, 
on  vice  rer.'in  ; — (in'il  s'agisse  de  faire  jouer  la  <■  hd  de  snbslilntion  » 
(|iii  vent  que  lorsque  la  .satisfaction  d'nn  be.soin  devient  trop  mié- 
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ï't'USf'  nous  le  remplumions  par  (|uel(|U0  iUlliv.  ;ni  a lai|uelle  la  gueiie 
a apporté  d'iimmnhrahles  illusiralious,  imiaimneiit  en  Allemagne 
>ous  l;i  forme  iïrrsal:  ; — (lu'il  s'agisse  de  mesurer  le  gain  d iili- 
lité  que  [>ronire  un  acliat,  lorsque  le  |iri\  |>  lyé  se  trouve  ud'érieur 
au  saeritiee  que  le  cousommateur  était  prêt  i .-oiiseulir  si  c'eiM  été 
iiéeessaire  : e'esl  ee  (|u’on  a])pelle  la  reidedu  c.msommateur  ; — qu  il 
s'agisse  enliii  de  ee  j)rineipe  foudaimmlal  de  toute  l:i  sciema'  éeo- 
uomique.  (|ue  la  nouvelle  ée(de  apj.elle  le  prim-ipe  hédmiisti(|ue, 
oideuir  le  minimum  de  satisfaeliou  avee  le  minimum  d'eirort  ou  de 
dépense  : — tout  cela,  ee  sont  |iréeisément  des  prot.lèmes  (|ui  rentrent 
dans  la  eonsommation  et  qui.  quoi(|u'ou  en  di-e,  peuvent  emistituer 
« une  théorie  de  la  eonsommation  ».  non  moins  vaste  ni  moins 
eoiiqdiquée  que  celle  de  la  production  ou  do  la  eireidation  et  dans 
l;n(uelle  les  es[)rils  épris  de  la  méthode  ah-traite  (*t  même  de  la 
■métliode  mathémaliiiue  pourront  trouver  un  inqde  champ  d in- 
vestigations et  de  déleclîitions. 

h:t  même  le  jour  ne  tardera  guère  ipn  fera  apparaître  (piehpie 
li  aitê  d'iveonomie  politi(jue  où  la  eonsommation  occupera  hi  ]>artie 
«a-iitrale.  toutes  les  autres  lui  étant  subordonnées,  de  même  (|ue 
dans  la  réalité  des  faits,  bien  évi<lemment,  la  prodm-tion,  la  circu- 
lation et  la  répartition  ne  sont  que  des  moyens  d arriver  a la  con- 
sommation, (pii  est  la  seuh'  lin  de  toute  activité  .■conomique. 


m 


■foulefois.  pour  aiqiréeier  rimportance  du  i hangement  réalisé 
dans  ces  di'rniers  temps  (dipit'  nous  voudrions  mettre  iid  (ui  liimièie, 
ce  n’est  |)as  précisément  à la  consommaticn  qu  il  huit  regarder, 
mais  au  consommateur,  .le  veux  dire  (|u  il  ne  s .agit  pas  de  découper 
l'Économie  politique,  comme  un  gfileaii.  en  (pialre  portions,  pro- 
duction. circulation,  répartition,  coiisonimalion,  en  . se  demandant 
si  le  dernier  quartier  n'est  jias  un  peu  exigu  , — ou  de  la  présenter 
à la  façon  d'un  drame  en  quatre  actes,  don'  le  ipiatrième  acte 
sfi-ait  un  peu  court,  ce  qui  d’ailleurs  est  assez  souvent  le  cas,  et 
de  .se  demander  s'il  ne  convienilrait  pas  de  baisser  le  rideau  a la 
lin  du  troisième  acte;  —mais  d'envisager  tous  les  phénomènes  éco- 
nouiiipies  en  .se  [ilaçanl  au  point  de  vue  du  onsommateur  et  non 
plus  uniquement  ou  prin('i|ialement  au  point  de  vue  du  jiroducteui, 
comme  ou  l'a  fait  jusqu'à  présent,  tant  dans  les  Hvre.s  que  dans  la 
politique  économique. 
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Or  les  consommateurs  n'ont  juis  rien  que  des  devoirs,  ils  ont  aussi 
et  surtout  des  intérêts,  et  il  faut  bien  avouer  ([iie  c'est  même  à ceux- 
là  ipi  ils  pensent  tout  d abord!  Ét,  dès  qu  il  s agit  d intérêts,  c est 
bien  dans  le  monde  économique  que  nous  voilà  entrés.  Les  intérêts 
des  consommateurs  sont  les  plus  importants  de  tous  par  la  raison 
péremptoire  que,  étant  les  intérêts  de  tous,  ils  .se  confondent  abso- 
lument .avec  rintérêt  public,  — et  certes  on  ne  saurait  en  dire  autant 
des  intérêts  de  n'importe  quelle  autre  catégorie  sociale,  le.sqiiels,  au 
contraire,  se  trouvent  trop  souvent  en  contlit  avec  l’intérêt  public. 

. Les  économistes,  assurément,  ne  l'ont  pas  méconnu.  On  sait 
(|u'ime  des  dernières  jiarides  de  Bastiat,  iiltinw  l'ci'hd,  a ce  que  nous 
rapporte  sou  ami  M.  Baillotet.  fut  : «il  faut  traiter  l'Économie  poli- 

ti(|uo  au  [)oiiil  tlp  vuu  <iu  consoiiinialour  ». 

Mais,  chose  curieuse  1 tout  en  déclarant  se  jilacer  aussi  a ce  iioiiit 
de  vue,  les  économistes  de  l école  libérale  ont  continué  a |ireter  peu 
d’attention  au  consommateur  et  à le  traiter  comme  ces  souverains 
constitutionnels  dont  on  dit  qu'ils  régnent  mais  ne  gouvernent  pas. 
Sans  doute  ils  déclaraient  que  l'intérêt  du  consommateur  est  1 in- 
.suprême,  pari'e  (|ii  il  se  conlond  avec  1 intérêt  juiblic,  m.iis  ils 
estimaient  ipie  cet  intérêt.  — à savoir  rabondance,  le  bon  marché, 
la  bonne  ([iialité,  — se  trouvait  siiftisamment  sauvegardé  par  la 
libre  concurrence  ; le  point  important  était  seulement  de  généraliser 
celle-ci  là  où  elle  n’existait  pas  encore,  notamment  dans  le  commerce 
interiialional.  On  trouvera  une  remaninable  expression  de  cette 
façon  de  ]ienser  dans  un  tout  petit  livre  de  M.  \vesruiyot  '.le  doyen 
actuel  de  l'école  libérale  intraiisigeaiite,  oii  il  démontre  avec  une 
conviction  amusante  «[iie  l'intérêt  du  consommateur  ne  saurait  eire 
aussi  bien  .servi  sous  aucun  autre  régime  que  sous  le  régime  actuel, 

puisipie, parle  fait  de  la  concurrence, chaqueproducteurest  contraint 

à s'ingénier  ])Our  jirévenir  ses  moindres  désirs  et  a rivaliser  de  zèle 
pour  gagner  ou  retenir  ses  clients.  La  société  économiipie  actuelle, 
dans  cette  vision  optimiste,  est  nu  monde  où.  à la  lettre,  tout  pro- 
ducteur vit  pour  autrui  — le  re.slaurateur  pour  nourrir  ceux  qui 
ont  faim,  le  marchand  de  vin  pour  désaltérer  ceux  <|ui  ont  soit,  le 
tailleurpour  vêtir  ceux  (jui  sont  nus.  Dans  ce>  conditions,  il  est  claii 
que  le  consommateur  n'a  iju  à se  « laisser  laire  ».  11  n a aucun  besoin 
de  « s'organiser  ».  C’est  pourquoi,  (jiiand  il  s'avise  de  créer  des  so- 
ciétés de  consommation,  les  économistes  ne  les  voient  [las  d un  très 
I La  nioi'ale  (J<‘  la  ronciirrf-nce.  ,\l.  Yves  Glyot. 
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hou  omI  : toni  an  moins  morif*èiienl-ils  res  ^nciélés  de  roiisomina- 
tion  sitôt  (|irelles  aspirent  a devenir  un  peu  pins  que  des  sociétés 
d'eparKiio  *d  d'assistance.  On  déclare  aux  consommateurs  <[u'ils 
sont,  en  tard  que  consoiumateurs,  incom|>etents  ]>our  aborder  le 
c(nomerce  et  la  produclinn, 

.Néanmoins,  ]»ar  une  sini.*’ulière  contradiction,  Icconomiste  de 
l'école  libérale.  aprè>  avinr  tourné  en  ridicule  ce  pauvre  consomma- 
teur qui  se  mêle  de  réldi-mer  le  monde  écommiifine  et  l'avoir  averti 
(|u*il  ne  fera  qu'y  ]talaii;4er.  n'Iiésile  pas  à déclarer  que  « le  consom- 
mateur est  le  meilleur  ju,i;e  de  ses  intérêts  « — mais  dans  un  cas 
studemenl  : on  devine  quel  est  ce  cas.  C'esI  celui  où  l'État  veut  se 
mêler  de  protéger  le  consommateur,  par  exemple  par  des  lois  contre 
la  falsitication  des  denrées  ou  même  contre  ralcoolisme.  Aloi*s, 
('hanpjeant  de  discours,  on  s'écrie  : laissez  au  consommateur  le  soin 
de  se  jH’oté^'er  lui-même;  il  n est  pas  un  enfaid,  il  est  ^rand  et  sage! 

Voilà  donc  le  consommateur  à ijui  on  reluse  non  seulement  la  pro- 
tection de  l'État,  mais  même  celle  qu'il  clierche  à se  j>rocurer  ]>ar  l'as- 
socia ti<m  libre,  ]tar  le  mufual  hrlp  : on  ïie  lui  laisse  que  le  self'help. 

.lusqu'à  ces  derniers  temps,  le  consommateur  se  laissait  maineu- 
vrer.  trop  jiassif  et  d'ailleurs  trop  inorganisé  pour  réagir.  Mais 
depuis  peu,  par  suite  de  diverses  causes  que  nous  allons  indiquer, 
un  changement  s'est  fait  en  lui  : il  a jiris  conscience  qu’il  avait  des 
intérêts  à défendre  et  des  droits  à exenvr,  sans  oublier  des  devoirs 
à remplir,  que  nous  rappelions  tout  à l'heure. 

D'abord,  il  s'est  a]HM*cii  que  la  libre  concurrence  qui,  au  dire  des 
économistes,  constituait  la  sauvegarde  des  mtérêls  du  consoiiima- 
teur.  ne  le  pndégeail  plus  du  loiil.  Théoriquement  elle  devrait  ra- 
mener tous  les  prix  de  vente  au  ]>rix  de  revient  et  réaliser  ce  régime 
idéal  où,  selon  l'expressive  formule  de  AValras,  le  taux  du  protîl 
serait  zéro.  Mais  en  fait  celle  (umcurrence  aboutit  le  pltis  souvent  au 
monopole,  tard  jtar  l'élimination  des  moins  aptes  à la  lutte  que  par 
la  coalitimi  entre  les  victorieux.  — coalition  -;oil  expresse  et  savam- 
ment agencée  <lans  les  grandes  enlent(‘s  commerciales,  soit  à l'étal 
tacite  entre  fabricants  et  commercants  de  la  mêim'  indusli*ie  : lou'' 
les  Imulangeî's.  les  bouchers,  les  jiharmaciens,  veitdent  au  même 
prix  convenu,  et  il  est  bien  rare  que  l'un  d'eux  vende  au-dessou-.. 
(01,  s'il  le  fait,  il  est  aussi  dis(|ua]itié  auprès  de  s(‘s  confrères  (pi'uu 
médecin  qui  tarife  ses  visites  au-dessous  du  fO'ix  d'usage. 

Le  (*onsommaleur  n'a  donc  plus  à es[»én‘r  tpie  cette  majoration 
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,1,1  i„-ix.  ,j,ii  s';!], polit*  le  profit,  se  Iroiive  peu  à i.eu  réduite  ou  Mip- 
priinée  luir  le  jeu  de  la  euueurreuee.  S'il  veut  oldeuir  le  jtiste  pnv 
_ uou  a.,  sens  éll.i.iuede  ce  mot  et  dans  le  sens  .pii  a donné  lieu  à 
l;ml  do  diseussimis  de  la  ].arl  .les  eanonistes,  mais  au  sens  éeono- 
miipie,  e‘esl-à-dire  le  prix  iléharrassé  de  tmiles  les  superfétations 
pm-asitaires  dmil  le  cmmiierce  le  grève  à eha.pie  transfert,  — ee  n esl 
lias  à la  eompélition.  c esl  à son  conlraire.  à la  eoo].ératmu  >iu  il 
doil  en  demander  le  secret.  C'est  ee  t|u  il  a essayé  de  taire,  et  je  ii  ai 
pas  liesoin  de  dire  ipi'il  n'a  i»as  Irui.  mal  réu.-si.  Mais  il  esl  assez, 
rurieiix  de  constater  ipi'il  a déconverl  ee  moyen  en  prenant  la  route 
inverse  de  celle  iiidi.inée  par  les  écoiiomisles,  tout  comme  Cliris- 
tuphe  Colomb,  tiui.  pour  arriver  aux  Indes,  prit  la  route  inverse  de 

celle  des  Poringais  et  fil  voile  vers  l’unesl. 

Le  eonsommalenr  s'est  aperçu  aussi  (pie  l'aiilre  axiome  des  éemm- 
inistes.  à savoir  tpi'il  était  le  meilleur  juge  de  se^  intérêts,  ii'étail 
pas  mieux  fondé.  M.i.lestemenl . il  a tini  par  eonstater  qu'il  ne 
savait  pas  graiid'cliose  .le  ses  véritaldes  hesoiii'^  et  .pCil  i.oiirrail 
d'antaid  moins  les  conmiiire  (pi'il  était  impndemmenl  trompé  par 
les  mairliaiidsel.  ee  tpii  esl  pis.  .pi'on  lui  inoculait  mille  l.esoius 
dont  il  n'avail  que  faire.au  délriment  des  verilaldes.  \ amemeiil 
une  science  imnvelle  et  liilélaire,  l'Ilygiène,  et  une  vieille,  la  Murale, 
lui  prodiguaient  leurs  enseignements.  One  ponvaienl-elles  contre 
la  puissance  de  la  réclame?  Lu  économiste  américain  a évalué  à 
1 milliard  de  dollars  les  dépenses  aimnelles  de  pnldicité  aux 
Etals-rnis*,  et  il  fail  remarquer  avec  es]iril  que  les  dé]>enses  pour 
rinsirnclioii  à Ions  les  degrés  nedéj.assent  pas  730  millions,  ee  ,pii 

vi'iil  dire  ,pie  la  Nation  américaine  consacre  lieauconi»  |.lns  d argent 

a fcnseignemeiit  du  mensonge  qu'à  celui  .le  la  vente,  ht.  dans  I.*- 
antres  i.ays.  le  .-onlraste  est  proliaMemenI  turc  encore. 

.\iimi  le  consommateur  s'est  senti  non  senlemenl  si>olie  i»ar  une 
niajoralioii  nsnraire  d.*s  iirix  mais  encore  livré  à lo.il<*s  les  p.iis- 
>aiicesdn  mensonge  et  entrainé  à dépenser  son  argent  iionr  de- 
hcMiins  facliees.  Et  il  a eni  entendre  à nouveau  la  voix  du  i.r.qdiete 
haïe  .lisant  : « Ponr.pioi  déiieiisez-vons  v.dre  argent  pour  ee  ipii 
ne  pont  vous  rassasier  et  votre  travail  pour  ce  qui  ne  peni  \on> 
.aliO'aire  ? *>  Il  a doue  compris  que  rorganisatioii  éeonomi.pie 
actm'lle  ne  lui  assnrail  ni  la  justice  ni  la  vérité  et  que.  i-onr  <d,lemr 
fnne  .*t  l'anlre.  il  n'avait  .l'antre  ressource  .pie  de  créer  nue  orga- 
(1)  ItARBis.  CuôiK^ratinn.  Tlip  hope  of  thf*  i'onsumev. 
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hisalion  nouvelle,  où  il  rongédierail  tous  ee^  domestiijucs  infidèles 
<|ui  soûl  le.s  rournisseurs  et  apprendrait  à se  servir  Ini-iuème. 

CVsl  relie  lii»éralion  qu'il  a réalisée  |)ar  la  (Téalion  des  soriélés 
roopératives  de  ronsoiuinalion.  Dans  res  instilulit>ns  il  ne  faut 
point  voir  seulement  des  Itoulitpies  ayanl  |»our  unitpie  objet  de 
diininiier  le  eoùl  de  la  vie,  — tpioique  in>us  reeonnaissions  que 
riininense  majorité  de  leurs  adliérenis  n'v  voient  guère  autre  rintse, 
— mais  des  assorialions ayant  la  jirétenlion  deronstiluer  dans  leur 
petite  sphère  une  érttnomie  nouvelle,  également  distante  de  l'éri»- 
nornie  eajjilalisie  et  de  ré(‘onomie  s(»rialiste  — relie  dans  laquelle 
le  gouvernenieni  éronnmique  sera  eidevé  au  ea])ital  non  point 
pour  être  transléré  au  travail,  mais  pour  élre  remis  aux  mains  des 
(amsommaleurs. 

Ou'un  tel  programme  soit  irréalisaide.  ee  n'est  point  l'objet  d(‘ 
i*et  arlirle  que  de  le  disruler  : ronstaloiis  seulement  ([u'on  ne 
saurait  qualilier  d’ulopitpie  un  programme  qui  s'est  affirmé  déjà 
<lans  le  moiub*  par  des  dizaines  de  milliers  d'expérimenlal ions 
lieureuses.  rueentreprise  comme  relie  de  la  Wholesale  deiManrhes- 
ler.  qui  fait  un  rhilVrede  vente  de  plus  de  2 milliards  de  francs,  (]ui 
fabrique  pour  iOO  millions  de  francs  d'arli<*les  de  ioutes  sortes,  (jui 
commande  à un  personnel  de  20000  enqihtycs  ou  ouviders  el  reçoit 
(la  ILS  sa  banque  | dus  de  0 milliards  de  francs  d<‘  dépôts,  est  gouvernée 
par  ([ui  ? ('idquemeni  par  les  consommateurs  des  articles  qu'elle 
\end  ou  produit.  Kt  il  va  dans  le  monde  des  (huitaines  d'étal)lisse- 
ments  semblabh's  (pii.  qmdipie  dans  de  moindres  proportions,  sont 
déjà  en  mesure  de  concui'renrer  les  entreprises  capitalistes. 

D(‘s  lors  les  économistes  nnt  beau  protester  que  c'est  là  méron- 
nailre  les  avantages  de  la  division  du  lra\ail  el  rétrograder  au 
temjis  de  récoiutmie  domestique  et  ]>atriar(‘ale.  (pi'importi*?  d'est 
en  etï'et  une  sorte  d'économie  domesti(pie  ipii  renaît  sous  la  buaue 
de  ménages  agrandis  el  dont  i*ertains  emlu  asseni  des  milliers  de 
familles.  .Mais  une  reviviscence  n'esl  pas  une  rélritgradation,  car  ce 
n'est  pas  seulement  en  littéralure,  mais  aussi  en  économie  |K»litique 
(|u'on  voit  souvent  des  idées  nouvelles  i*eparaître  sous  des  formes 
anliipies. 


J'ai  dit  que  diverses  causes  avaient  contrilnié  à 


donner  une  plus 
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large  place  à la  consommation  à la  fois  dans  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie p<diti(|ue  et  dans  les  ])réuccupations  de  ro])inion  [mbli(|ue. 

Lesquelles?  D'abord  la  guerre!  .V  raison  de  la  raréfaction  crois- 
sante do  toutes  les  denrées  el  de  la  quasi-impossibilité  de  recourir, 
pour  combler  ledéticit,au  moyen  normal  (|ui  est  la  production,  il  a 
bien  fallu  se  retourner  de  l'autre  l>ord  et  chercher  du  c(Mé  de  la 
consommation  le  moyen  de  rétablir  l'é(piilibre  : ne  pouvant  aug- 
meniei*  roiïVe,  il  a bien  fallu  chercher  à l'éduire  la  demande.  l)es 
Ligues  .Nationale.-'  d'Eromunicxs  oui  été  fondées  par  Ions  J>ays  el 
(*omme  malheureusement  huirs  exhortationsonl  trouvé  peu  d écho  el 
(pie  le  v(eii  d'abstinen(*e  tpi'elles  demandaient  à leurs  niembia^s  a élt‘ 
peu  suivi,  il  a fallu  que  l'État  imjtosàl  par  la  (*ontrainle  les  économies 
tpi'on  n'avait  pu  obtenir  de  bonne  volonté.  Kl  c'est  ainsi  (pie  le  régime 
du  rationnement  par  mise  en  (*arle  des  l'onsommateurs,  — du  moins 
pour  les  denrée.->  les  ]ilus  essenlielles  : pain,  .sucre,  lait,  (diarbon,  lu- 
mière. essence,  [larfois  même  viande,  confiserie,  etc..  — s'est  généra- 
lisé dans  loul(*  l'Luntpe  et  même  aux  États-Unis,  l.e  mot  fameux  : 

« pourvu  (jue  le  civil  tiemu‘!  o a trouvé  sous  celle  forme  une  appli- 
(;ation  inaltendiir. 

Et  même,  on  a |ui  (*(uislater,  surtout  dans  les  pays  soumis  au 
lilocus.  (pie  i'éla''li<‘ilê  des  besoins  de  riiomme  dépassait  tout  ce 
(pi'on  aurait  pu  imaginer  el  (pi'ils  (joiivaient  être  compiàmês  quasi 
indéfiniment . 

C'est  la  guerre  aussi  (jui  a mis  à l'ordre  du  jour  les  rapports  qui 
(‘xislent.  d'une  part,  enlre  la  cons(unmation,  d autre  part,  entre  la 
hausse  des  prix,  rimportatiou.  le  change,  la  thésaurisation,  l'inlla- 
lion  monétaire.  Les  revues  ont  été  remplies  d'articles  sur  ces 
div*M‘ses  (pieslions. 

El  les  so(*iétés  coopératives  de  consommation  ont  pris  dans  l(»us 
les  pays  un  essor  (pii  a dé)>assé  les  ambitions  de  leiii’s  plus  tervents 
ap('tli'es.  Ces  sociétés,  à la  dilïérem'e  des  Ligues  d économies, 
n'(uil  point  piuir  but  de  réduire  la  consommation  mais  seulement 
de  laàluire  le  prix  par  le  moy(*n  (pie  nous  avons  expli(|ué  tout  a 
I heure,  en  le  ramenani  au  ni\eau  du  prix  de  revient  — tui  plus  exa(*- 
lement.  en  vendant  au  prix  c(un'ant  mais  avec  restitution  a lâche- 
leur  du  « trop  jiei'cu  » : système  qui  à I expérience  s est  monli*é 
plus  prati(pie  et  plus  attractif  (pie  le  système  de  la  vente  au 
pi'ix  coulant,  mais  (pii  comme  résultat  revient  exactement  au 
im'mie,  c'est-à-dire  à la  suppression  du  profit. 
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L(*s  pouvoir>  pul»lii‘>  nnl  reconnu  riinporlnnco  de  ce 

lacleiir  n*>nve;ui  el  r(uil  ctmsaiTé  nlticielleinenl.  suit  (mi  ci'éanl  un 
Con>(‘il  Siipéiaem*  de  la  Coojiéralion.  tjui,  il  esl  vrai,  comprend 
aussi  des  reprt'senlanï>  des  associations  cmvrières  de  produclion. 
mai-  qui  nt'aimnuns  esl  luen  desliiié  à Jouer  le  redt*  de  Conseil 
Supérieur  de  la  (amsonunal ion  à servir  de  i*ontrepoids  au  Conseil 
Supérieur  <lu  Travail:  — -<ul  en  assignant  utie  place  aux  repré- 
senlanls  de-  association-  de  consoinmaleurs  dans  les  commis- 
sions )‘\lraparlenuMilaires  chargées  de  s'm'cuper  de  la  hausse  des 
prix,  du  codl  de  la  vie,  du  commerce  du  hie,  d<‘  la  lutte  contre 
l'alcoolism*',  etc. 

La  nouvelle  con-titulinu  de  la  Hepuhiique  allniiande  coulieni 
meme  celt(^  déclai*alion  inattendue  ; « l^ps  Coojiérati ves  et  leurs 
|■édération-  -oui  le  pivol  de  réconoiuie  s<h  ialisée  » (art.  lôd). 
Kl  je  U ai  pa-  hexuii  de  rappeler  «piel  a été  h‘  rôle  capital  que  les 
«•ooprralives  ont  joué  dan- les  événements  qui  ont  suivi  la  révolu- 
tion russe,  à ce  point  que  les  grandes  puissam*es  de  1 lùitenle  les 
ont  reconnues  orfii-iellement  alors  qu'elles  se  rerusaieni  à reconnaîtrf‘ 
le  ùouvernemeni  rus-e  el  que  le  (jouveruement  holchevisle  n a pas 
trouvé  de  meilleur  muyen  de  ravitailler  le  pays  que  d y laire  entrer 
ohligatoiremenl  toute  la  poinilation. 

Tue  autre  cause  (jui  tend  à fair<‘  grandir  riuqiortance  des  orga- 
nisation- de  consommation  et,  meme  a leiii’  contie!*  le  caratdère 
d oi’ganes  de  délense  de  1 intérêt  national,  c esl  la  p(»lilique 
militante  du  syndii*alisme  el  la  généralisation  ch's  grèves  (|iii,  dans 
ce-  dernier-  temps,  sont  devemu's  quasi  continues.  Ce  sahotage  de 
la  [naMliu’tion.  précisément  à I heure  ou  le  pays  ruiné  (*t  saigné  aux 
quaire  veines  aurait  hi^soin  d inhuisitier  sa  production  jusqu  aux 
limites  des  t'oi’ci^s  humaines  el  où  cliaqm*  heur(\  chaque  minute,  dt‘ 
lra\ail  -u]iprimés(‘  répercute  en  cherté,  privations  (M  nnnne  lamiin* 
ati'oce  pour  des  millions  d'hommes,  cette  désiuvidture  avec  laquelle 
l'intérél  puldic  en  mainte  cii*(*onslance  a été  ioulé  aux  pieds,  — 
ont  provinpié  ]>artoul  une  vive  réaction  ; elle  s esl  inanitestée  par 
la  créalifui  des  « I nions  civiques  •>.  que  les  sy ndicalistt's  llétrissent 
<lu  nom  d(‘  bri-eurs  de  grèves,  mais  qui  en  fait  ne  sont  (fue  des 
organisation-  de  consommateurs  ayant  pour  but  de  pourvoir  a 
leur-  besoin^  pai*  leurs  ju'opi'es  moyens  du  Joui  où.  dans  les  services 
public-,  le-  [U'oducleurs  déseideni  leur  iTudie  sociale. 

VA  ceux-là  même  dont  les  svmpalhies  sonl  acquist^s  au  mou^e- 
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iritMit  syndii-alislt'  ><•  mmü  deraaiKlés  >i  mn' |H.liliqmMiiii  sacrifu' 
délil»oréTnpid  rinlérdl  j.iihlir  à des  iiilénMs  i.rnlessioimels  on  a des 
iiiléréis  de  (-lasso  mérite  vraimeni  le  nom  do  xioialisme  el  s'il  ny 
anrail  pa-^  (jnol.nie  anire  « plale-l’orme  ’■  a oliorolier 

11  en  est  une  antre  on  olTot.  El  <’0  sniil  les  ^(l(•iélcs  onopératives  de 
ounsommalion,  — (pioiqn'ellos  no  roprésonlonl  tmooro.  il  est  vrai, 
(pi'nne  hien  petite  minnritédo  eotisommalonrs.  mais  ce  sont  P.ujonrs 
les  ininorilcs  (|ui  l'onl  les  jn-ogrammes,  — ([ni  mit  olahore  ce  pm- 
^ramnio  qn'on  a déjà  appelé  le  xicialiMne  d(‘('  onn>ommaleiirs  en 

r(i|ij)osanl  an  sooialism<“  de^  jn-odnolenrs ' . 

Ce  n'est  point  à dire  (pie  l'esprit  qni  anime  lc<  consommateurs,  — 
tout  an  moins  le  petit  nnmln-e  de  ceux  (pii  xml  déjà  organisés  sons 
la  forme  de  sociétés  coo|»éralivo>  do  conximmal ion,  — soit  nn 
esprit  de  réaction,  lm>liloà  la  cla>^o  on vrièro.  Comment  ponrrait-il 
oii  être  ain>i,  pni>(}iH‘  ces  >.ociélés  de  con>ominalion  x‘  i-ecrntent 
|.l•(■S(Hle  uiii(]nemenl  dans  les  milieux  (mvriecs.  loul  an  moins 
.-elles  qui  >ont  les  pln>  tidéles  el  les  pln>  puissantes  ? Elles  se  disent 
socialistes  aussi  el  mémo  elles  vi>enl  le  même  Imt.  à savoir  la 
M.cialisation  du  commcr.-c  (>t  de  l'indiislric  el  la  suppression  de 

Ions  les  prélèvements  antres  ((lie  ceux  jiisliliés  par  mi  servi(-e  rendu, 

mais  elles  prétendent  y arriver  par  d'antres  (-liemms,  non  j.ar 
r(‘xpi-uprialion  des  capitaux  existant  el  di'ja  appropriés,  mais 
|.ar  la  (-véation  de  capilaiix  nouveaux  qui  ri'steroni  collectils. 
moins  i»ar  l'aliolition  du  salariat  que  par  1 abolition  du  profit,  ce 
(jui  veut  dire  en  reslilnant  à l'onvrier  1 inléj;ralité  du  |)i-oduit  de 
son  travail,  sinon  sons  forme  d'augmenlalion  de  salaire  du  moins 
sous  celle  de  diminniion  du  coût  de  la  vie. 

Néanmoins  il  faut  reconnaître  que  ce  soi-ialisnn»  de  consomma- 
lenrs  va  se  trouver  nécessairement  en  (-onilit  avei-  le  socialisme, 
tout  spéeialemeni  avec  le  so(-ialisme  exi-lusivcmcnl  ouvrier. 

i-ai  conllil  d'abord  siii-  le  prim-ipe  fondamental  de  la  valeur,  car 
a raflii-mation  hautaine  du  syndicalisme  que  Ionie  ricliesse  esl  la 
créai  ion  du  travail  el  ipie.  jiar  (-onsé(|nent.  tonte  ri(-liesse  doit  apimr- 
tenir  au  Iravailleur  et  que  tonies  les  aiilres  (-atéjjcories  sociales  ne 
soiil  (-oin|iosées  (pie  de  jiarasiles,  il  ojipose  la  lliéorie  économique 
nouvelle  de  la  valeur,  (-elle  de  rniililé  tiiiale(|ni  voit  en  elle  non  une 

I.  Voit- le  Manifeste  Caoiieratif,  ind.li.-  pur  (üvei  - joiiniaux,  iitti  a itour  lait 
(le  propager  la  doctrine  (-oopirativc  dans  les  inili'  ((x  (luivet-'ilaires  cl  a i-eeueilli, 
OU  «’fî’ct,  la  signature  île  iH)0  prolesseurs. 
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rréîïlion  du  travail  mais  mie  iirnjertion  des  désirs  des  eoiisonnna- 
leurs.  Tout  re  (|ue  peut  faire  le  travail,  i*'esl  de  pétrir  la  matière  et 
lui  donner  sa  forme,  mais  r'est  le  désir  seul  qui  iiisiiflle  la  vie  à 
cette  argile  inerte.  Ktpar  couséifuent  le  consommateur  serait  mieux 
fondé  que  l'ouvrier  iY  prétendre  qu'il  crée  la  richesse  : il  la  crée 
par  sa  <lemande. 

Secondement,  (*ontlit  sur  le  mode  d'acdion,  car  le  consommateur 
ne  connait  pas  de  division  déclassés  ni  de  lutte  de  (‘lasses  : par 
délinition  même,  la  fonction  de  consommateur  est  la  seule  (jui  soit 
commune  à tout  être  vivant  sans  distinction  de  classe,  de  profes- 
sion. de  sexe,  ni  d'a^e,  sauf  ditlêr(Mices  quantitatives.  C’est  pour- 
(ju(u  les  intérêts  du  (*ousommaleur  se  <*onfondent  ahsolumeni  avec 
I inlérêl  piihlic,  et  il  n'est  aucune  autre  cal<‘gorie  sociale  dont  on 
puissf*  dire  aulanl.  Le  consommateur  est  donc  nécessairement  hos- 
tile à la  grève,  puisipie  celle-ci  ne  peut  av(ur  pour  résultat  «pie 
d arrêter  les  services  publics,  de  réduire  ou  d'euqiêcher  l'appiatvi- 
sionnement  et  de  faire  rencliérir  les  prix. 

Au  reste,  la  meilleure  preuve  ([ue  le  programme  des  consomma- 
l(‘urs  est  solidement  assis,  c'est  que  les  syndicalistes  eux-mêmes 
viennent  de  lui  rendre  lioiamage,  et  c'est  là  un  véritable  événement 
dans  riiisloire  du  soidalisme.  Xon  seulement  dau'^  un  accord  récent 
passé  entre  la  C.  G.  T.  et  la  h'édération  des  SociétéN  de  consomma- 
tion. la  première  a reconnu  expressément  « <pie  les  coojiéralives  d(‘ 
consommation  constituent  un  des  éléments  de  la  société  nouvelle  », 
mais  au  Congrès  de  l>you  les  secrétaires  de  la  C.  <i.  T.  ont  déclaré; 
I'"  « (pie  le  gouvernement  de  la  soinété  de  demain  serait  [mrement 
é(*onomi({ue,  non  politi([U(‘  » ; 2°  et  (pie  « (‘e  gouvernement  écono- 
mi(fue  serait  assis  à la  fois  sur  la  consommation  et  sur  la  prodm*- 
lion  ».  comme  une  arche  sur  ses  deux  juliers.  L1  pour  réaliser  aussi- 
t('»t  ce  programme  dans  les  faits,  la  C.  T,  a institué  le  Conseil  écono  - 
miipie  du  Travail,  composé  de  représentants  des  organisations  ipie 
voi(M  : des  Syndicats  ouvriers  (le  Travail),  de  rilnion  des  ingénieurs- 
techniciens  (la  Sciem‘el,  de  l'Associalion  générale  des  fonctionnaires 
(T Administration ),  de  la  Fédération  Xationale  des  sociétés  coopéra- 
tives (la  Consommai  itm  à II  faut  bien  remanpier  (pi'il  ne  s'agit  pas  ici 
d’une  politesse  faite  à des  camarades  : c’est  dan>  l'histoire  du  socia- 
lisme un  fait  absolument  nouveau.  C'est  le  socialisme  nuvrier 
reconnaissant  ([u’il  ne  représente  (|n'iin  intérêt  'le  classe  et  cher- 
chant en  dehors  de  lui  un  représentant  de  Tintérêt  pultlic  : il  h* 
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trouve  dans  l'organisation  des  consommateurs.  Cette  écn nom ie 
nouvelle,  dans  hupielle  la  C.  G.  T.  s'est  ell’orcée  de  grouper 
tous  les  factoui's  essentiels  de  Tactivité  économiipn*,  a I exclu- 
sinn  des  éléments  parasitaires,  elle  l’a  baptisée  du  nom  de 
« nationalisation  industrialisée»,  nom  assez  peu  compris  d ailleurs, 
— à telle  enseigne 'piejouhaux  lui-méme  a vu,  dans  1 incunqiréhen- 


sion  de  ce  vocable,  une  des  ]»rincipales  causes  de  l’échec  de  la  der- 


nière grève,  — 


mais  qui,  dans  la  pensée  très  libérale  de  ceux  (|ui 


l'ont  inveidé,  avait  précisément  pour  but  d'écarter  tout 


S(Hipcon  de 


dictature  du  prolétariat  et  même  de  domination  de  idasse. 


Fnlin  dans  rênnmération  des  causes  (pii  tendent  a l’econnaitre 
l inqiortance  de  la  consommation,  tant  dans  la  doctrine  ijiie  dans  la 
prati(pie,  [leut-être  convient-il  de  ne  |>as  oublier  le  dévekqqiement 
du  féminisme. 

Il  faut  penser,  en  eiïet.  (pie  si  dans  le  domaine  de  la  jn-odnction 
c'est  le  rôle  de  rhoumUMpii  est  prépondérant,  — les  trois  (piarts  des 
producteurs  étant  des  hommes,  — an  contraire,  dans  le  domaine  de 
la  c(mstnmnation,  c est  le  r<ile  de  la  lemme  ipii  est  de  beanconj»  le 
plus  inqiortani  : c'est  elle  pres(pie  seule  (pii  est  en  scène.  Les  neuf 
dixièmes  des  achats — je  parle  des  achats  pour  la  consommation  — 
sont  faits  par  les  femmes,  soit  par  la  femme  de  l'ünvi'ier  (pii  va 
au  marché,  soit  (tar  « la  dame  » (pii  passe  son  temps  (*hez  ses  lonr- 
nissenrs  et  dans  les  grands  magasins  : ce  (jne  les  Anglaises  appellenl 
faire  du  .sliop/finr/. 

Aristote  a dit  : « L'atl’aire  d(?  rhomme  est  d’ac(jnérir  (d  celle  de 
la  femme  est  de  conserver.  » Peut-être  serait-il  mieux  de  untditier 
le  dernier  mol  de  cette  devise  en  le  remph-mant  par  (adni  de 
« dêptmser  »,  — mais,  sans  faire  d'ironie,  contentons-nous  d(‘ 
transposer  la  maxime  de  l’ordre  jnridi(pie  dans  l'ordre  é(*onomi(pie, 
et  disons  : Le  rôle  de  riiomme  est  de  jtroduire  la  richesse  et  celui 

de  la  femme  est  de  l’employer  pour  le  mieux.  » 

Dans  l’ordre  économiipie,  l'attribut  de  l'homme,  c'est  FouliL  et 
relui  de  la  femme,  c'est  le  panier  — si  elle  ne  le  porte  pas  elle- 
même,  elle  le  fait  porter  par  >a  cuisinière.  Production  et  con^om- 
mation,  ce  ne  sont  donc  pas  seidement  les  deux  pôles  du  monde  éi'o- 
iiumique,  ce  sont  aussi  ceux  de  ce  petit  monde  (pi'est  le  ménage. 

Charles  tiim:. 
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NTHODUCTION. 

. — Les  méthodes  d'étude 


Ce  ii'esl  qu'à  une  époque  relativement  récente  qu’a  commencé 
d’étre  connu  et  observé  le  rythme  remartjuable  qui  commande  à 
la  vie  économique. 

Sans  doute  on  avait  constaté  depuis  longtemps  qu’un  perpétuel 
mouvement  agite  les  phénomènes  économiques.  Deux  groupes 
de  fluctuations  en  particulier  ont  de  tout  temps  attiré  rattentiun 
des  économistes  et  du  grand  public.  D'une  part,  ce  sont  les  me- 
nues et  incessantes  oscillations  auxi]uelles  échappent  bien  peu 
de  phénomènes.  La  simple  lecture  des  journaux  (juotidiens  ren- 
seigne sur  nombre  d’entre  elles.  D’autre  part,  ce  sont  ce  qu'on 
peut  appeler  les  mouvements  de  longue  durée.  C’est  ainsi  qu'au 
XVI®  siècle  la  hausse  considérable  des  prix  qui  se  manifesta  alors 
suscita  plusieurs  écrits  qu'il  est  encore  intéressant  de  relire  pré- 
sentement. Mais  ni  dans  l'une  ni  dans  l’autre  de  ces  deux  caté- 
gories de  variations  il  n’est  <juestion  d’un  rythme,  d'un  balan- 
cement ayant  quelque  ampleur  et  (juehjue  régularité  entre  deux 
directions  alternées.  Tout  au  plus  un  certain  rythme  pouvait-il 
être  apen^u  pour  certains  phénomènes  soumis  à des  variations 
saisonnières,  comme  c'est  le  cas,  par  exemple,  du  chômage  ou  du 
prix  de  quelques  denrées  agricoles. 

Assez  tôt  cependant,  dès  les  premières  décades  du  xixc  siècle, 
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les  esprits  avaient  été  fortement  impressionnés  parmi  fait  nou- 
veau qui  était  étroitement  lié  à celui  du  rvtlime  économique  : je 
veux  parler  des  crises  de  surproduction.  Mai^  au  début  on  n'avait 
pas  su  voir,  — et  faute  de  statistiques  suflisanles  on  pouvait  sans 
doute  difficilement  découvrir,  — que  la  crise  était  au  c<eur  d'un  en- 
setnble  d'oscillations  rythmiques.  Les  écrivains  r(ui  proclamaient 
Textrême  gravité  des  crises  aussi  bien  que  ceux  qui  en  atténuaient 
rimportance,  Sismondi  ou  Robert  Owen  aussi  bien  que  Say, 
considéraient  la  crise  en  elle-même,  rengorgement  des  marchés 
qui  se  manifestait,  la  baisse  de  prix,  la  fermeture  des  ateliers,  le 
chômage  des  ouvriers.  Aucun  regard  attentif  n'était  jeté  sur  ce 
(jiii  se  passait  dans  les  années  ([ui  suivaient  la  crise  ni  dans 
celles  (jui  la  précédaient.  Reprenant  et  développant  les  idées  de 
Sismondi  et  de  Robert  Owen,  Karl  Marx  et  nombre  de  socialistes 
avec  lui  font  dans  leurs  théories  une  grande  place  aux  crises  de 
sur[)roduction.  Dans  les  explications  qu'ils  en  donnent,  la  crise 
apparaît  beaucoup  moins  comme  un  des  moments  d'un  ample 
rythme  économique  que  comme  la  manifestation  d'un  état  patho- 
logi<iue  quasi  constant,  la  preuve  du  déséqudibre  fondamental  et 
chronique  en  régime  capitaliste  entre  les  forces  de  production  et 
le  pouvoir  d'achat  de  la  consommation. 

Il  faut  arriver  aux  débuts  de  la  seconde  moitié  du  xix®  siècle,  à 
l'ouvrage  surtout  de  Juglar  paru  en  1857,  pour  que  la  crise  com- 
mence d'être  mise  à sa  place  dans  l’ensemble  du  cycle  qui  déroule 
ses  phases  alternées.  Une  période  la  précède  qu'il  est  convenu 
d’appeler  la  période  de  prospérité  avec  des  prix  en  hausse,  des 
profits  très  augmentés,  des  salaires  accrus,  une  production  très 
amplifiée.  Des  années  dites  de  dépression  suivent,  où  les  prix 
demeurent  très  avilis,  oii  l'activité  producirice  se  ralentit.  La 
crise  est  le  moment  où  s’arrête  la  prospérité,  où  la  vie  écono- 
mi(jue.  lancée  jusque-là  en  plein  essor,  doit  changer  brusquement 
d'orientation,  s'engager  dans  la  dépression,  avec  les  ruines  et  les 
misères  qu'entraîne  le  plus  souvent  une  telle  saute  de  la  situation 
économique.  Prospérité  et  dépression  réunies  forment  ainsi  des 
cycles  qui  se  succèdent,  s'enchaînent  les  uns  aux  autres.  Les 
crises  sontaucentre  descycles.  Elles  sont  donc  périodiques  et  sont 
depuis  le  milieu  du  xix*'  siècle  survenues  en  1847, 1857,  1864-1866, 
1873,  1881-1882,  189J,  11)00,  1907,  1913,  1920.  Tandis  qu'on  ne 
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parlait  autrefois  (]ue  de  crises  de  surproduction,  il  esl  davan- 
tage question  aujourd'hui  de  cycles  économiiiiies 


Si  les  crises  présenleut  ainsi  un  certain  caractère  de  périodicité 
et  se  trouvent  envelo|>pèes  <lans  des  cycles  successifs  dont  elles  ne 
sont  qu'une  des  étafie.s,  l'élude  de  la  matière  gagne  beaucoup  en 
importance  à la  fuis  pour  la  vie  (iratique  et  pour  l’observation 
scientifique. 

Pour  la  vie  praliipie,  pour  rtioinme  d'alfaires,  le  chef  d'éta- 
blissement. l'homme  d'Klat  ou  le  secrétaire  <le  syndical  ouvrier, 
il  est  <run  grand  intérêt  que  la  crise  perde  le  caractère  un  peu 
mystérieux  (ju'elle  présentait  autrefois,  il  faut  (|u'elle  cesst*  de 
leur  apparaître  comme  un  accident  brusque,  un  cataclysme 
imprévu  et  imprévisible,  une  tourmente  qui  s'abattrait  avec  toute 
la  soudaineté  et  raveuglement  îles  forces  naturelles.  Ils  doivtmt 
se  familiariser  avec  le  fait  du  rythme  économique,  savoir  qu'ils 
se  meuvent  constamment  à rintérieur  d’un  cycle  <[ui  comprend  la 
crise  et  les  phases  alternées  de  prospérité  et  de  dépression.  Par 
suite  il  ne  faut  pas  qu'ils  s'abandomienl  à un  décourageinenl  pro- 
fond dans  la  dépression,  et  ils  doivent  dans  la  pros[>érilé  montrer 
une  grande  prudence,  se  garder  des  espoirs  démesurés.  Les  [>ro- 
grés  (]iron  fera  <lans  la  connaissance  du  phénomène  condui- 
ront-ils à des  prévisions  tout  à fait  exactes  sur  la  date  de  la  crise  ? 
Cela  reste  douteux.  Mais  tout  au  moins  disposera-t-on  de  données 
permet  tant  des  hypothèses  raisonnées  sur  les  événements  ]>ro- 
hables.  11  est  tics  moments, au  début  de  la  [H'osjiérité  parexemph*, 
oii  on  peut  avec  qnehiue  sécurité  penser  i[ue  la  crise  est  encore 
lointaine.  .Vu  contraire,  (]uand  la  pros[»érité  a déjà  duré  un  temps 
assez  long,  on  doit  avoir  en  vue  la  crise,  commencer  de  s'y  attendre 
quoiqu'on  ne  puisse  pas  en  tixer  l'heure  précise. 

L’étude  altenlivedu  rythme  économi([ue  n'est  jias  moins  pré- 
cieuse pour  la  science.  Il  esl  [)cu  de  sujets  olTraiil  à l'oliservateur 
une  aussi  ample  moisson  <renseigneinenls  de  toutes  sortes.  C'est 
une  multitude  île  phénomènes  qui  se  trouvent  engagf'S  dans  les 
phases  alternées  des  cycles.  C'est  entre  une  nnillilude  de  pliénu- 
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mrnes  *[110  le  ^rand  rvihme  ((ui lesenlraine  noiie  des  liens  élroils, 
des  rapports  <livers  ([u'il  appartienl  à la  science  de  démêler  et  de 
délerminer  avec  rigueur.  C'est  par  centaines  (jue  tableaux:  et  gï'a- 
phi([ues  peuvent  être  accumulés  faisant  tous  apparaître  des  oseil- 
lalions  périodiques  non  pas  exactement  synclironi([ues,  mais  dont 
les  (lissernblances  ne  sont  pas  moins  suggestives  que  les  simi- 
litudes. Oue  l'on  examine  les  industries  les  plus  dinéi'enles,  les 
mines  ou  les  cliemins  de  lei%  la  fabrication  de  machines  ou  l«i 
tilature  de  coton,  les  hauts  fourneaux  ou  les  industries  du  InUi- 
ment,  les  industries  éleciriquesou  la  marine  marchande  ou  même 
les  entreprises  <-le  spectacles,  et  partout,  (juoique  a\ec  d(*s  [>aiti- 
cularilés  piH>|»res  à chacune'des  industries,  se  manitesteut  des 
mouvements  rvtlimi(iues  présentant  entre  eux  des  relations  évi- 
dentes. Ou'il  s'agisse  des  prix,  des  salaires,  desprolils,<iel  augmen- 
tation du  capital,  du  coût,  de  la  productivité,  du  chômage,  de  la 
criminalité,  des  accidents  du  travail,  de  1 interet,  de  lescom|tte. 
du  cours  des  valeurs,  du  [tortefeuille  et  de  1 encaisse  des  banques, 
du  volume  de  la  production,  des  échanges  intérieurs  ou  exté- 
rieurs, partout  se  conslaieut  des  lluctuations  périodiipies  impo- 
sant à Tobservateur  la  conviction  d'actions  et  rtuiclious  réci- 
proques (ju'il  doit  s’etïorcer  de  dégager. 

A qui  a maiii|ndé  uu  cei  taiu  temps  cette  riche  maliéie  écono- 
mique tjue  constitue  notre  sujet,  à qui  s'est  habitué  à comparer 
entre  elles  les  oscillations  rythmiques,  à les  confronter,  les  rap- 
procher pour  rechercher  les  rapports  qui  les  relient,  il  semble 
<liflicile  de  nier  la  possibilité  d'une  science  économique,  de  lois 
économiques  commandaiil  à la  complexité  et  à rirrégulante  appa- 
rente des  phénomènes.  Très  nombreuses  sont  les  variations  corré- 
latives, concomitantes  ou  consécutives,  prouvant  que  les  unes 
sont  la  cause  des  autres  ou  qu'elles  obéisseid  les  unes  et  les  aulies 
à une  action  commune.  Très  fréquentes  a|)paraissent  les  ié[»é- 
lilions  dans  les  modalités  des  variations,  dans  leur  simultanéité 
ou  dans  rantériorilé  des  unes  par  rapport  aux  autres,  mettant  ainsi 
en  lumière  les  ra|)ports  de  subordination,  de  connexité,  ou  de 
correspondance  existant  entre  elles.  C’est  ici  une  des  éludes  ou 
on  peut  se  rapprocher  le  |)lus  des  sciences  iihysiipies  et  naturelles, 
où  on  peut  le  plus  utilement  adopter  des  procédés  d’investigation 
assez  voisins.  Une  sorte  d'expérimentation  elle-même  n’est  pas 
exclue.  Fort  souvent  on  peut  réussira  réaliser  comme  une  espèce 
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d'ex[>érience,  à élimimu*  dans  un  groupe  de  phénomènes,  sinon 
matériellement  comme  dans  nn  laboratoire  de  pliysiijue,  du  moins 
mentalement,  parle  raisonnement,  certains  facteurs  possibles,  en 
établissant  que  leur  action  est  inopérante,  de  manière  à metti-e 
en  lumière  rinlluence  d'une  dernière  cause  à laquelle  on  {teut 
alors,  avec  une  grande  vraisemblance,  attribuer  la  variation  obser- 
vée. llantmnent  instructive,  notre  matière  constitue  en  même 
tenqis  une  excellente  discipline  pour  rêducalion  scientifique. 


L'élude  du  rythme  économnjue  peut  se  faire  suivant  des 
méthodes  et  en  vue  de  buts  dissemblables. 

peut  en  faire  une  élude  princijtalement  liistoriijue  et  des- 
criptive L (Jn  s’attache  alors  successivement  à chacun  des  cycles. 
Et  on  expose  pour  chacun  d'eux  l'ensemble  des  faits  caractéris- 
tiques qui  les  constituent  à travers  la  prospérité,  la  crise  et  la 
dépression,  (lette  méthode  offre  assurément  des  avantages. 
Elle  permet  une  présentation  des  événements  vivante,  colorée, 
pleine  de  détails  intéressants  ou  curieux,  qui  rend  la  lecture  facile 
et  attachante.  En  outre  la  méthode  narrative  est  fort  utile  pour 
la  connaissance  des  faits  spéciaux  à chaque  cycle,  de  tout  ce  <|ui 
lui  donne  sa  physionomie  [particulière,  differente  de  celle  des 
autres  cycles.  Elle  est  très  précieuse  enfin  [lour  tout  ce  qui  ne  se 
prête  [>as  à des  données  numériques  et  stalisli([ues  et  qu'il  est 
nécessaire  cependant  de  ne  pas  négliger.  Mais  elle  n'esl  pas  le 
meilleur  instrument  de  recherche  pour  dégager  ce  (|uhl  y a de 
commun  aux  divers  cycles,  ce  tpi'il  y a iridenlip|ue,  ce  qui  est 
1 essentiel  du  rythme  de  la  vie  économique,  pour  la  détermination 
des  ra[)[>orls  de  corrélation,  de  causalité  et  de  dépendance  exis- 
tant entre  les  divers  phénomènes.  S’embarrassant  comme  elle 
fait  du  détail  particulier  à chacun  des  cycles,  elle  ne  laisse  pas 
assez  nettement  apparaître  et  avec  un  suftisanl  degré  de  i*erli- 
tude  les  faits  fondamentaux  et  les  lois  de  leurs  variations. 

A cet  égard,  la  méthode  statistique  paraît  devoir  être  plus 
lécomle  en  résultats  et  s’imposera  sans  doute  de  plus  en  plus  à la 
science.  Sans  doute  elle  a contre  elle  une  sécheresse  dans  l'expo- 
sition ([ui  peut  la  rendre  rebutante  aux  yeux  de  certains.  La  lec- 

I.  \ oy.  par  t‘\.  : Lesclhe,  n-is/w  et  ji/'/  iofiKjues  //e  stt/'jt/'ft- 

durittnty  Pariv,  lnlo. 
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hire  peut  même  devenir  parliculièremenl  ardue  lorsque  l emploi 
de  la  méthode  s'accompagne  d'un  usage  intensif  des  mathéma- 
tiques. Mais  il  faut  se  résoudre  à accepter  que  la  science  se 
fasse  moins  attrayante  si  par  là  elle  de\ient  plus  rigoureuse 
et  approche  davantage  de  la  vérité.  Or  pour  notre  sujet  la 
statistiipie  présente  cet  avantage  extrêmement  précieux  de 
séparer  chacun  des  phénomènes  de  la  multitude  des  autres, 
de  permettre  de  le  suivre  à travers  les  cycles  successifs  de 
manière  à faire  ressortir  ce  qui  se  renouvelle  à clnupie  lois  et  a 
négliger  ce  (pii  était  accidentel.  On  a aiini  une  série  de  phéno- 
mènes dont  on  connaît  les  variations  essentielles,  les  mouve- 
ments dominants.  On  peut  donc  les  confronter  les  uns  avec  les 
autres,  noter  les  corrélations  (ju'on  observe  entre  eux.  On  a la 
matim-e  d'une  longue  suite  de  comparaisons,  <le  rapprochementï., 
de  combinaisons  de  toutes  sortes.  11  ne  dépendra  plus  liue  <le  la 
patience,  de  l'ingéniosité,  de  la  pénétratii  n de  ceux  qui  pioct - 
deront  à ces  coul'roiitatiohs  que  les  progrès  dans  la  connaissance 

de  la  «piestion  deviennent  très  rapides. 

Mais  dans  cette  utilisation  de  la  méthmle  statistuiue  on  [leiit 

pour<nivi-c  deux  objecliis  ditîérenls. 

Certains  se  refusent  — peut-Cdre  seulement  a litre  provisoire  — 
à toute  théorie  explicative,  à toute  recherche  des  causes.  Ils  se 
bornent  à préciser  avec  la  [ilus  grande  rigueur  possible  l’allure 
des  oscillations  rythmiques,  à déterminer  leurs  rapports  de 
simultanéité,  (rantériorité  ou  de  séqiieme.  Les  plus  ingénieux 
d'entre  eux  s'etrorcent  <le  perfectionner  les  méthodes  enq.loyées. 
.\ii  moyen  des  mathématiipies  ils  cherchent  a éliminer  la  part 
dan-  les  variations  ipii  revient  aux  deux  séries  de  moiivenumts 
dont  il  a été  parlé  plus  haut  et  .pii  sont  étrangers  aux  tliictiia- 
lions  cycli.pies  : les  mouvements  .le  longue  duree  ipii  idie- 

vauchent  a travers  [ilusieurs  cycles  consecutifs  et  sont  inde|.eii- 
danl-  des  cycles  ; les  menus  mouvements  accidentels  on  sai-on- 
nit'rs  a l'intérieur  des  cycles  et  sans  rapport  étroit  a\cc  le 
balan.-eni.mt  rythmique.  Ils  ap[>ortent  ainsi  aux  .lonnées  niinie- 
ri.pie-  une  série  de  corrections  pour  n'y  laisser  sul.sister  <pie  les 
fdciuents  |)iirement  cyclit|ues.  D'autre  part,  ils  poussent  l obseï - 
vation  -latisti.jue  très  loin  dans  le  détail  visant  a noler  l.oluie 
.les  mouvements  non  par  année,  mais  [lai  mois.  Ils  \eulenl  aiii- 
\cr  ain-i  a un  schéma  présentant  avec  un  graml  degré  d'approxi- 
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matioii  la  suite  des  oscillations  caractéristi.pies  qui  s'elVectuent 
dans  les  cycles  avec  les  délais  habituels  qui  s’écoulent  entre  ces 
oscillations  successives  ‘.  Leur  pensée  est  sans  doute  t|ue  le  futur 
devant  ressembler  au  passé,  on  pourra,  à tout  instant,  en  con- 
frontant la  situation  économi.pie  existante  avec  le  schéma  en 
question,  savoir  avec  assez  d'exactitude  à quel  stade  du  cycle 
on  se  trouve,  prévoir  avec  assez  de  vraisemblance  quels  sont  les 
stades  qui  sont  imminents  et  dans  .piels  délais  approximatifs  ils 
surviendront.  Il  s’agirait  là  d'une  sorte  de  météorologie  écono- 
mique, météorologie  empirique  .pii  ne  remonterait  jias  aux  causes, 
mais  permettrait  néanmoins  d’entrevoir  l'avenir,  dans  la  mesure 
tout  au  moins  oii  l’allure  du  cycle  en  cours  ressemblerait  à 1 allure 
la  plus  ordinaire  des  cycles  écoulés. 

La  tentative  est  intéressante  et  mérite  d'être  suivie  avec  atten- 
tion. En  tout  cas,  quelque  réserve  qu’on  puisse  faire  sur  les 
iniluctions  à tirer  pour  le  futur  des  résultats  aux.piels  on  a 
abouti,  il  est  certain  que  pour  le  passé  ils  présentent  une  réelle 
valeur.  Peut-être  même  est-ce  à la  seule  observation  des  varia- 
tions rylhmi.pies  et  à leur  comparaison  rigoureuse,  <piant  à leur 
intensité,  leur  durée,  le  moment  de  leur  survenance,  que  les 
chercheurs  eussent  dû  et  devraient  un  temps  se  borner.  C'est  ce 
.pii  a été  trouvé  de  certain  à cet  égard  qui  constitue  ce  qu'il  y a 
de  détinitivement  acquis  à la  science  dans  les  études  nombreuses 
publiées  jusqu’ici.  Le  reste,  les  explications  proposées,  quelque 
soigneusement  .ju’elles  aient  été  élaborées,  conservent  toujours 
un  caractère  hypothéti.pie. 

Mais  l’esprit  humain  est  ainsi  fait  qu’il  lui  est  difficile  de  se 
contenter,  môme  provisoirement,  de  la  seule  constatation  des 
faits.  11  a soif  de  rex|)iication.  11  bondit  toujours  à la  cause.  Et 
on  sait  du  reste  l’utilité  pour  le  progrès  scientifique  des  hypo- 
thèses même  incomplètes,  même  partiellement  erronées  ou  entiè- 
rement fausses,  .\ussi  le  second  but,  le  but  le  plus  fréquemment 
poursuivi  par  ceux  qui  ont  utilisé  en  notre  matière  la  méthode 
statistique,  a-t-il  été  de  chercher  les  raisons  du  rythme  de  la  vie 
économique,  les  causes  du  phénomène  L El  dans  les  pages  .jui 

I.  Vov.  surtout  \V.  M.  I^ERSUNS,  .1//  huh‘,r  uf  [nmeval  conditions, 

Rpricir  of  économie  statistics,  avril  l'Jh». 

:i.  C'pst  io  ras  de  W.  C.  Mitchell,  11.  L.  Moore,  i).  II.  Hobertson  di\u>  U'- 
iHivia^'ps  cilrs  pUiJi  haut. 
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vont  suivre,  c'esl  cette  fin  qu’on  aura  en  vue.  t)n  dégagera  en 
premier  lieu  les  traits  caractérislicjues  des  oscillations  cycliques. 
Puis  on  se  servira  des  faits  observés  poui  es(juisser  brièvement 
une  explication  '. 


II.  _ Exposf;  DES  FAITS.  — Les  oscillations  rythmiques 

PRINCIPALES. 

La  foule  de.s  phénomènes  qui  obéissent  aux  fluctuations 
ryllimiques  est  si  considérable  qu  un  choix  s impose  <le  ceux 
qu’on  soumettra  à l'observation  pour  faire  apparaître  les  traits 
essentiels  des  cycles  économiques.  On  s attachera  a ceux  ipii 
semblent  constituer  les  manifestations  les  plus  typiipies  de  la  vie 
économi([ue,  et  on  notera  les  caractéristiques  principales  de  leurs 
variations. 

O'est  par  les  prix,  phénomène  fondamental,  phénomène  central 
de  la  vie  économique,  que  cette  étude  devra  commencer. 

.Mais  pas  plus  pour  les  prix  que  pour  ce  qui  viendra  ensuite  on 
ne  peut  reproduire  ici  les  tableaux  des  chitfres  qui  révèlent  les 
oscillations  rythmiques.  Les  statistiipies  dont  il  a été  fait  usage 
renqdiraient  plusieurs  centaines  de  pages.  Le  lecteur  est  prie  de 
se  reporter  aux  sources  dont  on  s’est  seivi.  (Jn  ne  pourra  pré- 
senter dans  cet  article  que  les  résultats  de  l’observation. 

s I . — Le  rijlkme  des  prix. 

Tous  les  tableaux  des  Index  nnwbers  généraux  des  [irix  «[ui 
ont  été  dressés  pour  permettre  de  suivre  les  variations  de  prix 
en  .Vngleterre,  en  France,  au.x  Etats-Unis,  en  Allemagne,  en 
Italie,  particulièrement  après  la  première  moitié  du  xi.x*"  siècle, 
témoignent  de  deux  séries  de  mouvements. 

D’une  part,  ce  sont  ce  que  j’ai  déjà  dénommé  des  mouvements 
lie  longue  durée,  beaucoup  plus  amples  que  les  oscillations 
cycliipies,  puisqu’ils  s’étendent  sur  plusieurs  cycles  successils. 
C'est  ainsi  que  la  tendance  générale  des  prix  est  a la  hausse  dans 
le  troisième  quart  du  xix®  siècle,  qu’elle  est  a la  liaisse  dans  le 
dernier  quart  et  f[ue  la  hausse,  au  contraire,  reprend  a la  lin  du 

1.  l’niii-  nu  rx|Misi'  \(iy.  mon  lix  io.  Lfx  <h‘  .iiir/int- 

iliirlion.  1 vol.,  l'iiris.  19 Ut. 
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siècle  pour  atteindre  depuis  la  guerre  les  énormes  proportions 
que  tout  le  monde  connaît. 

D’autre  part,  et  quelle  <iue  soit  la  tendance  de  longue  durée, 
apparai-ssent  les  llucluations  cycliques  qui  sont  l’objet  de  notre 
travail,  l’alternance  des  quelques  années  où  les  prix  montent  et 
desiiuelques  années  où  ils  lléchissent.  La  crise  se  place  en  géné- 
ral au  terme  de  la  hausse  et  au  début  de  la  baisse,  à l’inter- 
section des  deux  mouvements.  C’est  ainsi  (pie  dans  nos  pays 
d'Europe  le  balancement  des  prix  a eu  lieu  autour  des  crises 
survenues  en  ISfT,  ISo”,  ISfit-lStUi,  18/3,  l880-18S'i,  1890, 

1900,  1907,  1913  et  19-JO.  C.haque  cycle  se  compose  d’une  série 
d’années  formant  ce  ipTon  appelle  la  ])ériode  de  prosi»érité  parce 
que  la  vente  des  marchandises  se  fait  à des  prix  largement  rému- 
nérateurs et  d’une  série  d’années  formant  la  période  de  dépression 
où  la  vente  des  marcliandises  s’elïectue  à des  prix  avilis. 

Mais  si  toujours  se  constate  celte  répétition  de  tjuelques  années 
de  hausse  et  de  quelques  années  de  baisse^  la  même  constance 
n'apparaît  plus  en  ce  qui  concerne  ni  la  durée  ni  l'intensité  des 
mouvements  alternés.  La  durée  des  phases  de  prospérité  et  de 
dépression,  et  par  suite  aussi  celle  des  cycles,  est  assez  inégale. 
L’intervalle  entre  deux  crises  consécutives  a varié  entre  six  et 
dix  ans.  De  même  pour  ViiUensilé  de  l’ascension  ou  du  recul  des 
prix.  C’est  ainsi  que.  d'après  les  Index  numbers  de  Sauerbeck 
pour,  l’Angleterre,  si  les  prix  ont  bomii  de  74  à 10.7  dans  la 
période  de  prospérité  ([ui  a abouti  à la  crise  de  1877,  ils  ne  sont 
passés  que  de  (38  à 7'2  dans  la  prospérité  qui  a précédé  la  crise 
de  1890.  De  môme,  tandis  que  dans  la  phase  de  dépression  qui  a 
suivi  la  crise  de  1873  ils  s’etï’ondraient  de  1 1 1 à 83,  ils  ne  tom- 
baient que  de  77  à (39  après  la  crise  de  1900. 

Ces  inégalités,  il  est  vrai,  tiennent  pour  une  bonne  part  aux 
mouvements  de  longue  durée  des  prix  (jui  se  combinent  avec  les 
fiuctualions  cycliques.  .\ux  époipies  d'ascension  de  longue  durée 
des  prix,  les  hausses  cycliques  sont  plus  longues  et  plus  accu- 
sées, les  baisses  cycli»iues  plus  brèves  et  moins  sensibles.  En 
période  de  baisse  de  longue  durée  des  prix,  ce  sont  les  hausses 
cvcliiiues  ([ui  au  contraire  s’arrêtent  court,  et  ce  sont  les  baisses 
cycliques  qui  se  prolongent  et  s'aggravent  profondément.  Le 
mouvement,  de  longue  durée  vient  troubler  la  régularité  du 
rvlhme,  amplifie  l’oscillation  cyclique  (jui  s'etl'ectue  dans  le 
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im'me  ^^ens,  entrave  roscillalion  cyclii)ue  ijui  se  fait  en  sens 
inverse.  Aussi  pour  défrager  ce  qu'il  y a de  proprement  ryllmiique 
dans  les  variations  alternées  il  faudrait,  romine  le  font,  on  la 
vu,  certains  statisticiens  américains,  éliminer  rintUience  du 
mouvement  de  longue  durée,  corriger  par  1«;  calcul  ce  (jui  est  dû  à 
cette  influence,  ne  tenir  compte  que  des  <frriutions  par  ra[»port  a la 
tendance  de  longue  durée.  On  arriverait  ainsi  à une  durée  et  une 
intensité  des  oscillations  rythmiques  ([iii  ne  seraient  pas  celles 
qu’on  constate  dans  la  réalité,  mais  celles  qui  auraient  eu  lieu 
si  les  fadeurs  du  rythme  économique  avaient  été  seuls  à agir. 

Ce  sont  ces  inégalités  entre  les  cycles,  ce  fait  que  chaque  cycle 
présente  certaines  particularités  par  quoi  il  prend  une  physiono- 
mie propre  ditférente  de  celle  des  autres  cycles,  qui  rendent  les 
prévisions  bien  incertaines.  Sans  doute  des  corrections  de  la 
nature  de  celles  qui  viennent  d’étre  signalées  en  diminuant  les 
inégalités  entre  cycles  diminueraient  aussi  les  chances  d’erreur. 
Mais  il  est  douteux  qu’elles  les  suppriment  toutes.  En  particulier, 
si  pour  les  cycles  passés  il  est  possible  d<^  corriger  l'action  des 
mouvements  de  longue  durée,  cette  correction  est  beaucoup  plus 
malaisée  pour  le  cycle  où  on  se  trouve,  puisqu'on  ne  sait  à 
l’avance  ni  la  durée  ni  l’intensité  du  mouvement  de  longue  durée 
avec  lc(]uel  ce  cycle  se  combine.  On  peut,  pour  les  voyages  déjà 
accomplis  par  un  aéroplane,  calculer  ce  qu  aurait  dû  être  la  durée 
du  parcours  si  les  vents  avaient  soufllé  à telle  vitesse  modérée. 
Mais  on  ne  peut  prévoir  la  durée  elTective  du  voyage  qui  va  être 
entrepris  ou  qui  est  en  voie  d’exécution,  puistiiron  ignore  ce  que 
sera  la  vitesse  du  vent  dans  les  heures  prochaines.  Le  problème 
delà  prévision  des  crises  ii’est  pas  encore  résolu  de  fa(;on  définitive  L 


Si  des  Index  niunbers  généraux  on  passe  aux  tableaux  des 
prix  relatifs  aux  diverses  catégories  de  produits,  on  retrouve  la 
même  alternance  des  périodes  de  hausse  et  des  périodes  de  baisse, 
aux  mêmes  dates  ou  à des  dates  voisines,  pour  une  foule  de 
marchandises,  matières  premières,  articles  demi-fabriqués,  pro- 
duits finis,  dans  une  multitude  d'industries.  Cependant  s’im- 
posent certaines  distinctions. 

I.  Voir  repeiolaiït  le^  auxi|uuls  sont  ari  ivê.s  a cet  ('■^anl  W.  M Per- 

sons et  scs  collaPoralenrs  *iims  les  numéros  siiccossirs  d»*  la  AVr/r/r  <tf  ocouomir 
stntistics. 
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lo  Les  objets  d'alimentation  ne  participent  qu'assez  faiblement 
aux  tluctuations  cycliques  des  prix,  alors  qu’au  contraire  ils 
subissent  très  nettement  les  variations  des  prix,  de  longue  durée. 
Ce  n'est  donc  pas  de  ce  côté  qu'il  faut  chercher  1 explication  du 
rvthrae  de  la  vie  économique. 

'i®  Eu  ce  qui  concerne  les  produits  industriels,  les  prix  des 
matières  brutes,  fonte,  fer,  cuivre,  charbon,  laine,  coton,  bois, 
cuir,  obéissent  à des  oscillations  rythmiques  plus  régulières  et 
plus  accentuées  que  ceux  des  produits  fabriqués,  (]ue  ceux  des 
machines,  des  métiers,  des  objets  de  consommation  en  métal,  des 
tissus,  des  vêtements,  des  meubles. 

Parmi  les  matières  premières,  ce  sont  les  j>rix  des  métaux, 
fer,  fonte,  cuivre,  zinc  qui  présentent  les  fluctuations  les  plus 
intenses  et  les  plus  régulières.  Les  prix  des  métaux  sont  donc  un 
meilleur  indicateur  de  l’état  économiiiue  général  que  les  prix 
des  autres  mart  liandises  et  aussi  que  les  Index  munbers  géné- 
raux des  prix. 

L'explication  des  cycles  économiiiues  devra  tenir  compte  de 
ces  faits. 


2.  — Le  njthme  dei^  revenus  : profits,  inténUs,  salaires. 

Après  l’élude  des  prix  des  marchandises  doit  venir  celle  de  ce 
qu’on  appelle  souvent  les  prix  des  services  producteurs,  celle  des 
revenus,  salaire,  intérêt,  profit. 

Ces  trois  types  de  revenus  obéissent  aux  mêmes  oscillations 
cvcli<[ues  que  les  prix  des  marchandises.  Mais  ils  y obéissent 
avec  une  intensité  inégale. 

(domine  on  pouvait  s’y  attendre,  c est  pour  les  profits  iiue  les 
nuetuatioiis  sont  le  plus  accentuées.  Elles  le  sont  notalilement 
plus  que  celles  des  prix.  Pendant  la  prospérité,  les  profils  s’é- 
lèvent proportionnellement  beaucoup  plus  que  les  prix.  L entre- 
[)reneur  (jui,  au  début,  garde  pour  lui  tout  l’excédent  du  à la 
hausse  du  prix,  n’en  cède  plus  tard  à ses  collab<:trateurs  que  des 
parts  relativement  réduites.  11  demeure  le  principal  bénéficiaire 
des  phases  de  prospérité.  Mais,  à son  tour,  c’est  lui  qui  est  le  plus 
gravement  frappé  pendant  les  phases  de  dépression.  11  ne  réussit 
à rejeter  sur  les  services  producteurs  qu'une  faible  partie  de  la 
perle  subie. 

C'est  ce  qu’on  constate  déjà  pour  le  taux  de  Linlérêt.  Ses  oscil- 
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lalions  sont  sensiblement  moins  considérables  que  celles  des  prix 
et  par  suite  aussi  ipie  celles  des  profils»  On  peut  se  reinlre 
compte  des  varialions  rytlimi(|ues  du  taux  de  l’intérêt  f>ar  celles 
du  cours  des  valeurs  à revenu  lixe,  fonds  d'Etat  ou  obligations. 
I^endant  la  prospérité,  le  cours  de  ces  valeurs  fléchit,  accusant 
ainsi  l'ascension  du  taux  de  l'intérêt.  Il  se  i*elève  pendant  la 
dépression  à mesure  (pie  diminue  le  taux  de  l'intérêt.  Au  con- 
traire, le  cours  des  valeurs  à l evenu  varial-le,  le  cours  des  actions 
industrielles,  lié  aux  mouvements  des  profits,  bénéficie  de  très 
fortes  [>lus-values  durant  la  prospérité  et  s'efTondre  après  la  crise. 

C'est  surloul  du  salaire  qu’il  est  vrai  <le  dire  que  ses  baisses 
cvcliques  sont  bien  moimlres  cpie  celles  des  profils  et  des  prix. 
11  arrive  souvent  pour  nombre  d'industries  que  la  dépression  se 
manifeste  dans  les  salaires  non  pas  ]>ar  une  baisse,  mais  par  un 
arrêt  de  la  hausse  ou  même  simplement  par  un  ralentissement 
dans  l’allure  de  la  hausse.  Pen<lant  la  prospérité  au  contraire,  le 
salaire  croît  assez  fortement,  quoique  néanmoins  dans  des  propor- 
tions moindres  ipie  les  prix  et  les  profits.  C'est  de  celte  manière 
que  déclinant  légèrement  ou  restant  stationnaire  dans  la  dépres- 
sion et  augmentant  assez  sensiblement  à ciiaque  retour  de  la 
prospérité,  le  salaire  s'est  progressivement  élevé  depuis  le  milieu 
du  xix^  siècle,  présentant  un  mouvement  de  longue  durée  nette- 
ment orienté  vers  la  hausse. 

Les  hausses  cycliques  du  salaire  ne  sont  pas  seulement  plus 
accentuées  que  les  baisses.  Elles  ont  aussi  une  durée  plus  longue. 
La  Huile  du  salaire  ne  s’observe  le  plus  souvent  qu’un  certain 
temps  après  celle  des  [trix.  Son  relèvement  au  contraire  s’elïectue 
parfois  avant  la  fin  de  la  dépression  devançant  celui  des  prix. 

Si  les  phases  de  dépression  n'arrivent  pas  à avilir  sérieusement 
le  salaire,  elles  atTectent  gravement  cependant  le  bien-être  de  la 
classe  ouvrière.  IHles  l'atteignent  enetVet  surtout  par  le  chômage. 
C'est  à cause  du  chômage,  qui  augmente  beaucoup  après  la  crise, 
(jue  les  périodes  de  dépression  sont  souvent  des  pêiâodes  de 
dure  misère  ouvrière.  En  même  temps  croît  le  paupérisme,  le 
nombre  de  ceux  qui  font  appel  à la  charité  publi(|ue  ou  privée 
et  souvent  aussi  le  nombre  de  crimes  ou  de  délits.  Au  contraire 
pendant  la  prospérité  les  statistiques  du  cliômage,  du  paupérisme, 
de  la  criminalité  révèlent  des  fluctuations  cycliques  en  sens  inverse. 

De  même  que  se  manifeste  un  rythme  delà  misère  existe  aussi 
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un  rythme  de  l'action  collective  ouvrière.  Les  grèves  ont  tendance 
à se  multiplier  en  période  de  hausse  des  prix  où  1 ouvrier  réclanu* 
sa  |)art  du  bénéfice  du  a l’amélioration  des  conjonctures.  Elles 
sont  moins  nombreuses  en  période  de  défiression.  En  outre,  leur 
caractère  se  modifie.  Ce  sont  jiendanl  la  dépression  des  grèves 
non  pins  otfensives  mais  défensives  : elles  ont  pour  but  la  résis- 
tance à rabaissement  du  salaire. 

^ ,'L  — Le  rythme  du  rohf  de  produriiojx. 

Ce  <pii  vient  d être  dit  de  l'intérêt  et  du  salaire  explique  déjà 
l’existence  d’un  rythme  du  coùl.  Si  salaire  et  intérêt  s’élèvent 
dans  la  prospérité,  déclinent  dans  la  dépression,  il  en  résulte, 
— toutes  choses  restant  égales,  — (jue  le  cofit  de  production 
croît  dans  les  années  de  hausse  des  prix,  diminue  dans  les 
années  de  baisse  des  prix,  nr  un  second  fadeur  vient  ajouter 
son  action  à celle  du  rythme  de  fintérêtet  du  salaire  pour  déter- 
miner une  accentuation  du  rythme  du  coût  de  production.  C est 
le  rythme  delà  prodnelivilé. 

Durant  la  prospérité  on  assiste  à un  tléchissem(*nt  de  la  pro- 
ductivité. L’entrepremmr,  afin  de  bénéficier  de  la  hausse  des  prix 
de  vente,  vise  avant  tout  à augmenter  la  production  totale.  Pour 
atteindre  celte  fin  il  se  résigne  facilement  à la  réduction  de  la 
productivité.  11  ulilise  tout  le  materiel  disponible  jusiju  au  plus 
défectueux.  11  embauche  tous  les  ouvriers  (pi’il  trouve  jus<iu  aux 
moins  capables.  Les  augmentations  considérables  de  personiA*! 
font  en  outre  jouer  la  loi  des  rendements  décroissants.  La  produc- 
tion moyenne  par  tête  d'ouvrier  dimiuue.  —Pendant  la  dépres- 
sion, la  chute  des  prix  de  vente  oblige  au  contraire  1 entrepreneur 
aux  plus  grands  elVorts  en  vue  du  relèvement  de  la  productivité. 
Matériel  démodé  et  personnel  inexpert  sont  écartés  de  l'œu\ le 
productrice.  En  même  temps  sont  introduits  bien  des  pertection- 
nemenls  technitpies  tendant  à l'accroissement  «.lu  rendement. 

De  là  une  double  action  dans  le  même  sens  sur  le  coût  de  pro- 
duction. Durant  la  prospérité,  salaire  et  intérêt  augmentent.  En 
outre,  lléciiissent  les  rendements.  Double  raison  pour  que  monte 
le  prix  de  revient.  Durant  la  dépression,  salaire  et  intérêt  baissent 
ou  demeurent  stationnaires.  Les  rendements  se  relèvent.  Le 
coût  de  production  par  suite  se  réduit  très  sensiblement. 

Le  rythme  du  coût  présente  cependant  moins  d am|)leur  que 
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celui  du  prix  des  marchandises.  Aussi  le  pr<dil  qui  est  la  diilérence 
entre  ces  deux  grandeurs  demeure-t-il  très  élevé  pendant  la  pios- 
périlé  et  très  amoindri  pendant  la  dépression, 

♦ • 

Malgré  la  inulli[>licité  des  mouvements  rytlimitjues  déjà  ohsei- 
vés,  nous  ne  sommes  pas  jusqu'ici  sortis  du  domaine  des  piix. 
Prix  des  marchandises,  prix  des  service-  producteurs,  prix  de 
revient,  c’est  toujours  de  prix  qu’il  ses!  agi.  Mais  les  caracleris- 
ti(|ues  des  divers  rythmes  semblent  montrer  que  c'est  le  prix  des 
marchandises  qui  conimandt^  aux  autres  prix.  Ses  oscillations 
entraînent  des  oscillations  moins  accentuées  du  salaire,  de  Tinié- 
rét,  du  coût  de  production  et  par  suite,  au  contraire,  des  tluctua- 
tions  plus  intenses  des  profits. 

11  faut  maintenant,  pour  poursuivre  notre  enquête,  aborder  un 
ordre  de  faits  ditlérents,  celui  de  la  production  et  d^s  échanges, 
celui  de  raclivité  industrielle  et  commerciale. 

s i,  — rythme  d'eni^emble  de  la  production. 

On  manque  de  statistiques  sur  les  variations  de  rensemble  <le 
la  production*.  Des  données  miméri([ues  nous  sont  lournies  au 
contraire  sur  les  mouvements  des  échanges  et  aussi  sur  ceux  de 
la  production  dans  des  industries  particulières.  Force  nous  est 
donc  [)Our  les  lluctuations  d'ensemble  de  nous  en  tenir  surtout  à 
celles  des  échanges,  qu'on  considérera  comme  grossi«*rement 
symf>iomatiques  de  celles  de  l’activité  productrice.  On  examinera 
ensuite  les  lluctuations  de  la  production  dans  certaines  industries 
particulières. 

One  l'ensemble  de  la  production  augmente  grandement  dans 
la  prospérité  et  diminue  ou  reste  stationnaire  dans  la  dépréssion, 
c’est  ce  ([u'on  peut  induire  du  rythme  de  ce  grand  lactcur  de  la 
production  (ju’est  le  travail,  du  rythme  du  chômage  dont  il  a été 
déjà  ijuestion.  La  même  conclusion  peut  être  tirée  du  r>thme  de 
cet  autre  facteur  de  la  production  qu  e^t  le  ca[)ilal  ou  tout  au 
moins  de  ce  qu'on  en  connail,  du  rythme  du  capital-argent  des 
sociétés  par  actions  qui  durant  la  prospi  riié  grossit,  et  [>artois 
<lans  d'énormes  proportions  grâce  à des  émissions  multipliées  de 

i.  Voir  copendaiit  K. -K.  D\v,  An  index  of  tlie  piiysiral  volume  of  produeti(m 
\ lîiwieir  of  rconomic  ütatistu's.  oebdjre  a déeoinbn  U*-U). 
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valeurs  iiidiislriclles  et  demeure  slalioniiaire  durant  les  années 
de  dépression. 

Mêmes  conslalalions  pour  les  échanges.  S’agit-il  de  la  circu- 
lation en  nature,  de  la  circulation  des  marcliandises  ()n  \oit  les 
ipiantités  transportées  par  voies  fen-ées  croître  considérablement 
pendant  la  prospérité.  La  dépression  au  contraire  est  une  période 
sinon  de  diminution,  du  moins  de  stagnation  du  trafic.  l)e  même, 
le  commerce  avec  l'étranger  augmente  graiulemimt  pendant  la 
prospi'rité  non  seulement  quant  a sa  valeur  totale,  laquelle  est 
inlluencée  jiar  la  hausse  «les  prix,  mais  aussi  ([uant  au  poids 
total  des  marchandises  importées  et  exportées.  Dans  la  dé|)res- 
sion  l accroissement  cesse  ou  huit  |iar  se  ralentir. 

S’agil-il  de  la  circulation  en  valeur,  de  la  circulation  des 
moyens  de  [)aiement,  de  la  (drculation  mélalliiiue  et  tiduciaire  ? 
Le  rvthme  de  cette  circulation  est  l un  de  ceux  <iui  ont  été 
(lécoiiverls  les  premiers  par  les  économisles.  11  esl  encore  riin  des 
pins  connus  el  demeure  run  des  meilleurs  indices  debélal  écono- 
mique général.  Pendant  la  prospérité  s'amplilie  la  circulation 
mélallique  à la  suite  d’incessants  ap[>els  aux  bamjues,  diminut* 
donc.  I tmcaisse  des  banfjues.  se  gonlle  leur  porleleuille,  croît  le 
total  des  smnmes  compensées  dans  les  Chambres  de  compeuha- 
tion,  s'élève  le  lauxdc  r(^scom[)te.  Ihmdant  la  dépression,  ce  sont 
les  signes  du  ralentissement  de  l'activité  imiustrielle.  La  monnaie 
inétallitjue  inutilisée  rentre  dans  les  bamiues.  Ouant  aux  somnu*> 
compensées,  à la  valeur  totale  des  etïets  escomplt‘S,à  1 importance 
du  portefeuille,  elles  diminuent  ; mais  la  diminution  esl  moindre 
(jue  raccrois.semenl  dans  la  prospérité. 

ÿ — fr^rylhme  de  t'outillnye  indm^trie! , 

Après  le  rythme  de  l'ensemble  île  la  [production  et  des  échanges, 
il  convient  de  soumettre  à l'observation,  comme  on  1 a lait  [xmr 
les  prix,  les  variations  <lans  la  [production  des  diverses  catégories 
de  marchandises. 

Pour  les  matières  premières,  fonte,  charbon,  c est  un  rythme 
qui  rap]pelle  celui  <le  l'ensemble  de  la  production.  1 rè>  lorte  aug- 
mentation dans  !a  prospérité  Décroissance  légère  ou  simplement 
ralentissement  de  la  progression  <inrant  les  années  de  dépréssion. 

Mais  ([uaml  on  arrive  à roulillage  industriel  ou.  si  on  préféré 
C(dle  expression,  aux  capitaux  lixes,  on  se  trouve  en  [présence  de 
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certaines  particularités  très  caractéristifpies.  Les  statistiques  dont 
on  dispose  concernent  non  pas  la  production  annuelle  mais  1 ac- 
croissement annuel  de  1 outillage  terminé,  entre  en  exploitation  ou 
prêt  à V entrer.  On  i»eut  connaître  ainsi  le  nombre  de  machines  a 
vapeur  nouvelles  mises  en  service  cliacjue  année  dans  les  di\cisos 
industries  ou  mieux  leur  puissance  totale  en  chevaux-va[>eur,  le 
munbre  de  locomotives  et  de  wagons  qui  viennent  chaque  année 
s'ajouter  au  matériel  roulant  sur  les  voies  ferrées,  raccroissement 
annuel  *les  constructions  maritimes.  I *oui  1 outillage  autre  (pie 
les  machines  à vapeur  dans  les  industries  de  transloi  mation,  on 
peut  consulter  des  statisli([ues  privées  relatives  à 1 acci oissement 
annuel  des  broclics  de  cot(>n  (iaiis  le  monde. 

Or  i‘ol.»servation  attentive  de  ces  stalislitpies  fait  di^couvrir 
(pi  il  existe  bien  un  rvthmc  dans  racc'roisscmenl  de  1 outillage  en 
service  dans  l industrie,  mais  (pril  n y a j)as  coïncidence  de  dates 
mire  ce  rvthme  et  celui  des  prix  ou  de  l'ensemble  de  la  pro- 
duction. 

On  constate  bien  ralternance  de  groupes  d'années  de  gros  ac- 
croissement de  l'outillage  avec  des  années  de  laible  accroissement. 
Pendant  certaines  périodes,  la  puissance  totale  des  nouvelles 
machines  à vapeur  mises  en  service,  le  nombre  de  nouvelles 
broches  de  coton,  de  nouvelles  locomotives,  de  nouveaux  wagons, 
de  nouveaux  navires  est  1res  consit-lérabhx  Lactivitc  des  indus- 
l l'ies  produel ric('s  de  ce  matériel  est  donc  (*xlrcniement  intensi- 
fiée. Ihüs  viennent  des  périodes  où  les  quantiti^s  nouvelles  de 
che\ aux-vapeur,  lu'oches  de  coton,  locomotives,  wagons,  naviies 
descendent  à des  chiifres  très  réduits,  preuve  de  graves  cliomages 
dans  les  industries  productrices  de  matériel. 

Mais  ces  périodes  alternées  commencent  et  se  terminent 
notablement  après  le  début  et  la  lin  des  periodes  de  prospérité  et 
(h‘  dépression.  Ce  n'est  pas  dès  les  premiers  temps  de  la  prospérité 
qne  les  nouvelles  machines  à vapeur,  les  nouvelles  broches  de 
coton,  le  nouveau  matériel  de  clnunin  d<'  ter  commencent  d arriver 
on  masse.  C'est  un  an,  deux  ans,  trois  ans,  c'est  peul-on  dire  en 
moyenne  deux  ans  plus  tard.  C'est  lorsipie  la  prosptuâte  a déjà 
duré  un  assez  long  temps.  C’est  dans  les  derniers  temps  de  la 
prospérité. 

De  même  ce  n'est  pas  aussitiM  après  la  crise,  dès  le  début  de 
la  dépression  ([ue  les  chitVres  tléchissent.  Malgré  la  crise,  malgré 
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la  dépression,  les  livraisons  et  la  mise  en  service  de  nouveau 
matériel  continuent  de  rester  très  iin[>ortantes  pendant  deux  ans 
encore  environ  ])our  ne  commencer  de  décliner  que  dans  les  der- 
niers temps  de  la  dépréssion. 

Cependant  lors(|ue  précédemment  on  a étudié  le  rythme  du 
ca[>ilal-argent  employé  dans  l'industrie  ou  a constaté  que  l’aug- 
meutation  de  ce  capital  prenait  de  fortes  proportions  dès  le  début 
de  la  prospérité  pour  commencer  de  diminuer  dès  le  début  de  la 
dépression.  Or  le  rytlime  de  l'outillage  industriel,  des  capitaux 
en  nature  ne  doit-il  pas  coïncider  exactement  avec  celui  du  capi- 
tal-argent ? X'est-ce  [>as  principalement  pour  acheter  de  nou- 
veaux métiers,  de  nouvelles  machines  f[u'on  procède  à ces  nom- 
hrenses  (‘missions  de  valeurs  industrielles  (fui  sont  une  des 
caractérisli(jues  de  la  prospérité  ! Pourquoi  donc  ce  retard  de 
deux  ans  en  movenne  des  mouvements  de  Lun  des  rvthmessur 
ceux  de  l'autre  ? 

I^our  routülage  des  chemins  de  fer  en  particulier  on  a quel- 
(jucs  informations  sur  les  commandes  annuelles  de  matériel 
roulant.  Or  on  observe  que  les  commandes  deviennent  plus  abon- 
dantes dés  le  début  delà  prospérité  r[  commencent  à se  raréfier 
dès  les  premiers  temps  de  la  dépression.  1 Vuirquoi  donc  n'en  esl-il 
pas  de  même  du  malt*riel  mis  en  service  ? Poun[uoi  le  retard  de 
1,  '2  ou  3 ans  du  rvthmc  du  matériel  eu  service  sur  celui  des  com- 

V 

mandes  ? 

La  réponse  s'impose  d'elle-méme.  C'est  à cause  du  temps 
nécessain*  à l'exécution  des  commandes,  à la  fabrication  de  l'ou- 
lillage  industriel.  Il  faut  du  tmaps  pour  rachévement  des  locomo- 
tives, des  w agons  et  aussi  |tour  celui  des  machines  à vapeur,  des 
métiers  à filer,  des  machines-outils,  des  instruments  de  produc- 
tion de  toutes  espèces.  11  faut  du  tein[»s  de  même  pour  l'agran- 
dissement des  usines  existantes  ou  la  construction  des  batiments 
(jui  abriteront  le  nouveau  matériel.  (Vesl  là  une  des  caractéris- 
li(liies  importantes  de  la  lechuitinc  moderne  de  la  production, 
'l'andis  ((u'uu  tenqis  assez  court  suffisait  à la  confection  des 
outils  dont  on  se  conteulail  autrefois,  la  production  moderne,  la 
production  capitaliste  implitiue  l'emploi  d'un  puissant  outillage. 
El  un  long  lenqis  est  nécessaire  à sa  fabrication.  Des  mois  et  des 
années  s'écoulent  avant  ipieles  matières  brutes,  minerai  de  fer, 
minerai  de  cuivre,  charbon,  bois,  après  avoir  subi  des  trans- 
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formations  successives,  puissent  comme  machines  achevées  et 
inslallées  rendre  les  services  (ju'on  en  allend. 

Les  discordances  constatées  s'expli(iuentainsi  parfaiiemenl.  Dès 
ques'üuvre  la  période  de  prospérités  les  émissions  de  valeurs 
industrielles  au^nnentent,  le  capilal-ar^^ent  <!es  enireprises  gran- 
dit, les  commandes  se  multiplient.  Dès  le  même  moment  aussi 
commence  la  période  d'activité  pour  les  industries  productrices 
d'outillage,  la  [>ériode  d'entree  eu  construction,  de  mis(^  en  chan- 
tier de  quantités  considérables  d'outillage,  la  période  <le  décrois- 
sance du  chômage  pour  le  personnel  em|)loyé.  l.a  i)roduclion  e/? 
rofirs  de  capitaux  tlxes  grandit  dès  le  début  de  la  prospérité. 
Mais  les  livraisons  de  tout  ce  matériel  nouveau  ne  prennent  de 
fortes  proportions  tpie  beaucoup  plus  tard,  dans  les  dernières 
années  de  la  prospérité.  De  meme,  dès  tpie  la  crise  a éclaté,  dès 
qu'on  s'engage  dans  la  phase  de  la  dépression  se  ralentissent  Ins 
émissions  industrielles  et  les  commandes,  et  en  même  temps  dimi- 
nue l aclivilé  des  industries  productrices  d outillage,  s aggra\e  U- 
clïomage  de  leur  personnel.  La  prodncti(>n  e?i  rotff's  de  matériel 
industriel  iléchit  aussitôt  après  la  crise.  Mais  on  achève  cepen- 
dant les  machines  en  voie  de  fabrication,  on  termine  les  usines, 
les  installations  envoie  de  construction.  I.es  livraisonsdeineurent 
très  importantes  pendant  une  bonne  partie  de  la  dépression.  C'est 
seulement  dans  les  dernières  années  de  celle  période  que  décroît 
la  (juantilé  de  inâiériel  nouveau  mis  en  service. 

Le  svnclironisme  existe  entre  le  rythme  de  la  production  rtt 
cours  de  matériel  industriel  et  celui  de  rensemble  de  la  produc- 
tion et  <les  [)i*ix.  Le  retard  n'existe  (pie  pour  le  rythme  du  matériel 
terminé,  livré  et  entrant  en  fonctionneimmt.  Maisceretard  cons- 
titue un  fait  du  plus  haut  intérêt  et  qu'il  faut  retenir. 


Après  l'étude  du  rvthme  de  la  fabrication  dans  les  industries 
productrices  d’outillage  devrait  venir  celle  dn  rythme  de  la 
production  dans  les  industries  de  biens  de  cousommalion.  Mais 
les  statisli(jues  directes  sur  celte  production  font  en  général 
défaut.  On  doit  le  plus  souvent  se  borner  à des  présomptions 
basées  sur  des  raisonnements  un  peu  comi)liques.  Aussi  paraîl-il 
inutile  de  les  exposer  ici. 


A.  AFTALION.  — U-:  nvriiMK  nr  la  vu-:  Kcoxo.Mion-;.  -icêi 

III.  — E>SA1  h'cxeUCATIO.N  !ii:>  OSCILLATIONS  H V l'IlMiOl  l>. 

La  vie  économiijue,  sou.s  ses  aspects  les  plus  varifs.  nous  est 
ainsi  apparue  comme  obéissant  :r  cette  grande  loi  des  tlucliialions 
rythniiipies  dontde  nouvelles  et  multiplesapplicalions  pourraient 
être  jointes  à celles  (|ui  ont  été  signalées  dans  les  pages  piécé- 
denles.  La  revue  très  ra[>ideà  laquelle  ou  vient  de  procéder  d(‘s 
[irincipaux  phénomènes  entraînés  dans  les  oscillations  cycliques 
impose  la  conviction  qu’un  lien  certain  existe  entre  toutes  ces 
oscillations,  (ju'elles  se  commandent  mutuellement  ou  subissent 
lies  imoulsions  communes.  Oneile  est  donc  l'explication  des 
mouvements  rvthmifjues  observés  ? 

Mais  avant  de  tenter  celte  explication,  il  convient  de  faire  trois 
observations  <jui  .serviront  de  directives  dans  la  recherche.  On 
doit  se  rendre  compte  : D de  ce  qui  exactement  a besoin  d'étre 
expli(jué  ; 2°  de  certaines  conditions  auxquelles  l’explication  doit 
satisfaire  pour  être  valalde  ; d®  de  la  direction  dans  laquelle 
Texplication  peut  être  cherchée. 

l°Ce  dont  il  s'agit  de  rendre  compte,  ce  n'est  évidemment  pas 
du  fait  même  qu'il  y ait  des  oscillations.  Le  mouvement  est  la 
régie  de  la  vie  économique  telle  qu'elle  s'offre  à nos  veux.  Le 
déséquilibre  est  constant.  Sans  doute  la  science  nous  a appri^^à 
discerner  l'aclion  de  tendances  au  retour  à l'équilibre.  Mais  cette 
action  toujours  présente  est  aussi  toujours  impuissante  à ramener 
ou  à maintenir  un  équilibre  parfait.  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
que  des  oscillations  aient  lieu  et  (jue  l'impulsion  «les  forces  qui 
poussent  au  retour  de ré(|uilibre  aboutissent  souvent  à des  oscilla- 
tions en  sens  contraire.  Le  (pii  est  remarquable,  ce  qu'il  faut 
expliquer,  c'est  Tassez  grande  durée  et  Tassez  grande  régularité 
des  variations  cycliijues,  ce  sont  ces  phases  assez  amples  et  pas 
trop  inégales.  C'est  par  ce  double  trait  (jqe  nos  oscillations 
rythmiques  se  distinguent  à la  fois  des  courtes  ninduations  qui 
agitent  perpétuellement  la  vie  économique  et  des  variations  de 
longue  durée  qui  Torienleut  pendant  plusieurs  dizaines  d'années 
dans  une  direction  déterminée.  Sans  atteindre  la  durée  des 
secondes,  elles  sont  beaucoup  plus  longues  que  les  premières.  Kl 
elles  oITrent  une  moindre  irrégularité  dans  leur  balancement 
alterné  que  les  unes  et  que  les  autres.  C'est  de  la  même 
manière  que  le  problème  du  Ilux  et  du  retlux  est  un  problème  très 
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(lillerent  de  celui  du  continuel  mouvement  <lcs  vagues  ainsi  «jiie 
de  celui  de  la  lutte  entre  l'Océan  et  la  terre  qui  modifie  peu  à [)eu 
leurélendue  respective. 

’Jo  Si  l'explication  doit  porter  sur  les  deux  traits  (|ui  viennent 
d'etre  rappelés,  elle  doit  faire  a|>pel  à l’action  de  facteurs  <le 
survenance  relativement  récente,  puisque  ni  Tassez  grand(‘  durée, 
ni  i’assez  grande  régularité  des  oscillations,  ni  les  cycles,  ni  les 
crises  périodi(jues,  n’existaient  avant  le  mx*"  siècle.  Sans  doute  des 
crises  ont  eu  lieu  auparavant;  certains  mouvements  rythmiques 
ont  pu  être  constatés  par  accident.  Mais  la  périodicité  du  phéno- 
mène, la  répétition  de  variations  alternées  assez  amples,  sont 
des  phénomènes  nouveaux.  Leurs  causes  doivent  consister  éga- 
lement en  des  pliénomènes  nouveaux  apparus  ou  ayant  pris  une 
suffisante  importance  à des  dates  voisines. 

Ouant  à la  direction  dans  la([uelle  l'explication  doit  être 
cherchée,  il  semble,  puisipTil  s'agit  de  fluctuations  des  prix, 
de  crises  de  sur|)roduction.  qu'il  faut  commencer  fiar  essayer 
d'appliquer  à notre  matière  les  lois  ordinaires  de  la  valeur,  les 
rapports  que  la  science  a su  reconnaître  entre  la  prodin  tion  et 
les  prix,  afin  de  voir  si,  à la  lumière  de  ces  lois,  s'éclairent  et 
se  coordonnent  les  faits  tels  qu’on  les  a observés. 

• * 

♦ * 

Or,  si  on  suit  la  méthode  (jui  vient  d'èlro  indiquée,  si  on 
confronte  les  mouvements  rythmiques  de  la  production  et  des 
prix,  il  semble  imposï-ible  au  premier  abord  d'expli(]uer  les  fluc- 
tuations des  prix  [lar  celles  de  la  production.  On  se  trouve  immé- 
diatement en  présence  d’une  énigme,  de  Ténigme  qui  fait  toute  la 
difficulté  de  notre  sujet. 

Depuis  longtemps,  en  effet,  depuis  (pTa  été  dégagée,  même 
sous  su  forme  élémentaire  qui  n'a  plus  cours  dans  la  science,  la 
vieille  loi  de  l'otTre  et  de  la  demande,  on  sait  que  les  variations  de 
la  producii(ui  tendent  à déterminer  des  variations  en  sens  inverse 
des  prix.  L'augmentation  des  ({uanlités  produites  est  un  facteur 
de  lléchissemeut  <les  prix.  La  décroissance  delà  production  pousse 
à leur  relèvement.  t)r,  dans  nos  cycles  économiques  au  contraire, 
les  oscillations  tie  la  production  et  des  prix  s’elTectuenl  dans  le 
même  sens,  l^endant  la  prospérité,  production  et  prix  augmentent 
en  même  temps.  Durant  la  dépression,  alors  que  les  prix  baissent. 
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la  [)roduction  diminue,  ou  tout  au  moins  elle  reste  stationnaire 
ou  cesse  décroître  à la  même  allure  qu’au|»aravant. 

C'est  seulement  aux  termes  des  j)hases  alternées  des  cycles  que 
la  production  peut  rendre  compte  des  variations  des  prix.  A la  fin 
de  la  prospérité  on  peut  attribuer  la  chute  des  i>ri\  et  la  crise  à 
Texcés  de  production.  Dans  les  derniers  temps  de  la  dépression, 
on  peut  imputer  le  relèvement  des  prix  à f insuffisance  de  la 
production. 

Mais  c’est  pendant  tout  le  cours  de  la  prospérité  qui  précède  la 
crise  (jue  l’augmentation  énorme  de  la  production  devrait  déprimer 
les  prix.  Or,  ils  montent  durant  plusieurs  années.  De  même  c’est 
pendant  tout  le  cours  de  la  dépression  (jue  la  stagnation  indus- 
trielle, que  la  raréfaction  relative  des  marchandises  devrait 
entraîner  l'ascension  des  prix.  Or  ils  continuent  de  fléchir. 

Les  monvemenls  de  la  [)roduction  générale  explitpient  donc 
seulement  ce  (jui  s'effectue  à deux  instants  des  cycles,  aux 
instants  o(i  les  mouvements  des  prix  changent  d'orientation, 
lors(pie  les  prix  déclinent  soudain  après  avoir  longtemps  progressé 
ou  se  relèvent  après  avoir  longtemps  reculé.  Mais  ils  ne  projettent 
aucune  clarté  sur  le  maintien  de  la  baisse  ou  de  la  hausse  pen- 
dant plusieurs  années,  sur  Tassez  longue  durée  tles  oscillations 
alternées,  Lien  au  contraire î Ils  rendent  cette  durée  plus  difficile 
à concevoir.  Pour(jiioi  Tassez  longue  durée  des  vaidalions 
cycli(|ues  ? Telle  est  la  (jueslion  essentielle  à laquelle  il  faut 
répondre,  a-t-il  été  indiqué  plus  haut.  La  question  devient  main- 
tenant plus  embarrassante.  Poimpioi  la  durée  de  la  hausse  des 
prix  pendant  [dusieurs  années,  alors  surtout  que  la  production  ne 
cesse  de  croître  dans  le  même  temps?  Pourquoi  la  durée  de  la 
baisse  alors  que  la  jtroduction  a diminué  ou  a cessé  de  grossir  ? 

Faut-il  admettre  que  le  rythme  de  la  production  étant  impuis- 
.sant  à rendre  compte  de  l'ensemble  du  mouvement  rythmique  des 
prix,  c'est  du  coté  de  la  demande  qu'il  faut  chercher  Tex[»lica[ion 
désirée? 

Mais  la  demande  ne  porte  pas  en  .soi  de  raisons  de  variations 
ryllimitjues.  Normalement  elle  devrait  grandir  lentement.  Son 
allure  de  longue  durée  consiste  en  une  conslaale  et  lente  ascen- 
sion par  suite  des  accroissements  de  la  population  et  du  pouvoii- 
d’achal  des  individus. 

1-in  l'ail  cependanl  elle  subit  sans  coutesLe  des  Ilucliialiuns 
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cvcli(iues.  Le  ryllime  des  revenus  qu’on  a observé  im|)lique  évi- 
demmenl  un  rythme  de  la  demande.  La  progression  des  profils, 
des  salaires,  de  l’inlérél  durant  la  prospérité  a pour  consé- 
quence certaine  une  amplification  du  pt>uvoir  <1  achat  et  de  la 
demande.  Le  déclin  des  revenus  durant  la  dépression  entraîne  la 
restriction  du  pouvoir  d'achat  et  de  la  demande.  Le  rythme 
lies  revenus  détermine  donc  un  rythme  de  la  demande.  Mais 
à son  tour  ce  rythme  des  revenus  nous  est  apparu  comme 
l’elVet  du  rvthme  des  prix  des  marchau  lises.  Le  rythme  de  la 
demande  n’est  donc  que  l’effet  indirect  du  rythme  des  prix.  11  n’en 
est  pas  la  cause.  Ce  <|u’il  faut  seulement  admettre,  — et  on 
reviendra  plus  tard  sur  ce  point,  — c’est  que  reflet  réagit  sur  la 
cause  et  renforce  son  action.  La  hausse  des  revenus  pendant  la 
prospérité  qui  est  une  répercussion  de  la  hausse  des  prix  peut  à 
son  tour  par  l’augmentation  du  pouvoir  d’achat  qu’elle  l•eprésente 
contribuer  à une  accent\iation  de  l’ascension  des  prix.  De  même 
durant  la  dépression,  la  décroissance  des  revenus  peut  être  une 
cause  seconde,  une  cause  d’accentuation  de  la  chute  des  prix. 
Mais  la  cause  première,  la  cause  déterminante  de  tous  les  mou- 
vements ainsi  liés  les  uns  aux  autres,  la  force  (jui  soutient  tout 
le  système  des  hauts  prix  et  de  scs  effets  durant  la  prospérité, 
(pii  maintient  tout  le  système  des  bas  prix  et  de  ses  conséquences 
durant  la  dépression  reste  encore  à mettre  en  lumière. 
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.Si  le  rythme  de  l’ensemble  de  la  production  ne  fournit  pas 
la  solution  du  problème,  celte  solution  pourrait  être  trouvée 
dans  les  particularités  qui  caractérisent  le  rythme  de  la  produc- 
tion de  certaines  catégories  de  produits,  dans  les  particularités 
du  rythme  de  l’outillage  industriel  ipii  ont  été  précédemment 
observées. 

On  a vu  que  si  dès  le  début  de  la  prospérité  progressait  et  si 
dès  le  début  de  la  dépression  diminuait  la  fabrication  de  l’outil- 
lage industriel,  les  livraisons,  les  entrées  en  service  de  matériel 
nouveau  ne  se  ressentaient  de  ces  changements  que  plusieurs 
années  plus  lard.  On  a dégagé  la  raison  de  ce  retard.  Elle  consiste 
dans  un  des  traits  essentiels  de  la  technique  moderne  de  la  pro- 
duction. dans  le  long  temps  nécessaire  à la  fabrication  de 
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roulillaye  iiuluslriel.  N*eî?l-ce  pas  la  que  yîl  la  clé  Je  notre 
problème  ? 

Pendant  la  prospérité  grossit  la  production,  bette  augmen- 
talion  porte  surtout  sur  l’outillage,  sur  les  capitaux  fixes.  C’est 
par  la  fabrication  préalable  d’un  surplus  d’outillage  que  doit 
débuter  fout  effort  accru  de  production.  Mais  celle  fabrication 
exige  (ie  longs  délais.  Pendant  plusieurs  années,  par  suite,  en 
iléjiit  d'une  activité  jiroductrice  intensifiée,  le  matériel  terminé  et 
livré,  le  nombre  de  machines  à vapeur  nouvelles,  le  nombre  de 
métiers,  de  machines  de  toutes  sortes,  de  locomotives,  de  wagons, 
denavires,  d’installations,  d’usines  nouvelles  reste  très  faible.  Ce 
qui  grandit,  c’est  la  [U’oduction  c/i  cours.,  ca  sont  les  biens  csj>c/cs. 
Ce  ne  sont  pas  encore  les  biens  achevés,  les  machines  en  place, 
l.es  quantités  livrées  demeurant  très  restreintes,  les  prix  ne 
néchissenl  pas.  L’énorme  production  en  voie  de  léalisalion 
n’arrive  pas  à déprimer  les  prix  parce  qu’elle  n’atteint  pas  le 
stade  final  oîi  elle  pourrait  agir  sur  les  prix,  le  stade  où  les  biens 
sont  achevés  et  prêts  à servir.  La  hausse  des  prix  peut  se 
maintenir  malgré  une  vive  recrudescence  de  l’activité  industrielle. 

Durant  la  dépression,  ce  sont  des  pliénomènes  inverses,  l.a 
production  se  ralentit  ou  demeure  stationnaire.  Ce  qui  diminue 
nettement  et  fortement,  c’est  le  labeur  consacré  à la  fabrication  de 
capitaux  fixes,  de  matériel  de  toute  espèce.  Mais  le  long  temps 
qu'exige  la  construction  de  l’outillage  moderne  exerce  à nouveau 
son  action.  Foutes  les  machines,  toutes  les  installations  antérieu- 
rement commandées  et  qui  étaient  en  cours  d exécution  lors(]ue 
la  crise  a éclaté  continuent  d’être  livrées  en  abondance. 
Partant  les  prix  restent  avilis  et  la  baisse  s’accentue.  On  ne 
rei^oil  plus  guère  de  commandes  nouvelles.  On  n entreprend 
plus  guère  la  construction  de  matéiiel  nouveau.  El  c est 
pour(|Uoi  l’ensemble  de  la  production,  1 ensemble  du  tiavail  indus- 
triel diminue.  Mais  on  achève  1 enorme  quantité  de  machines,  de 
métiers,  de  navires  qui  sont  en  chantier.  On  termine  les  usines  en 
voie  d’édification.  Les  livraisons  se  maintiennent  considérables. 
Elc’esl  pour([Uoi  les  prix  continuent  de  tléchir. 

Les  prix  jieuvenl  ainsi  avoir  une  orientation  contraire  à celle 
qui  semblerait  devoir  résulter  du  volume  de  la  production.  C est 
parce  (ju’ils  dépendent  des  quantités  de  biens  finis  susceptibles 
de  rendre  les  services  auxquels  ils  sont  destinés.  C’est  parce  qu’ils 
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obéissent  au  rythme  des  livraisons  et  non  pas  à celui  de  la  pro- 
duction encours.  Or  aujourd’hui,  un  long  temps  s’écoule  entre 
le  moment  du  début  de  la  fabrication  de  l’outillage  et  celui  de  son 
achèvement.  Par  suite  les  prix  peuvent  liatisser  pendant  plusieurs 
années  malgré  l'accroissement  de  la  production  en  cours  et  a 
cause  des  faibles  livraisons.  Ils  peuvent  baisser  pendant  plu- 
sieurs années  malgré  la  stagnation  delà  production  en  cours  et  à 
cause  des  fortes  livraisons. 


I.es  caractéristiques  des  modes  modernes  de  production,  l’im- 
[)orlance  de  l'outillage  industriel  et  le  long  temps  nécessaire  à sa 
fabrication  expliquent  donc  rantinomie  qui  paraissait  exister 
entre  le  rvlhme  de  la  production  et  celui  des  prix,  montrent 
comment  c'est  bien  malgré  tout  au  rythme  des  ([uanlilés  produites 
qu’obéit  le  rythme  des  prix.  Mais  les  mêmes  caractérisques  de  noire 
technique  industrielle  vont  permettre  aussi  de  rendre  compte  des 
mouvements  alternés  de  la  production,  de  la  manière  dont  à leur 
tour  ils  obéissent  au  rythme  des  {>rix.  Ou  aura  ainsi  la  tliéorie  de 
tout  le  rythme  de  la  vie  économique,  de  cet  ensemble  de  lluctua- 
tions  rythmitjues  qui  se  commandent  mutuellement  et  qui  par 
leur  action  réciproque  enchaînent  les  phases  de  dépression  aux 
phases  de  prospérité,  les  phases  de  prospérité  aux  phases  de 
dépression,  (h'derminant  la  répétition  indéfinie  des  cycles  écono- 
miques. 

A tous  les  instants  des  cycles  se  manifeste  un  déséquilibre  entre 
la  production  et  les  besoins.  Partons  donc  de  l’iin  4juelcoin[ue  de 
ces  instants,  de  la  fin  de  la  dépression  par  exemple,  du  début  de 
la  prospérité. 

A ce  moment  la  production  est  faible,  trop  faible  pour  les 
besoins.  Les  prix  commencent  de  monter.  La  hausse  des  j)rix  des 
marchandises  va  [>ar  répercussion  détei  miner  celle  des  prix  des 
services  producteurs,  l’augmentation  du  taux  des  revenus,  salaire, 
ititérèt,  j)rofit.  Par  suite  le  coût  aussi  croîtra.  Mais  comme  il 
s’élèvera  moins  que  le  prix,  le  profit  restera  très  élevé. 

MaissHa  hausse  des  prix  résulte  d'un  déséquilibre  entre  la  pro- 
<luction  et  les  besoins,  dès(iu’elle  se  manifeste  entre  en  jeu  le 
mécanisme  bien  connu  des  réactions  qui  tendent  au  retour  à 
l’équilibre.  La  hausse  des  prix  entraînant  celle  des  profits  pousse 
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à une  augmentation  de  la  production,  la<pielle  tendra  à rétablir 

l’équilibre  et  à rabaisser  les  prix. 

Mais  dans  l'industrie  moderne  (pii  fait  usage  d’un  outillage 
puissant  et  long  à construire,  l'elTort  pour  revenir  à l’équilibre  va 
demeurer  longtemps  impuissant  et  dt'passera  ensuite  le  but 
al;>outissant  à une  rupture  de  ré([uilibre  en  sens  contraire. 
Ainsi  va  se  prolonger  la  durée  de  la  pros|>érité  et  se  |>réj)arer  la 
sur[u*odiiciion  <pii  conduira  à la  crise. 

La  production  sons  rintluence  des  prix  et  des  profits  élevés 
s’amplifie,  en  elïel,  pendant  la  |)rosj)érilé.  Mais  c’est  à la  fabricalion 
du  surplus  d oulillnue  nécessaire  fjuoîi  travaille  snrlout.  Lomme 
des  années  doivent  s'écouler  avant  (pie  cet  outillage  soit  achevé  et 
prêt  à fonctionner,  prix  et  profils  demeurent  en  hausse,  et  cette 
hausse  incite  sans  cesse  à tle  nouvelles  commandes,  à la  mise  en 
chantier  de  nouvelles  machines,  à la  consirnetion  de  nouvelles 
usines  11  arrive  un  moment  où  1 outillage  déjà  commandé  serait 
plus  (pie  suffisant  pour  la  satisfaction  future  du  besoin,  pour  la 
satisfaction  du  besoin  au  jour  on  il  sera  achevé.  Mais  ce  jour  n’est 
pas  encore  atteint.  L’outillage  n étant  pas  encore  termine,  son 
action  sur  les  prix  ne  se  manifeste  pas.  Le  besoin  est  actuellement 
insalisfail.  Les  liants  profits  qui  persistent,  trompent  les  entre- 
preneurs, masquent  l'excès  de  satisfaction  du  besoin  qui  existe 
déjà  virtuellement,  les  poussent  à de  nouvelles  commandes,  à de 
nouvelles  constructions,  malgré  la  masse  de  celles  qui  sont  déjà 
envoie  d'exécution.  La  période  d’activité  productrice  accrue  dure 
plusieurs  anm‘es.  El  bien  que  non  encore  visibles,  s’accumulent 
les  facteurs  d'une  surabondance  de  production. 

Mais,  au  bout  d’un  certain  temps,  les  grosses  quantités  de  capi- 
taux fixes  mis  en  construction  pendant  la  prospérité  commencent 
d'être  terminés  et  entrent  peu  à peu  en  service.  L'insatisfaction 
(Jes  besoins  (jui  avait  maintenu  tout  l'éditice  des  hauts  prix 
s’atténue.  Les  livraisons  d'outillage  se  font  cependant  chaque 
jour  plus  nombreuses.  La  pénurie  lait  place  a la  plélhoie.  Les 
prix  lléchissenl  [>uis  s’etl'ondrenl.  La  crise  éclate  avec  ses  mul- 
tiples répercussions. 

La  crise  est  donc  une  crise  de  surproduction.  Et  la  formidable 
puissance  de  l’outillage  moderne  va  aggraver  son  intensité, 
engorger  les  marchés.  C'est  cette  grande  capacité  productrice  de 
l’outillage  que  l’on  dénonce  le  plus  souvent  lorsipi'on  attribue 
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les  crises  au  inacliinisnie.  Mais  on  voit  par  ce  qui  vient  d’èlre  dit 
que  la  cause  profonde  des  cycles  et  des  crises  tient  à une  autre 
caraclérisli(iue  de  notre  teclinicpie  industrielle.  C’est  la  lonf^ueur 
du  procès  de  production  capitaliste,  c’est  le  long  temps  qui 
s écoule  entre  le  moment  oii  le  procès  commence  et  celui  où  il  se 
termine,  ipii  abuse  les  entrepreneurs,  (jiii  incite  à de  nouvelles 
commandes,  alors  que  les  anciennes  dont  l’exécution  est  en  cours 
sont  déjà  excessives.  C'est  la  lenteur  de  la  production  à s’adapter 
aux  besoins  ijui  est  responsable  de  la  i)réparation  et  de  la  surve- 
nance des  crises.  Et  c’est  seulement  à la  minute  même  de  la 
crise,  lors(jue  ses  conditions  sont  déjà  l'éalisées,  qu’agit  la  se- 
conde caractéristique  de  notre  technique  industrielle,  celle  à 
hniuelle  on  [)ense  le  plus  fréijuemment,  la  capacité  d’une  produc- 
tion rapide  et  abondante.  C’est  au  terme  de  la  prospérité,  lorsque 
toute  la  masse  des  capitaux  tixes  antérieurement  commandés 
commence  d'être  livrée,  entre  en  activité,  qu’exerce  son  action  le 
grand  accroissement  de  productivité  dû  au  machinisme. 

Dans  les  années  (jui  suivent  la  crise,  les  mêmes  caracléristi»pies 
de  notre  technique  industrielle  qui  avaient  précédemment  pro- 
longé la  durée  de  la  prospérité  et  préparé  la  surproduction  vont 
prolonger  la  durée  de  la  dépression  et  préparer  une  sous-produc- 
tion (jui  ramènera  la  prospérité. 

La  rupture  d'équilibre  qui,  au  début  de  la  prospérité  tenait  à 
l'insuffisance  de  la  production,  tient  au  début  de  la  dépression  à 
1 excès  des  produits.  Mais  la  baisse  des  prix  qui  survient,  déter- 
minant la  réduction  profonde  des  profils,  doit  poussera  une  res- 
triction de  la  production,  laquelle  devrait  tendre  au  rétablisse- 
ment de  l'éipjilibre. 

Eifectivement  la  production  diminue.  Les  commandes  nouvelles 
se  ralentissent.  Mais  le  long  temps  qu’exige  la  fabrication  de 
l’outillage  continue  d’e.xercer  ses  ell'ets.  Lorsque  la  dépression 
commence,  de  très  grandes  quantités  de  matériel  commandées 
pendant  la  prospérité  sont  encore  en  voie  d’exécution.  On  les 
achève.  Et  les  livraisons  demeurent  très  abondantes,  maintenant 
l’avilissement  des  prix,  empêchant  de  retour  à l’équilibre  pendant 
plusieurs  années  '. 


I.  Cl.  It‘>  itln'iisos  iLfiis  tlivers  Hupporta  In  (k>mmissif  Tt  des 
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En  même  temps  se  prépare  rinsalisfaction  lulure  des  besoins, 
la  sous-produclion,  la  rupture  d'é.pnlibre  en  sens  contraire  qui 
fera  revenir  à la  prospérité.  Au  bout  d'un  certain  tem}>s,  on  pour- 
rait, en  pleine  dépression,  entreprendre  la  fabrication  denou\eaux 
capitaux  tixes.  Si  leur  construction  était  commencée  alors,  ils 
seraient  terminés  el  prêts  à servir  au  jour  encore  lointain  où  les 
prix  se  relèveront.  Mais  tant  que  les  prix  restent  en  baisse  on 
n'ose  g'uère  se  hasar<ler  à de  nouvelles  commandes.  La  chute  dts 
profils  (pii  i)ersiste  trompe  à nouveau  les  entrepreneurs.  Elle 
masque  l'insatisfaction  future  des  besoins  i[ui  se  pré[)are.  Elle 
ne  laisse  apparaîl re  que  leur  situation  actuelle.  Elle  arrête  les 
velléités  de  commandes  nombreuses. 

Mais  au  bout  de  quel  que  temps,  lorsque  les  livraisons  d outillage^ 
sont  à leur  tour  sensiblement  diminuées,  on  constate  que  1 on 
manque  des  movens  nécessaires  pour  satisfaire  les  besoins.  Les 
commandes  reprennent.  Mais  comme  il  faut  du  temps  pour  leur 
fabrication,  une  ère  de  prix  élevés,  une  période  de  prospérité  va 
se  rouvrir. 

Ln  nouveau  cycle  va  ainsi  commencer.  La  dépression  ramène 
à la  {prospérité  comme  la  prospérité  conduit  à la  crise.  Dans  cha- 
cune des  phases  du  cycle,  le  long  temps  necessaire  a la  fabi  ication 
de  l'outillage  prolonge  la  durée  des  mouvements,  prépare  1 arrivée 
de  la  |)hase  contraire,  enchaîne  les  cycles  les  uns  aux  autres  en 
un  rythme  sans  cesse  renouvelé. 


Ün  a parlé  ci-dessus  de  besoins  et  d'une  {Production  tantôt 
excessive,  tantôt  insuffisante,  pour  la  salisfaction  des  besoins.  One 
faut-il  entendre  {'>ar  ces  expressions?  Les  besoins  sont  en  soi 
infinis.  II  ne  saurait  y avoir  à la  lettre  de  {production  dépassant  les 
besoins.  Ce  qu'on  a voulu  viser,  c'est,  au  moment  de  la  crise  et 
pendant  la  dépression,  une  production  trop  considérable  pour 
que  les  {"prix  ne  lléchissent  {>as.  Pendant  la  cprosperité,  c est  une 
production  trop  faible  pour  que  les  prix  ne  montent  pas,  pour  *{ue 
les,  prix  puissent  se  maintenir  aussi  élevés  qu'auparavant. 

nieUainit  en  marclie  » aprrs  la  t ri-o  ; « d'auti  cs,  a peine  sorties  de  terre, 
inenaraieïit  de  prfdoïujer  la  |K*riodc  de  ÿiirprnducliüii.  » [Annales  du  t.om- 

meree  e.rtèrienr,  D.KlO,  p.  3i7.)  i i i . i 

a Car  suite  du  numvement  préeèdtanmeni  donne^  le  uoiniuv  des  Dioclies 

an^dnisos  s’esl  eiu’on*  arciu.  ^[ihid.  D.Uo.  p.  3iM.| 

(/Le  nioiueid  où  ces  lirn.-Iies  arrivant  a jelleiaient  sur  le  iuarrnL| 

plus  de  lîls  serait.,  l'iusfaiit  où  il  en  faudrait  le  moins.  » [Ibid.,  IROS,  p.  3Ü..) 
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Ouels  sont,  d aulre  part,  les  besoins  d(»nt  il  s’ap^il?  Ouelle  est  la 
production  qui  est  tour  à tour  délicitaire  et  surabondante  ? Ce 
sont  les  besoins  du  consommateur  qu  sont  le  but  dernier  de 
toute  l'activité  économi(]ue.  Ce  sont  les  biens  de  consommation 
vendus  au  détail  qui  les  satisfont.  Mais,  avant  d'arriver  à ce  der- 
nier stade,  les  marchandises  passent  par  des  stades  antérieurs. 
Kn  remontant  dans  le  procès  de  production,  on  trouve  les  produits 
mi-ouvrés,  les  matières  premières,  les  machines,  les  matières  ser- 
vant à confectionner  ces  machines  et  ainsi  de  suite.  Quels  sont 
parmi  ces  biens  successifs  ceux  qui  apparaissent  tantôt  insuffi- 
sants et  tantôt  excessifs  de  manière  que  leurs  prix  soient  les  prix 
moteurs  des  Ilucluations  périodiipies  et  donnent  Timpulsion  aux 
|>rix  des  autres  biens? 

Nos  documents  ne  permetlent  pas  de  répondre  avec  certitude  à 
celte  question.  Aussi  se  contenlera-t-on  d'indiquer  ici  que  rex])li- 
cation  jtroposée  se  concilie  avec  [>lusieurs  des  réponses  qui  pour- 
raient cire  faites.  Il  n'est  pas  indispensable  et  il  est  peu  probable 
qu'il  s'agisse  des  biens  prêts  à être  livrés  aux  consommateurs.  Les 
prix  de  détail  obéissent  beaucoup  moiîis  nettement  aux  oscilla- 
tions rythmiques  (|ue  les  prix  de  gros,  que  les  prix  par  suite  de 
biens  d'un  stade  antérieur.  Ainsi  (ju'il  a été  déjà  indiqué,  la 
demande  n'a  pas  en  soi  des  raisons  d être  rylhmi(jue.  Elle  est 
lentement  ascemianle.  Il  est  |>ossible  que  la  (juantilé  de  biens 
prêts  à être  livrés  à la  consommation  de  détail  présente  la  même 
allure,  soit  constamment  et  modérément  ascendante.  Les  prix  de 
ces  biens  échapperaient  alors  en  principe  aux  mouvements 
rythmiques.  Mais  ce  seraient  les  biens  d'un  stade  antérieur  dont  la 
fabrication  serait  tantôt  trop  considérable  et  tantôt  trop  réduite, 
déterminant  ainsi  un  rythme  de  leurs  prix  et  aussi  par  répercus- 
sion un  rythme  semblable  des  prix  des  produits  qui  sont  néces- 
saire à leur  fabrication. 

Il  se  peut  même  que  ce  soient  les  capitaux  fixes  finis  qui  soient 
les  moteurs  des  variations  rythmiciues  générales,  ^’oici  alors  quel 
serait  l'aspect  des  choses.  Le  besoin  d'outillage  conserverait  en 
Iirinci[ie  la  même  allure,  serait  en  voie  d'augmentation  lente  et 
continue  comme  consé(pience  d'un  mouvement  parallèle  de  la 
demande  de  biens  de  consommation.  Mais,  pour  les  raisons  indi- 
quées, la  production  de  cet  outillage  n’arriverait  pas  à s'adapter 
exactement  au  besoin.  La  rupture  une  fois  survenue,  — et  il  n'est 
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pas  possible  qu'à  un  moment  donné  elle  ne  survienne  pas,  entre 
la  «juanlité  d’outillage  cl  le  besoin,  l’elVorl  d'adaptation  entraî- 
nerait des  phases  allernées  où  le  matériel  terminé  el  livré  serait 
tantôt  en  quantité  insuffisante  el  tantôt  en  (pianlilé  excessive.  Le 
besoin  de  matériel  dans  nos  sociétés  modernes,  au  lieu  d'èlrc 
satisfait  d'une  manière  égale,  ne  le  serait  que  par  saccades  dans 
des  projiortions  tour  à tour  trop  fortes  et  lro[t  faibles. 

(Ju’elle  corresponde  ainsi  à une  allure  assez  régulière  ou  qu'au 
contraire  elle  soit  due  à des  lluctnalions  également  rytlmiiciues  de 
certains  biens  de  consommation,  il  est  sûr, en  tout  cas,  (|ue  la  pro- 
duction des  cai)itaux  fixes  se  fait  rylbmi.(uement.  Les  oscilla- 
tions de  leur  fabrication  et  de  leurs  prix  se  prolongent  en  oscilla- 
tions semblables  des  matières  entrant  dans  leur  fabrication.  C’est 
pourquoi  les  prix  des  métaux,  malière  essentielle,  matière 
commune  de  tout  notre  matériel  mécanique,  présenle  des  varia- 
tions si  accenluées  qui  en  font  un  des  meilleurs  indices  du  mou- 
vement cyclique  général. 

• • 

11  a été  déclaré  au  délmt  de  cel  essai  d'exidication  (pie  ce  dont 
il  fallait  rendre  compte,  c'était  non  pas  de  1 existence  même  d os- 
cillations, mais  de  leur  durée  assez  ample  el  de  leur  régularité  rela- 
tis'e.  C’est  bien  à (juoi  répond  l'explication  jiroposée.  Elle  montre 
comment  certaines  des  caractérislii[ues  de  notre  technique  de  la 
|iroduction  prolongent  les  mouvcmenls  de  hausse  et  de  baisse  en 
des  périodes  assez  longues  de  prospérité  el  de  dépression  et  lont 
sortir  de  eliacune  d'elles  la  phase  antagoniste. 

'Slais  il  faut  ajouter  qu’à  côté  des  causes  e.ssentielles  mises  en 

relief,  des  causes  secondes,  suscitées  par  rinllucnce  des  pre- 
mières, viennent  joindre  leur  action  aux  leurs  pour  prolonger 

encore  el  intensifier  les  mouvements  rythmiques. 

On  a admis  jusqu’ici  (ju’à  la  base  la  demande  de  la  consom- 
mation demeurait  constante  on  plutôt  conservait  un  mouvement 
d’augmentation  modérée  assez  constant,  el  (jne  c'étaient  les  tluc- 
lualions  de  la  production  de  certaines  marchandises  qui  déter- 
minaient le  rythme  de  leurs  prix.  On  n’a  fait  intervenir  la  demande 
que  pour  explicpier  les  répercussions  des  prix  el  de  la  piodnc- 
tion  des  biens  moteurs  svq’  les  biens,  matières  premières  el  aulies, 
servant  à leur  fabrication. 
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Ou  a déjà  iai(  pressentir  cependant  que  la  demande  de  la  con- 
sommation. elle  aussi,  devient  rythmique  comme  conséquence 
meme  du  rythme  des  prix.  On  a vu,  en  etVet,  comment  ce  rythme 
détermine  le  rythme  des  revenus,  salaires,  intérêt,  profit.  Le 
pouvoir  d achat  de  la  nation,  et  par  suite  la  demande,  progressent 
ilonc  pendant  la  prospérité  et  déclinent  (Jans  la  dépression.  I)e  là 
résulte  un  triple  elTet  : 

O Les  variations  des  prix  sont  plusuccentuées,  puisqu  a l'action 
du  rythme  de  la  production  s’ajoute  celle  du  rythme  de  la  de- 
mande ; 

2°  Klles  sont  généralisées.  Même  les  marchandises  dontla  fabri- 
cation Il  exige  pas  1 emploi  d’un  outillage  long  à construire  et 
dont  la  production  ni  les  prix  n'ont  dom,*  de  raison  d'être  rvth- 
miques,  participent  souvent,  sous  l'inflinmce  <!e  la  demande,  au 
rythme  général.  G est  ce  (jui  peut  être  observé  à certains  égards 
pour  le  prix  de  denrées  alimentaires  telles  que  le  blé  ; 

3°  Le  rythme  de  la  demande  tend  vraisemblablement  à prolon- 
ger la  durée  des  phases  alternées.  Pemlant  la  prospérité,  par 
exemple,  le  besoin  ne  sera  pas  satisfait  quand  commenceront  les 
premières  livraisons  d’outillage  dont  le  defaut  avait  fait  naître  la 
prospérité.  La  demande  ayant  beaucoup  augmenté  dans  l'in- 
tervalle, ces  livraisons  seront  facilement  absorbées  et  apparaî- 
tront insutfisantes.  Les  prix  ne  déclineront  que  quand  les  livrai- 
sons se  seront  faites  plus  considérables,  auront  eu  lieu  pendant 
un  certain  temps,  de  manière  que  soit  comblé  non  seulement  le 
déficit  primitif  source  de  la  prospérité,  mais  aussi  le  nouveau 
délicit  du  à la  progression  de  la  demande.  De  même,  mais  inver- 
sement, pendanUa  dépression. 

Déterminé  ainsi  par  le  rythme  des  prix,  lui-même  dû  à celui  de 
la  production,  le  rythme  de  la  demande  n agit  sur  les  causes  fpii 
l'ont  fait  apparaître  et  en  amplifie  les  eftéts. 

C/est  ce  qui  est  vrai  aussi  de  ce  qu’on  peut  appeler  le  rythme 
de  la  spéculation.  Aidée  du  crédit,  la  spéculation,  sur  quoi  on 
faisait  tomber  autrefois  à tort  toute  la  responsabilité  des  crises, 
contribue,  il  est  vrai,  fort  souvent,  à l'accentuation  des  mouve- 
ments alternés  et  par  suite  à l'aggravation  de  la  crise.  Pendant 
la  prospérité,  quand  les  prix  sont  orientés  vers  la  hausse,  la  spé- 
culation intensifie  Tascension  des  prix.  Les  ordres  à livrer  se 
multiplient  et  pour  des  dates  de  plus  en  plus  reculées,  faisant 
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sansces.se  mouler  les  prix.  En  même  temps  on  abuse  du  crédit. 
Les  émissions  industrielles  se  succèdent,  accroissant  la  mise  en 
construction  d'un  énorme  outillage  industriel.  I^orsijne  la  crise 
survient,  les  prix  tombent  de  plus  liant,  les  livraisons  de  matériel 
restant  à etVecluer  sont  plus  considérables.  Nombre  de  sociétés 
peu  solides,  constituées  pendant  la  lièvre  productrice  de  la  pros- 
périté, s’etVondrenl  en  enlraînanl  d'autres  dans  leur  mine.  Durant 
la  dépression,  spéculation  et  crédit  agissent  en  sens  iinerse.  De 
peur  d'une  nouvelle  baisse  des  prix,  on  évite  tout  approvisionne- 
ment à l’avance,  on  arrête  toute  commande.  L'esprit  d'entre- 
prise s’éleinl  ou  se  ralentit. 

Mais,  comme  le  rythme  de  la  demande,  celui  de  la  spéculation 
n’est  tpi'nn  l'acteur  secondaire  suscité  par  le  rythme  des  prix  et 
(pii  en  aggrave  les  conséijuences. 


ün  a enfin  montré  plus  haut  que  les  causes  des  phénomènes 
observés  devaient  être  cherchées  dans  des  faits  relativement 
récents,  puisipie  le  rythme  de  la  vie  écoiiomi(}ue  tel  (ju'il  se 
déroule  sous  nos  yeux  est  aussi  de  date  relativement  récente. 
L’explication  proposée  a elVeclivement  mis  en  lumière  des  faits 
de  celle  nature.  C’est  depuis  une  centaine  d'années  que  se  suc- 
cèdent crises  périodiipies  et  cycles  économiciues.  C'est  depuis 
une  centaine  irannées  aussi  que  la  techni(pie  industrielle  a snhi 
une  révolution  profonde  par  l’avènement  du  machinisme,  par 
l’emploi  d'inslrumeiils,  d'installations  longues  à construire.  Et 
c’est  ce  long  temps  nécessaire  à la  fabrication  de  roulillagc 
industriel  qui  nous  a paru  porter  la  responsabilité  des  oscillations 
rythmiques. 

Auparavant,  lors(pi'il  était  fait  usage  non  pas  d’inslrnmeiils 
puissants,  mais  de  simples  outils,  n existaient  pas  les  raisons 
d'amides  mouvements  cycüijnes.  Onand  la  pénurie  de  marchan- 
dises se  faisait  sentir,  on  entreprenait  directement  leur  fabri- 
cation sans  passer  par  une  longue  période  préalable  de  produc- 
tion des  instruments  nécessaires.  OuamJ  1 abondance  se  mani- 
festait, on  n'avait  qu'à  diminuer  la  fabrication  pour  que  les 
livraisons  diminuassent  aussitôt.  L'étpiilibre  n’élail  sans  doute 
jamais  atteint.  En  fait  il  y avait  souvent  pénurie  de  marchan- 
dises. Mais  c’étaient  des  pénuries  irrégulières,  ou  des  pénuries  de 
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fort  longue  durée,  de  faibles  et  incessantes  ou  au  contraire  de 
très  longues  Iluctuations  autour  de  l’état  d'équilibre.  Ce  n'étaient 
pas  les  mouvements  rythmiques  dont  le  xix®  siècle  a commencé 
de  nous  donner  le  S]>ectacle. 

(Vest  l'apparition  et  la  généralisation  de  la  nouvelle  teclinicjue 
industrielle  qui  a déterminé  la  survenance  et  la  ré[)étition  des 
cycles  économitjues.  Un  long  temps  désormais  sépare  le  moment 
où  on  entrepreml  la  fabrication  de  l’outillage  et  celui  où  il  est 
terminé.  Dans  l'intervalle,  les  prix  demeurent  sous  rinlluence  des 
quantités  d’outillage  terminé  et  sont  peu  impressionnés  par  les 
quantités  en  cours  de  fabrication.  Les  mouvements  de  hausse  des 
prix  deviennent  d’amples  périodes  de  prospérité,  où  l’afilux  des 
commandes  prépare  la  surproduction.  Les  mouvements  de  baisse 
s’amplilient  en  phases  de  dépression  où  les  prix  restent  avilis 
sous  l'afllux  des  livraisons  et  où  se  prépare  la  sous-production. 
Les  oscillations  irrégulières  anciennes  se  transforment  en  un 
rythme  allongé  <lont  les  pliases  successives  se  déterminent  et  se 
suscitent  mutuellement  en  une  cliaîne  san.s  fin. 

Albert  Aftalion. 
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et  le  coût  de  pro<luction.  — IV,  Les  piix  sous  un  résume  de  syn<iical. 
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— \ II.  Les  syndicats  et  les  ouvriers.  ■ — \ I1L  Les  syndicats  et  l'Etat. 


DIFFERENTES  ESPECES 


DE  SYNDICATS. 


1.  — Le  régime  de  la  coalition  (end,  <lans  le  monde  éconouiiqin^ 
moderne,  u prendre  un  développement  toujours  plus  grand. 

Lorsque  le  régime  de  guerre  de  la  coucui*reuce  a déjà  longuement 
fait  sentir  sou  action,  cliassaiit  du  marché  un  grand  nomlu*e  de> 
entreprises  dont  les  prix  de  revient  sont  plus  élevés,  el  coiiceiilrant 
une  grande  ]>ai’lie  de  la  produclioii  dans  des  entreprises  tloni  les 
dimensions  se  rapproidieiil  des  entreprises  types  (<^  est-à-dire  de. 
(■(‘lies  ipii  vofit  jiiMin  à la  limite  extrême  des  coùls  décroissants), 
pour  ces  survivants  de  la  sélection,  le  régiim'  de  la  nialilitm  peu! 
être  préféî'ahh*  à celui  de  la  concurrence. 

Telle  est  i'(U‘igine  des  syndicats  ; elh»  n'e^t  point.  d'ailliHir^, 
nécessairement  liée  à la  pndection  douanière,  comme  on  La  pensé 
quehpiefois,  et  ils  m*  tendent  pas  non  plus  nécessairement  à cnns- 
liiuer  nu  moin^poh*.  Il  y a eu  t^les  syndicats  (|ui  n'oiit  eu  ni  celte 
origine,  ni  cet  objet,  el  il  y en  aura  encore. 


:2.  — Voici 


loul  d'abord  une  très  courte  classilicaliou  de  ce^  orga- 


nismes. 

I.es  syiiilicats  d'<*ntreprcueurs,  d'une  certaine  diirét*.  ipii  ne  >niil 
ni  momentanés  ni  uccasiomiels,  peuvent  être  classés  d'aprè>  le 
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(li‘gi*é  (l(*  (ii‘V(*l(>[»|temoiil  et  de  eouiplexité  t'e  leui*  (‘onstilulîon  cco- 
ttoniii|iie. 

i\ . Carfr/s.  — lisse  ho  nient  à étaldi  rentre  lesdiHéi’entes  entre[>i‘ises 
rerlainos  règles  touHiaiil  la  (jiianlité  à |>roJnire,  les  prix,  la  réjtar- 
lition  d(‘s  marrhes,  Cliaipie  entrepreneur  garde  sa  personnalité 
éron(niii<pu*  j»mpre  ; il  s'a]t](ro]M‘ie  tlirerlenient  le  profit,  sans 
antre  (thligation  que  d ohservcï'  les  i*ègh‘s  étahlies  entre  les  membres 
dn  syndieat.  l*arlois  les  earlels  jn*ennenl  nue  l'orme  (j)oofs)  (pii 
eonslitne  nn  degré  supérieur  an  préeédent,  par  le  lait  de  l'existence 
d'un  organe  central,  (jui  non  seulement  surveille  rohservation  des 
(‘onvenliuus  étahlies  enli*e  l(*s  ilitïeiMuites  enti*eprises,  mais  (jui  con- 
centre dans  ses  mains  et  tjui  organise  <runi‘ façon  unitaire  l activité 
commerciale  des  enlnqu'ises  associées. 

h.  Trtfsts.  — est  le  ^tade  le  plus  avancé,  ils  réalisent  la  complète 
fu<i('>n  des  enti’ëprises  jusi|ue-là  dissociées  et  concurrentes,  Ammne 
d elles  n’a  plus  son  individualité  économifpie,  (‘omme  dans  le  cartt^l  ; 
elles  ii'out  plus  (pi  mu*  individualité  techni(pie.  11  n’y  a ]>Ius  une 
association  d'entreprises,  mais  une  véritable  entreprise  collective. 

Uans  cette  étude,  nous  nous  occuperons  surlout  de  la.  forme  la 
[dus  avancée.  h*s  //‘nsfs  ; nous  ne  parh'rons  d(*s  cnrh^ls  (jue  pour 
indifpier  (pu'ltpu's-unes  des  diüéi'ences  (*arac(éristi(pies  (pii  les  dis- 
lingiK'iit  d(‘s  (rtisfs. 

11.  — la-:  CARTEL. 

.*».  — f,e  l\pe  d(*  syndical  est  sujet  à de  nomijreuses  causesdedésa- 
gregalion.  L une  des  [dus  essentielles  luuis  semble  cire  (‘clle-ci  ; 
certains  d(‘s  asso(*iés  [leuvent  craindn*  (pie,  le  jour  où  le  syrulicat 
sera  dissous,  ils  ne  S(jient,  a 1 égard  des  autres  asscudés,  dans  une 
situation  complètement  ditlereide  de  celle  (»ù  ils  se  liauivaient  lors 
(.le  sa  (‘onstitution  ; une  partie  de  leur  ancienne  clientèle  a jui  être 
[►erdue,  ou  la  réputation  de  l'entreiirise  a pu  être  diminuée,  de 
sorte  (ju'il  leur  faudra  reiirendre  la  lutte  contre  leurs  ex-associés 
dans  des  conditions  plus  désavantageuses  ([u’autrefois.  De  là  il 
résulte,  dans  une  certaine  mesure,  un  état  de  guerre  latentt*,  même 
{tendant  la  durée  de  la  paix. 

De  plus,  rextension  de  (juebjues-unes  des  entrei>rises  associées  et 
rapparition  de  concurrents  nouveaux  sont  autant  de  causes  de 
diflicultés  pour  les  cartels^  qui  ne  réussissent  à se  maintenir  (pi’en 
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se  soumettant  à de  continuelles  transformations  et  à des  révisions 
fréipientes  de  leurs  statuts  constitutifs. 

I.es  formes  les  [)lus  courantes  des  oliligalions  récipro([ues  que 
s'imposent  les  membres  d’un  cartel  (et  ces  formes  peuvent  étn* 
multiples)  sont  les  suivantes  : 

Fixation  du  prix  de  vente,  ou  mieux  d’un  prix  minimum  au-des- 
sous du(pie!  un  ne  peut  [»as  descendre,  tout  en  laissant  à chacun  la 
liberté  des  (piantités  à vendre  ; 

Hépartition  des  marchés  entre  les  membres  du  cartel. 

— Afin  de  limiter  la  production,  le  cartel  achète  parfois  quel- 
(pies-unes  des  entreprises  les  moins  puissantes  à prix  de  revient  éle- 
vé (nous  en  avonsdes  exemples  dans  l'industrie  minière  allemande), 
afin  de  transférer  à des  entre|)rises  produisant  à des  coûts  plus  bas  leur 
participation  à roiïre  totale.  Parfois  (les  syndicats  métallurgiques 
franç.*ais  en  sont  un  exenqile)  la  disiiarition  de  certaines  des  entre- 
prises résulte  de  Pemidoi  de  la  méthode  des  adjudications,  celles-là 
étant  achetées  (jui  demandent  les  indemnités  les  plus  faibles. 

Le  cartel  allemand,  au  moins  jus(]u’à  ces  derniers  temps,  n a pas 
dépassé  cette  forme  embryonnaire  de  réorganisation  des  entre- 
prises. 

La  crise  de  11)00,  en  effet,  a montré  ({ue  le  cartel  allemand  était 
un  organisme  économi(jue  {>eu  solide.  S'ins])irant  des  idées  de  la 
MiUelsUtndpoUtik,  il  avait  non  seulement  pour  elîet,  mais  pour  but 
et  pour  devoir  de  protéger  les  petits  industriels.  11  constituait  donc 
un  organisme  (fui,  — à la  difierence  du  trust  américain,  — tendait 
non  ]>as  à la  disparition  des  entrejirises  dont  le  prix  de  revient 
était  le  plus  élevé,  à Fabaisseu^ent  de  ce  prix  et  à la  constitution 
d'entreju'ises  aux  (^limensions  les  jilus  économifpies,  mais  au  con- 
traire au  maintien  des  entreprises  à prix  de  revient  élevé  : il  y 
avait  là  un  véritable  obstacle  à l'abaissement  du  coût  et  à la  cons- 
titution (rétablissements  aux  dimensions  les  [dus  économi([ues.  Le 
cartel  assurait  la  survivance  d’entreprises  (fuela  concurrence  aurait 
fait  disparaître  et  cliargeail  ainsi  la  production  de  dé[K*nses  inu- 
tiles. 

Depuis  la  (*risede  1000,  le  cartel  allemand  s’est  rajiproché  du  tvfte 
du  trust  par  la  concentration  et  la  fusion  des  entre|)rises. 


111. 


Les  syndicats  et  le  coût  de  rroduction. 


O.  — Nous  nous  occuperons  [ilus  particulièrement  des  formes  les 

la 
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j)lus  évoluées  (les  syndicats,  do  celles  ([ni,  |>ai*  la  hision  et  la  réor- 
ganisation des  êntreprises,  tendent  à une  réduction  du  mù\  de 
ju-oduction.  11  s'agit  précisément  des  frusfs.  (.elle  réduclion  du 
codl  se  traduit-elle  par  une  diminution  de  prix  ou  par  une  augmen- 
tation de  prolit  ? (’/esI  ce  que  nous  examinerons  ensuite. 

On  admet  généralement,  et  nous  l'avons  déjà  iudi<pié,  (pu‘  ces 
syndicats  doivent  leur  origine  aux  droils  ])i*uteclenrs,  aux  larils 
ditlcrentiels,  etc.,  et  l'on  admet  généralement  aussi  fpi'ils  ont  pour 
hiit  d'oidenir  un  surprix  e!  (|u'ils  essayent  de  réaliser  les  condi- 
iions  du  monopole.  >»uus  ne  nions  pas  (jue  certains  syndicats  n aient 
là  leur  origine  ; mais  nous  ne  pensons  pas  <|ue  fous  les  syndicats 
pui>s(‘nt  s'ex(di(juer  ainsi,  l/élndt'  des  ffiits  nous  amène  a ctOle 
Conclusion  : s'il  y a des  syndicats  dans  l'Amérifpie  j»roleciionniste, 
il  y en  a aussi  en  Angleterre  lihre-écliangiste  ; il  y a en  Amérifpie 
des  syndicats  de  produits  non  ]>rolégés  ; il  est  né  des  syndicats  dans 
des  industries  favorisées  et  dans  des  industries  non  favorisét^s  par 
des  tarifs  ditTéreiitiels. 

De  jdiis,  mui>  nou^  refusons  à adiiu'ttie  ([U  il  y ail  <[uel(pie  res- 
semblance entre  un  svndicat  et  un  monopole.  Kn  général,  un  syn- 

4 

(lient  ne  peut  pnititiner  des  prix  de  nionopnle  s'il  n'exisle  déj:i  li’s 
conditicjns  nainrelles  on  légales  de  (’oiisliltilion  d un  moiujpole.  La 
coalition,  (pii.  en  général,  tend  à réservci'  [lour  elle,  autant  (pi  elle 
le  p(‘ul.  1(‘  marché  inlérienr.  ne  possède  aucun  moyen  pour  (jbtenir 
des  prix  ([ui  dépassent  le  ]>rix  lixe  par  le  niveau  international,  <ang- 
meulé  évenfnellement  du  montant  des  droils  protecteurs  ; elle  ne 
peut  (pie  tendre  à le  maintenir  à ce  niveau  el  à rempéclier  de  des- 
cendre. malgré  la  réduction  dnroùlde  prodnrlioM,%pii  est,  en  prin- 
ripe.  le  hiit  prinrijial  du  syndical.  Kn  réduisant  le  cmM  de  produc- 
tion. d'iiii  céité,  et  en  emiiècliaiit  la  baisse  des  jirix.  de  l’anlre,  le 
syndicat  leiid  à augmenter  les  |irolils.  Mais  la  persistance  d(> 
CO  pr(dil>  ii'esl  [las  tonjonrs  facile,  comme  nous  le  verrons  pins 

loin. 

.\insi,  pnur  éviter  de  nous  faire  des  idées  erronées  sur  le  pliéiio- 
mène  éroiiomiipie  du  syndicat,  fant-il  coinmeiirer  par  l'étudier  en 
delmrs  de  riiitluence  de  tonte  protection  légale  on  de  tout  tarif 
ditl'éreidiel.  Il  est  alors  coiistiliié  essenlndlement  [lar  ceci  : la  ten- 
dance à la  réduclion  du  cofit  de  iirodiiclioii  parla  reclnn-rlie  des 
dimciisions  les  plus  économiques  des  entrei>rises,  el  [lar  l’établisse- 
menl  d'uii  lien,  ratlacbo  à une  direction  uni(pie,  entre  des  industries 
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^*onne\(‘S,  (pii  oui  cuire  telles  de^  rapports  rtnu fthournttf  îrt^s  in\  ius~ 
fnnnrnfau.r. 

Nous  emphtyous  ces  deux  expressious.  -iiu  ptui  barbares.  mai> 
fort  commodes  par  leur  brièvelé,  jiour  exprimer  ces  deux  idée>  : 

A et  B sont  des  biens  rout/thh/tr/if/firrsqUinul  ils  soûl  Ions  diuix  né- 
cessaires pour  salisfaire-à  un  besoin  on  [)(mr  la  prodnclinn  d’autres 

biens  ; 1),  K.  I' sont  des  bieuN  hisf rumf*nf<nu\  d'ordre  d aulaul 

plus  éloigné  par  rapport  à C,  (|uand  h est  nécessaire  ])(»ur  obleuir 
(1,  quand  B est  ué('essaire  pour  obtenir  lï.  el  aiu>i  (b*  >uile. 

lUuis  son  ensemble,  rindusirii*  u'esi  (pi'uii  vaste  réseau  de  fabri- 
caliou  de  |u*0(luits,  dont  iin  grand  nombre  son!  reliés  les  uns  anx 
autres  pai*  un  j*ap[>orl  de  nnn fthonoufariff’  on  iVinst ru}nrn(alifé. 

G.  — (A^mmeitl  la  fusion  des  eulrepris(»>  ]»eul-elle  aboutir  au  coûl 
d(‘  producliou  le  plus  bas  ? 

11  faul  disliuguer  suivant  <pie  celle  fiisiiui  nu  i*lTe!  : 

O.  l)(*  la  fusion  d'(Mi I qui  fabriipuml  le  iin'inc  produit  ; 

/>.  Do  la  fusion  d'eni repris(>s  qui  fabriipieut  do--  produits  comiexos. 

U.  lùifrf/trisrs  (jui  h*  nuhfu*  firiuluit . — Bour  inui^ 

rcmirt'  compte  d(*  1 ellel  luuis  citerons  (pudques  exemples  sidtéma- 
I iqiies. 

Supposons  (lig.  I)  que  sur  le  marché  il  y ail  trois  eu I reprises.  I , 

.'i,  dont  b"  !li^(^•^u  diirériuiî  du  c(»ut  de  production  est  iiidifpié  par  les 
tirets  gras  sur  In  diagramiïie.  (d  (|iie  rt*utre|u*ise  d.  doni  le  coûl  de 
proihudion  est  le  plu>bas.  ii'ail  pastmeore 
alleinl  la  dimensi<.m  la  plus  é('ouomi<f ue. 
de  telle  s<»rte  «pie.  si  elle  pouvait  encore 
étendre  sa  producliou,  elle  [lourrai!  pro- 
duire loule  la  (fuauLilé  OM  à un  cofil 
unitaire  O//,  plus  bas  (|u(‘  le  coàt  a(*luel 
OA'.  Il  est  évident  (|iie,  si  elle  pouvait 
alteiiidn'ce  résultai  sfuis  O/r  (thUfjrf*  de 
haissfo'  Ir  prix  <fe  ren((‘  (comme  elb* 

(bnrail  certaiiu'uienl  le  faire  si  elle  se  piaqMVsait  de  c!ias>er  du 
mandic  les  eiilreprises  1 et  :2),  elle  augiaeuterait  ses  prolils,  — (|ui 
sont  re|U‘éseulés  actuellemeiil  par  la  sui'face  c(»uverte  de  traits  hori- 
zontaux, — de  toute  la  (juautité  repi*éseulée  |»ar  la  surface  couverte 
de  (rails  (d)lidues,  c'esl-à-dire  d'une  (piauiilé  même  plu>  grande  — 
(d  qui  pourrait  être  uolublemeul  idu.^  grande  — queue  le  soûl  eu 
ce  inomeut  lesprulüs  acluels  des  eutreprises  I el  '2. 


Fig.  1. 
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C\'si  Mirce  faii  toHinique, — (]iii  est  fsseiilielleuienl  uiKMjneslioii 
de  dimension  d'entrnprise,  — que  repose  la  possibilité  d'un  accord, 
<riine  i'usion  des  ti'ois  entreprises.  Celle  fusion,  tout  en  amenant 
une  réduction  du  coût  de  jiroducliuu,  — el  en  maintenant  le  niveau 
actuel  des  prix,  laisse  une  telle  marge  de  ju-ofit,  qu'elle  rend  la 
fusion  avantageuse  aux  trois  entrejtrises.  Celle  fusion  vaut  mieux 
(pie  la  lutte,  parce  <|ue  les  entreprises  I et  2ris(pieiit  de  succomber 
et  d'èlre  chassées  du  marché,  et  (|ue  l'enlreprise  d risque  de  ne 
pouvoir  atteindre  ce  résultat  qu’eu  diminuant  considérablemeni  ses 
proUls,  car  elle  devra  abaisser  le  prix  au-dessous  <fu  coût  de  l'eutre- 
fu’ise  2. 

A[U‘ès  la  fusion  des  trois  entrefu-ises,  on  comprend  comment,  par 
le  seul  fait  de  la  coucentrati^ni  de  la  production  dans  l'entreprise  d, 
les  profits  du  syndicat  [leuvenl  augmenter  assez  pour  que,  tout  en 
laissant  dans  rinacüvité  les  entreprises  2 et  1 (c*est  un  cas  limite), 
on  puisse  distribuer  un  sN/'/isant  dividende  au  cajûtal  fixe  investi 
dans  ces  dernières  entreprises  avec  un  gain  non  seulement  pour  le 
capital  investi  dans  l'entreiirise  d,  mais  aussi  pour  celui  (pii  a été 
nécessaire  pour  en  augmenter  les  dimensions  C 

7.  — Voici  un  au  lia*  exemple  schéma  ti<pie  plus  complexe(tig.  2ei  d). 

Supposons  (pie,  comme  résultat  de  la  sélection  d'un  grand  nombre 
d'(trgauismes  faüdi's.  il  soit  resté  sur  le  marché,  (Ui  nombre  limilé, 

(pielques  entreprises  très  fortes,  (huit 
aucune  li  a encori'  alleiiil  la  dimension 
la  plus  économi([ue.  c‘(‘st-à-dire  que 
chacune  pourrail  arriver  à nue  rédm*- 
tiou  du  coût  de  produclion,  ^i  elle  pou- 
vait aiigiiieiilei-  la  (|iiautité  produite. 

Soit  deux  eutnqu'ises,  (|ue  nous  suppo- 
sons, j)Our  plus  de  sim|)licÜé,  dans  des 
conditions  iihuitiqucs.  Leur  concurrence 
aura  réduit  leurs  prolils  : soit  M le  point  d'eipiilihre,  eu  sujtposaul 
que  la  (piautité  O.V  est  produite  par  I une  et  l'autre  entreprise  eu 
quantités  égales.  Deux  cas  peuvent  se  présenter. 


0 


N 


N' 


Fit;.  -2. 


i.  Nous  faisons  id,  et  dans  la  suite,  un  fréquent  usage  des  grapinques:  poul- 
ies It'eleurs  qui  so  sont  familiarisés  avec  ce  mode  d’expression,  cela  permet  une 
plus  gr;mde  précision  el  concision  de  langage. 

L'axe  horizontal  représente  des  quantités,  l'axe  vertical  des  prix.  La  courhe 
représente  une  rourbrdr.  demauflo,  définie  clriircmenl  en  disant  (fig.  Ij  que,  siu* 
Je  marclié  consideo'’,  la  quantité  OM  trouve  de>  acheteurs  au  [>rix  J/X 
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a.  Tonies  deiiv.  en  ;inuiuenl:ml  lent-  iimdnclion.  peuvent  arriver 
i,  nne  .inantilo  lolale  O.V'.  l>onr  laquelle  le  eonl  .le  produelion  esl 
inlérienr  ans  prix  TV  an.|iiel  le  marclié  intérieur  peut  Tal.s.trt.er 
(liiï. -2);  alors,  üiràoe  à Tenlenle  intervenue,  les  d.*n\  enlrepriM-. 
penveni  garder  ponr  elle^  el  se  partager  le  prolit  représenté  par  la 

surface  hacliuréc. 

[i.Lcs  entreprises  soûl  telles  que, chacime  d'elle^  |touvait  preudir 
la  dimeusiou  la  plus  écoiiomiipie,  la  quantité  |>i*oduite  parello 
deux,  au  total,  serait  t L\  . au  coût  de 
|U‘0(luctiou  .V  //-(iig.  d),  c e>l-a-dire  stqié-  N. 
rieur  à mdui  auqut*l  le  marché  est  disposé 
à absorber  la  (piautité  O.V  . Il  u'esi  doue 
{>as  possible,  dans  ces  comlitious,  (pie  les  . 

êiilrtqtrise^  puis>enl  eire  agrandies  ^ - — 

jusqu'à  la  limite  (h's  coûl^  décroissants. 

Dès  lor>.  il  u'y  a qu'une  allerualive  : la  F>g.  3, 

j^’nerre  (oi  la  coiditi.>n.  La  ^‘nerrt*  peni 

chasser  du  niarelié  une  des  deux  entreprise>:  mai.-,  e'esi  la  un 
résultat  qui  routera  énormément,  non  seulement  à l'entrepri-.e 
(|ui  sneeondiera,  mais  an>si  à relie  qui  Iriomidiera.  Celle-ci  ne 
pourra  chasser  Tantre  dn  marché  qn'en  réduisant  le  prix,  à 
mesure  .[ue  Texlension  de  Lentreprise  réduit  le  eonl.  La  coalition 
peut  être  possible  et  être  avantageuse  à toutes  .leux,  qnainl 
il  esl  possible  d'exporter  nne  partie  dn  produit,  mihne  nu- 
(lessoitit  du  coût.  Si,  par  exenqtle.  en  poussant  la  production 
jns.in'à  la  dimension  la  plus  économique,  avec  rédnetion  .In 
coht  de  produelion  Jusqu'à  ,V7/  (à  l'origine  h'  eonl  de  jn-odnclion 
était  égal  an  ]irix  T/T).  il  est  possible  de  placer  à i'él rang.M-  la 
([iiantité  .V.A"  ; ce  seul  l'ait,  si  cerlaines  conditions  qnanlilatives  smd 
véritiées,  peut  rendre  la  coalilion  possible,  avec  un  accroissement 
des  prolils  dn  syndicat,  même  si  la  qnaidité  NN'  doit  être  vendue 
à l'étranger  à nn  prix  y T inlérienr  an  coût  de  [trodnclion  ,V//  et 
si  l'on  doit  faire  porter  la  perte  (surface  el  bacbnres  oblnpies)  sur 
la  partie  vendue  sur  le  marché  inlérienr  (surface  el  hachures  verti- 
cales), de  sorte  .jne  le  prolit  dn  syndicat  n'est  pas  égal  à tonte  la 
réduction  du  coùl  de  production,  mais  seulement  a la  qnaidité 
représentée  par  le  rectangle  en  noir  de  la  ligure  3. 

On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  la  coalition  puisse  cire 
avantageuse  aux  deux  entreprises  et  comment  la  circon>Lnic.'  qui  la 


r 
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rond  possiltio,  <-Vst  rexportalion  systéiualiqiio  au-do>sou8  <lu  font 
{ffumping),  dnip  nous  pai*lei*<ms  plus  loin, 

Keinarquons,  en  allendani  : 

l^our  avoii*  recours  à I t*\porlaliou  au-vlessoiis  du  foùlen  relc- 
vanl  le  prix  de  la  ([uaidité  vendue  dans  le  pays,  il  l'aul  que  les  deux 
entreprises  soient  d'accord,  parce  que,  si  riiue  avait  re(*oiirs  au 
ftuinpiny  el  l'aulre  non,  celle-ci,  ne  vendant  j)as  à rextérieur,  aiig- 
ineulerail  l'oll’re  intérieure,  et  il  en  résulterait  une  diininulion  du 
|»rix,  de  sorte  qu<*  le  but  du  trust  ne  serait  pas  atteint. 

Tu  droit  d iinportal ion,  qui  asMire  le  marché  intérieur  à la 
production  indijj;ène.  |»eut  être  une  condition  favorable  pour  rendre 
possible  la  pratique  du  el,  par  cousé([uenl,  la  naissance  du 

sMidicat.  dans  des  conditions  où  cette  pratique  ne  serait  pas  appli- 
cable, ni  le  syndicat  possible. 

Si,  en  ellel.  le  niveau  M du  jirix,  — délerminé  par  la  concurrence 
inlernationale,  — sur  le  marché  intérieur,  ne  j>ermet  pas  une  marge 
de  profit  après  ([ne  la  vente  à l'intérieur  a été  augmentée  d'un  sur- 
coût C(u*respondant  à 1 exfiortalion  au-dessous  du  coût,  le  syndical 
ne  [►eut  être  constitué  entre  les  deux  entreprises  : il  ne  peut  être 
c(mstitué  que  si  elles  peuvent  se  prévaloii  d'un  droit  protecteur  con- 
venable et  si  elles  i*éussisseut  à roblenir. 

I n droit  protecteur  est  souvent  lui-méme  un  stimulant  à la  con- 


stitution d'un  syndicat  alin  de 
mieux  tirer  prolit  du  droit  de 
douane.  Sup|tosons  dig.  t)  que 
le  niveau  du  judx  ^oit  O,  Ou  la 
(|uantité  (‘onsommée,  Ob  la 
quantité  jn*odnite  dans  le  pays, 
ha  la  (juantilé  importée.  Si  on 
établit  un  droit  protecteur  Oy/, 
la  pi*(iduction  intérieurt*  aug- 


ment(*ra  jusfju  a y////,  el  les  entreprises  les  mieux  organisées  font 


un  surju'olit  Od. 


Le  lait  peut  pous>er  ces  enlre[trises  à augnnuiler  la  pro- 
duction, ou  il  j)eut  [>ouss(u*  à la  création  d'autres  enireprisi's 
du  type  des  mieux  organisées.  Il  y aura  ainsi  un  abaissement  des 
e(nirb(‘s  des  coûts.  Si  la  profluction  passe  de  1 à 2,  cela 
ne  fait  qiit‘ sujqirinnn*  toute  importation  ((|iii,  par  rellet  du  droit. 


avait  déjà  été  réduite  à //;//).  el  .mettre  Je 


mai'ché  indigène  à la  dis- 
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position  de  la  production  nationale  sans  diminuer  les  snrproliK  qni 
proviennent  du  ilroit  de  .lonane.  Mais,  au  delà  de  ce  point  2,  m la 
concurrence  intérieure  coutinue,  - c esl-à-dire  si  rexlens.on  de  la 
production  des  entreprises  les  mieux  organisées  ou  la  constitu- 
tion d antros  entreprises  similaires  continue,  - alors  les  entreprises, 
les  mieux  organisées  sont  menacées  dans  leur  siirprotil,  parce  que, 
par  le  fait  <lu  maiiilieii  de  la  concurrence,  le  coût  peut  descendre 
même  iusqn'à  .'i,  i-arce  que,  avant  le  droit  de  douane,  il  y avait  des 
types  d'enlreprises  pour  lesquelles  le  prix  O était  rémunérateur. 
Donc,  si  la  production  est  représentée  i>ar  2,  il  pourra  se  constituer 
„n  syndicat  pour  empêcher  la  baisse  au-dessous  de  2.  c est-a-d.re 
pour  tirer  prolit  du  droit  protecteur.  C'est  ce  «lui  est  arrive  en  Italie, 
p.ir  exemple,  pour  le  syndical  des  sucriers,  avant  la  guerre  ; maigre 
l’impôt  de  fabrication,  la  production  du  sucre  benebciait  dune 
rerlaine  protection,  parce  que  cet  impéd  était  inférieur  an  droit  de 

douane*. 

Cela  nous  explique  l'iullueuce  que  la  protection  douanière  peut 

avuir  sur  la  f.irmalkm  ilc  cerlaiiis  sviulical.,  mais  cela  nous  jmiirli-e 
aussi  qa'il  [.eal  y avoir,  ,,nl  y « eu  t»il.  .las  svn.Iirals  en  ,lahors.le 

cette  protection. 

(O  lùiiin,  lors.in'on  exporte  au-des.sous  du  cobl,  les  consommateurs 
iM.ligènes,  .luaud  il  u’y  a pas  de  droit  protecteur,  paient  bien  le 


prises  sont  disposées  en  ordre  île  nuits  croissant», 
et  dans  laipielle  les  surfaces  nnilirées  marquent 
le«  profits  respectifs  au  prix  de  vente  O (1  entre- 
prise mar/jiimle  niivant  aucun  proft).  Hans  la 
dynamique  du  m.irciié,  tandi»  que  les  entreprises 
les  mieux  organisées  augmentent  leur  prodiietnm 
ou  qu’iiitervieiinent  des  entreprises  nouvelles  du 
Ivpe  le  plus  avancé,  les  entreprises  margiiiulos 
simt  ehasséos  du  iiiarehe,  la  courlie  des  coûts 
siiliaisse  (de  la  ]U).sition  1 de  la  figure  4 à la  posi- 

'"uiiÜ  irpi!;.luil  (lig.  4)  n-e»t  pas  fra,qié  de  droit  et  ,,ue  le 
la  niiaiiülé  Miporlée  est  //«.  Oa  étant  la  .piantite  consommée,  <>h  la  quanUtt 
uEe  In"  lo  pav'  Si  on  établit  un  droit  n.l  (et  nous  siippc^ons.  pour  sim- 

dilier,  ipiesoii  in.ddencc  retombe  tout  entière  sur  le 

félève  jusqu’à  h,  la  quantité  importée  diminue  et  devient  mn  ‘ . 

Ïitè  dan»  le  pa^s  augmente  et  devient  dm  ; les  protits  des  entreprises  les  mieux 
or'Janiséesaip'meiiteiit  de  Od  par  unité  |.rnduite.  Ces  suri.rolils  donnent  préc 
sèment  lieu  au  fait  dynamique  étudié  dans  le  texte  et  qui  peut  . tre  1 occasion 

lie  la  naissance  <1  un  syndical. 
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|>rodnit,  apres  la  formalion  du  syndical,  plus  cher  que  ne  le  paieiil 
les  marchés  étrangers,  mais  ils  ne  le  paient  pas  plus  qu'ils  ne  le 
payeraient  sans  l'exportation  au-dessous  du  coût.  Par  lextension 
ik>  consouiiiwtion  qu'il  permet,  on  peut  arriver  à un  al>aisseiaenl 
du  coût  de  production  et  à un  prolit  ; mais  il  n'entraine  juis  une 
augmentation  du  prix  à l'intérieur.  Il  peut  même  amener  une 
diminution  des  prix  à l’intérieur,  quand,  ne  pouvant  pas  placer 
à l'étranger  toute  la  quantité  A.A'',  ou  ne  le  pouvani  qu'avec 
une  perte  Inq)  grande,  il  est  plus  avantageux  au  syndicat  d'aug- 
menter un  peu  la  consommation  intérieure  en  réduisant  le  prix. 
C'est  ce  ({ue  nous  verrons  mieux  par  la  suite,  quand  nous  résume- 
rons syntliétiqiiemenl.  en  les  rapprochant  rationnellement,  les 
laits  qui  se  rél'èreut  à la  détermination  du  prix  sous  un  régime  de 
svndicat. 

Ces  représentations  schématiques  du  phénomène  ont  eu 
essentiellement  pour  but  de  montrer  la  relation  de  cause  à elle! 
qu'il  y a,  — indépendamment  de  toute  politique  protectionniste  et 
d'avantage  particulier  quelconque  à l'égard  de  certains  syndicats  en 
matière  de  coûts  de  transport,  — entre  le  l'ait  de  la  coalition  et  le  fait 
de  la  lediei'che  de  la  dimension  la  plus  économii[ue  di'  l enlreprise 
pour  arriverai!  coût  de  production  le  plus  bas. 

Nous  devons  ajouter  maintenant  que  la  diminution  du  coût  de 
production  par  la  fusion  d'entreprises  produisant  le  même  produit 
dépend  aussi  de  toute  une  autre  série  de  causes,  que  nous  avons 
dû  nécessairement  négliger  dans  une  repn*sentation  schématique 
qui  avait  pour  but  di'  nous  faire  saisir  la  partie  saillante  du  phéno- 
mène. 

Parmi  tout  l'ensemble  de  ces  causes,  nous  pouvons  noter  : la 
siqipression  ou  la  diminution  des  dépenses  de  guerre,  si  l’on  peut 
s exjirimer  ainsi,  dont  la  plus  importante  est  la  t'édamp  \ I cxten- 
sion  à d'autres  entreprises  de  mélliodes  de  fabrication  jdus 
eflicdces , la  diminution  des  Irais  de  transport,  en  siu'vant  la 
clientèle  avec  la  jiroduction  des  établissements  les  plus  voisins; 

1 organisation,  differente  et  plus  économique  eu  somme,  de 
tout  l’ensemble  de  l'entreprise. 

9.  b.  fusion  d en!  l'pjirises  (/U  i /ubrl(ju(‘nt  dns  produits  con- 
nexes. 

I.a  réduction  du  coût  de  production  est  efficace  quand  il  s’agit 
d’entreprises  qui  fabriquent  le  même  produit  ; mais  elle  l'est  peut- 
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être  encore  davantage  (|uand  il  s agit  de  la  reunion,  eu  uu  tout  com- 
plexe, d'entreprises  ijui  ont  entre  elles  fies  rttpporls  de  complêinen- 
tarité  et  d’insiruineniftiile. 

La  genèse  de  ce>  vastes  grou|temenls  économiques,  qui  sont  la 
l'oiTiie  la  plus  évolué'-  des  syndicats,  est  claire  si  on  lient  compte  de 
ces  (|ui‘h(ues  cousiib'-rations. 

Tout  d'abord,  la  con-lilulion  d'un  syndical  entre  entreprises 
similaire>,  si  elle  .'Upiu-ime  dans  une  industrie  les  rivalités  et  si  elle 
atténue  les  oscillations  des  quantités  et  des  prix  auxquels  elle  est 
soumise,  u empèclie  pas  ijue  son  coi'it  de  production  ne  subisse  tous 
les'-ffets  des  perturbations  <iui  résultent  des  oscillations  de  prix  et 

des  'iiianlilés  produites  dan-  les  industries  dont  elle  utilise  les  pro- 
duit-. l ue  certaine  stabilité  dans  le  coût  de  production  est  une 
condition  si  essentielle  dans  un  syndical  entre  industries  similaires 
que  l'on  eoinpreiid  pounjuoi,  pour  y parvenir  mieux,  pour  se  pour- 
voir mieux  des  i|uanlilé,s  nécessaires  de  biens  instrumentaux  ilont 
elh-  ,a  besoin,  à «les  prix  non  soumis  à des  oscillations  successives, 
l'induslri''  svudicalisée  trouve  utile  de  rattacher  à elle,  directement, 
ih*s  entr«‘[)risrs  produrlrices  <les  biens  inslrumontaux  qu  elle  utilise  ; 
ce  rapprochenienl  est  utile  aussi  à ces  dernières,  qui  s assurent 
ainsi  une  C(‘rtaine  régularité  dans  leurs  débouchés  et  dans  leurs 
prix.  11  est  évident  que  ces  organisations  de  vastes  ensembles  eco- 
nomiques aboutissent  à un  abaissement  du  coût  de  production. 

10.  — C'est  en  rappelant  les  relations  qui  existent  entre  les  dif- 
ierentes  industries,  de  colles  qui  produisent  des  biens  directs  a celles 
qui  produisent  des  biens  instrumentaux  de  plus  en  plus  éloignés; 
c’est  en  rappelant  que  toute  industrie  syndiquée  est  toujour.^ 
vendeuse  à l'égard  d'autres  industries  qui  labriquentdesbiensplus 
rapprochés  des  biens  directs,  et  acheteuse  par  rapport  à celles  qui 
falu'iquent  des  biens  instrumentaux  plus  éloignés,  et  que  par  con- 
séifiient  la  constitution  en  syndicat  d'une  industrie  lui  assuia*,  par 
rapport  à celle-ci  et  à celle-là.  une  position  <]ni  lui  permet  de  leur 
l'aire  la  loi,  situation  qui  doit  naturellement  la  pousseï*,  (die  aussi, 
use  syndiquer;  c'est  en  rapp^dant  tout  cela  (jne  l'on  serait  facile- 
ment amené  à conclure  que  la  eonstitulion  en  symlicals  doit  ialalo- 
ment  se  dévidopper  pour  arriver  à embrasser  |»resqu<*  tout  I ensiunblo 
dt*s  induslries. 

Mailles  iail- éM*onomiqne^  montrent  que  (*ela  n'est  pas  ; toutes  les 
iudii"tries  peuviMil  pa-  >t*  eousiiluer  en  syndicats,  soit  a cause. 


*4 


’ J 


H 

: - 


290  Hi:\TK  DE  MÉÏAÏ'liYSIOCE  ET  DE  MORALE. 

de  la  nature  des  produits  qu'elles  fabriquent,  soit  parce  que  le 
caractère  ]tarticulier  de  certaines  iïidustnes  ne  com]>orle  }>a^  des 
entrejtrises  à grandes  dimensions.  11  y a donc  un  domaine  très 
va>to  où  la  constilution  en  syndicats  n'est  pas  possible  K 

II.  — Ce  ([ui  précède  explique  aussi  pounpioi  le  régime  de  coa- 
lition, dans  les  iiuhistries  oii  elle  est  [M»ssible,  ne  devient  vraiment 
économique,  — du  point  de  vue  des  entreprises,  et  du  point  de  vue 
social,  — que  lorsque  le  régime  de  la  concurrence  a déjà  largement 
fonctionné,  faisant  disparaitre  du  marché  les  organismes  les  plus 
faibles  et  concentrant  la  plus  grande  partie  de  la  production  d'un 
certain  bien  dans  quelques  grandes  entreprises.  Un  fmsf  qui 
voudrait  se  constituer  par  rassncialion  d'un  grand  nombre  de 
petites  entreju'ises,  dont  chacune  est  encoi'e  loin  d'avoir  la  dimen- 
sion la  plus  économique,  serait  grevé  de  telles  charges  qu'elles 
absorberaient  peut-être  toute  la  réduction  de  <*oid  qui  résulte  de 
rorganisation.  11  y aurait  perte  meme  au  point  de  vue  social, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

IV.  — Le  i*m\  sors  r\  RÉniME  de  syndicat. 

H.  — Les  syndicats  réduisent  le  coàt  de  ])roduction.  Certains 
prétendent  que  celte  réduction  se  traduit  ensuite  jtar  une  diminu- 
tion de  prix  à ravantage  des  consommateurs.  Il  en  est  d'autres, 
par  contre,  qui  soutiemieid  <pie  le  syndical,  quand  il  a réuni  dans 
ses  mains  une  partie  notable  delà  firodnction,  tend  à s(‘  transformer 
en  monopole  et  à étal>lir  des  j>rix  de  monopole.  Xi  Lime  ni  l’antre 
<le  ces  conceptions  ne  répond  à la  réalité  des  faits.  Ceux-ci,  coïisi- 
dérés  dans  leurs  imiformités  les  plus  générales,  peuvent  cire  coor- 
donnés et  synthétisés  de  la  faeon  suivante,  qui  nous  senihle  lever 
tous  les  doutes  sur  ces  (piestions. 

Sur  le  marché  indigène  (qu'il  y ait  ou  qu'il  n’y  ail  pas  de  di-ùi( 
protecteur),  il  y a un  certain  prix  ([ue  le  syndical  ne  doit  pas  délias- 
ser s'il  veut  en  rester  le  maître.  D'antre  part,  le  syndicat  jieut 
répartir  les  quantités  produites  par  lui  imtre  la  consommation 
extérieure  (d  la  consommation  intérieure,  de  façon  à ohtenii*  le  pro- 

1.  I..U  |ilus  gi*aii(Ie  partie  di’s  syndieats  ont  pour  objet  tle;i  produits  bruts  ou 
'iriui-ouvrés ; ce  sont  les  plus  fariles  à constituer,  paree  que  les  ditlerenees  de 
qualité  d«'  ees  produits  pi“ovrn;nd  d'entreprises  dilîéj'entes  ne  sont  pas  consi- 
dérables: poin‘  les  produits  finis,  les  maclnnes  par  exemple,  renlcnle  ost  plus 
difticile. 
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(irmaximma,  dans  les  limites  du  ]>rix  donl  nous  venons  de  jiarler. 

C'est  cemaximmn,  — qui  n’admet  (prune  seule  solution,  — qui 
détermine  le  [n  ix  d’é(|uilil)re  sous  le  régime  du  syndical. 

IVjur  plus  de  clarté,  traduisons  ce  fait  par  un  graphifjue,  eu  fai- 
sant ahsiraclion  pour  tm  moment 


de  la  com'iirrtuH'e  potentielle  et 
de  l’emjdoi  des  succédaides,  dotd 
nous  parlerons  hienl(M  (fig.tlel  7 . 

Soit  .1/i  la  cmirhe  de  demande 
du  marché  iidérienr  et  soit  C7>, 
pour  le  marché  extérieur,  non 
pas  la  courbe  de  demande  du  pro- 
duit, mais  une  courbe  indi(pianl  la  pos.'^ihilité  de  déhouclié  du  syn- 
dical sur  ce  marché  extérieur.  c'(*st-à-dire  la  (pianlité  «pie,  ^elon  le 
prix,  le  syndical  peut  arriver  à y placer.  (Si  le  .syndi*‘at  ne  réunit, 
pas  toute  la  jiroduction  du  mai*ché  intérieur  et  > \\  n en  contrôle 
pour  ainsi  dire  (|n’nne  jiarlie.  il  faut  <*onsidérer  (|ue  la  courbe  de 
demande  du  mai*ehé  intérieur,  .!/>*,  a été  déplacét*  a gauche,  vei*s 
l’axe  vertical,  d’une  quantité  qui  représente  la  production  des  entre- 
pris(*s  similaires  non  syndi(piées). 

Cela  admis,  soit  M le  niveau  du  prix  que,  sur  le  marché  intérieur, 
le  syndi(*at  ne  (but  pas  déi>asser  s'il  veut  en  rester  le  maiire  ; s il  y 


a un  droit  protecteur,  on  en  a tenu  compte  pour  établir  le  uiveau  M. 


Soit,  en  outr(\  h'F  la  procluctioii  du 
svinlicat  (|ui  coi*res|Munl  au  coàl  de 
production  unitaire  minimum  /7/. 

Le  pr(d)léme  du  maximum  que  h‘ 
svndicat  doit  résoudre  consiste  donc  à 
répaidir  la  (|uanlité  A’/'enlre  le  ïiiarché 
intérieur  et  le  marché  exlériem*,  de 
façon  (|ue,  sans  (|ue  II  déjiasse  le  niveau 
J/,  la  somme  des  deux  sui’faces  omhi‘é(‘s  soi!  inaximiiiii  (ou  (pit‘  soit 
maximum  leur  dilférence.  lors<|ue,  C(unine  c est  le  cas  dans  la 


ligure  7,  l’exporlalion  se  fait  au-dessous  du  coùl). 
Ou  démontre  (|ue  le  [u'ohlènie  est  déterminé  L 


1.  Si,  en  cinq,  on  rlioisit  arlntriurcnient  uiio  position  dn  point  H,  A7'élan1 
tléteriniin'*,  sont  dnteriniin'S  jmr  (*ons('‘i|uent  OE  par  eoiiM*qin‘nl  AA  : donc  est 
déterminée  la  somme  (ou  la  dilVéïvin'c)  des  ileux  surJaees  omlua'os.  A eliinpie 
position,  arbitrairement  elioisie,  de  //  enrrespondra  doiif  un  eertaiii  ; 

parmi  toutes  les  ]>ositi(aus  pos.sibles  de  //  qui  sont  au-dessous  df  M,  il  yrn  aura 
une  à huptelle  correspond  le  maximum  de  eelte  somme  (ou  dilVéïvnce). 
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l»rt‘vp  lliéoi‘i(‘  (lo  la  (léltM'ininaliiui  <les  prix  sniis  im 
réi»iiiie  tlo  s_vn(li(*al.  — dans  laqmdh*,  comme  nous  rayons  dû,  nous 
lions  sommes  proposé  de  re[n*ésenter,  d'nin  façon  synlliéli(|ne,  les 
uniformités  les  jdns  remar([naldes  que  les  faits  [»résentent,  — nous 
montre  clairement  (*omhien  sont  loin  de  la  réalité  aussi  bien  ro|>i- 
nion  (|ni  estime  que  lt*s  syndicats,  en  réduisant  It*  conl  de  proitnc- 
tion.  font  hénéticier  de  cettt^  réduction  les  consoinmatmirs  en  rédui- 
sant les  pi’ix,  et  cette  autre  opinimi  que  le  s\  ndical,  <piand  il  réussit 
a contrôlei*  une  partie  notahlt»  dt*  la  [iroduclion,  teint  à se  transfor- 
mer en  monopole.  Le  sNitdical  ne  peut  même  [>as  y tendrtq  lors 
nnune(]ii  il  a réussi  à |;ronper  les  priMluctenrs  d un  marché.  Le 
syndical  n a ancim  intérêt  à raréfun'  la  prodmMion  pour  tenir  les 
{n’i\  élt*vés.  L est  une  jirossièn'  eri’iuir  de  le  croire.  Il  faudrait  ima- 
f;inerqn  il  a réussi  à sMidiquer  tous  les  producteurs  du  monde,  ce 
qui.  en  fait,  si»  produit  si  ptui  que  même  les  syndicats  américains 
les  plus  puissants  réussissent  diflicilniienl  à grouper  en  une  stuile 
organisation,  non  pas  tons  les  producleni’s  du  moinli',  mais  mêmt* 
tons  les  producteurs  d un  marché  détermim  . Le  syndicat  doit  tou- 
jours lutter  contre  la  (‘oncurrence  êtraiii^èie,  t[ui  lui  impose  un 

On  voit  que  lii  Ue  //  la  plus  avnnl.igouso  au  syndicat  peut  »Hie  même 

intérieure  .'ui  point  .l/;elle  le  sera  même  ^îénéralement. 

Au  texte  nous  avons,  poui*  simplitiei*.  supposé  que  le  dinnmsion  du  syndical 
était  tlétcmiinée  et  donnée,  cV.st-ù-dire  la  quantité  KF.  .Maison  comprend  facile- 
ment que  le  prolilème  serait  <‘;^alement  déterminé  si  la  dimeiisicm  du  syndical 
était  variable,  et  si.  pour  résomlre  son  problème  do  maximum,  le  svmfical 
devait  dtderniinei'  aussi  la  dimension  la  pins  avantayenso. 

Fn  etfet.  pour  ch.-Mpo'  dimension  dn  syndicat,  à I.iqnellc  corresjiond  un  coiU 

unitaii'c  donné),  il  y a une  solution  qui  donne  un 
I protit  maximum. 

, Soit  lUJ  le  profit  foin  ni  par  la  meilleui  e solution 

• [uaiid  la  dimensimi  est  HQ  (lig.  S).  Pour  d'autres 
dimensions  0(/  0(j  on  aura  une  autre 

Solution  et  un  autreprotit  maximnmcorrespondanl. 
Le  point  le  plu.s  élevé  du  lovas  de  H résout  aussi, 
|■videmment.  le  pnd)b‘mede  la  dimension  ta  plus 
avanta^ïciise. 

II  y a lieu  d'indiquer  encore  rpic  la  dimension  la 
pins  avnnla/^cuse  île  l'entreprise,  en  somme  la 
quantité  à produire,  dépend  d'mi  ensemble  de  facteurs,  parmi  les(iue!s  .se 
trouve  la  courbe  du  cont.  La  variation  di-  celte  eourbe  fait  aussi  varier  la 
diiiM-n>ion.  Comme  les  variations  <les  dimensions  de  l'entreprise  sont  ti'cs 
diliiciles,  [)ar  suite  des  grands  iïivcslissemeiits  de  capitaux  qu’exila''  la 
grandi'  entrcpri>e  actuelle.  — inveslissemetd''  qui  font  plus  ri^ddes  les 
dimensions  de  reidrepri.-e  moderne,  — on  conquvnd  eombitm  il  inqiorte  à un 
syndicat  (le  itonvoii- conqiter  .Mir  une  certaine  viabilité  <b'- cotte  courbe  des 
cout>.  Ce>t  la.  avee  d'anlre.<  tnols  et  un  lan'^a^e  .piantitatif  iin  peu  plus  juveis, 
une  des  principale',  raison-'  de  la  constitution  des  svndicat"  l'ntre  imiustries 
COTincxes. 
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prix  ^^ui-  le  niarclié  iiilérieiir  (.lu  il  y ;iit  uii  «iii’il  n'y  ait  pas  de  druit 
pvoteelem-'.  .pi'il  ne  ]>eul  dépasser.  De  plus,  .•omme  nous  venons  de 
)(>  voir  en  note,  le  syudiral  n'a  pas  toujours  intérêt  à élever  le  prix 
jns(jn’à  cette  limite  sur  le  marché  intérieur  : il  i>ent  être  avanta- 
^mnx  ]ionr  lui,  pour  obtenir  son  maximum,  de  ne  pas  .dller  jus- 
qu'à ce  i»rix,  .piand  il  lui  faut  augmenter  la  ronsommation  inté- 
rieure. Kt  aussi  pour  une  autre  raison,  dont  nous  parlerons  liien- 
tôl  : jionr  ne  pas  susciter  la  roneurrence  poteidielle'. 

) /,  .Nous  devons  maintenaid  tenir  (‘ompte  de  deux  laits 

imiHirlants  : de  la  concurrence  potentielle,  (pii  tend  a diminuer 
les  protils,  en  rai.prorliaut,  parla  baisse,  le  prix  du  coût  ; de  l'in- 
lerveidiou  d’autres  entreprises  dans  le  syndicat,  qui  tend  aussi  à 
diminuer  les  prolits,  non  pas  en  abaissant  le  prix  et  en  le  rappro- 
rhant  du  coût,  mais  bien  eu  lumssant  le  coût  et  en  le  rapproebant 

du  prix. 

Kn  vérité,  la  concurrence  potentielle  est  paresseuse,  et  elle  agit 
avec  intermittence.  Dour  entreprendre  la  lutte  contre  une  vaste 
entreprise  syndiipiée.  il  faut  d’énormes  capitaux,  et  les  ris(}ues  sont 

graïuls. 

Cotto  coiu'iM‘!‘Oiu*o  osl  (laillcucs,  lo  plus  snu\ont.  colrénéo  [tai  la 
modération  même  du  syndical  (que  lui  suggère  son  intérêt  Lieu 
entendu),  qui  se  tient  au-dessous  du  maximum  qu  il  pourrait 
atteindre,  de  façon  àohleuir  un  protit,  mais  de  façon  aussi  à ne  pas 
encourager  dOutres  entreprises  puissantes  a entrer  en  lutte. 

Il  faut  tenir  compte  également  de  cet  autre  fait  : 1 inlerveuliou 
d'autres  entreprises  dans  le  syndicat,  avec  cette  importante  ctmsé- 
(picncç  tiuele  coùl  et  le  ]»rix  leudentà  se  rapprocher,  non  pas  par 
la  baisse  de  celui-ci,  uK)is  |>ar  la  hausse  tle  eelui-la. 

Etant  donné  un  certain  niveau  3/ des  ligures  0 et  7 (avec  ou  sans 
droit  protecteur),  qui  est  princij»alemenl  déterminé  par  la  eouciir- 
ronce  étrangère,  quand  le  syndicat  est  obligé  de  s'agréger  d'autres 
entreprises,  ou  il  s'arrange  pour  que  celles-ci  ne  produisent  ]>as. 
et  alors  la  pari  qu'il  doit  leur  donner  augmente  le  coût  de  pro- 
duction, oti  bien  ces  autres  entreprises  produisent,  et  alors, 

!.  L'ii  exemple  parmi  tant  d'autres  : VAssonation  colonnieve  de  Belgique^ 
dont  les  produits  étaient  protégés  i>ar  un  droit  valorem  de  ;»  à 10  p.  lOO,  — 
établissait  chaque  semaine,  par  rintermédiaire  de  son  coruity;  le  prix  des  lib’s . 
«e  prix  était  toujours  tenu  un  j>eu  au-dessous  du  prix  des  tllés  anglais,  les 
spuls  dont  la  concurrence  était  à craindre  sur  le  marché  intérieur,  auquel  ou 
ajoutait  le  droit  de  (hjuane.  Celle  légère  marge  suffisait  à assurer  aux  jinuluiU 
belges  la  possession  à peu  près  incontestée  du  marché  national. 
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I.i  I.n.diK-liuM  .los.iiflV., -entes  enli-eprises  .l,  v;ml  Hre  limitée  il  es| 

roreé.le  se  lenii-  .-m-.lessous  .les  , lime., si, ms  les  ,,lus  éc,m,mm|„es 

•••■  <l>'‘.  [Ku-  c,msé.[uenl.  ent.'nine  une  ;mj.,ne,.tali„n  du  eodt  uni- 
litire  (li>  pruduri ion. 

^1.  an  lien  de  s afii'éKOi'  de  nmivelles  enl i-ein-ises,  le  syndical  se 
déci.le  a entrer  en  ^„er,-e  ave,-  ,dles  pour  s'en  .lél.a.-rasser,  en  hais- 
>-■",1  üiomenlanémenl  les  ju-ix,  et  s'il  y réussit,  les  dépenses  ,1e  la 
liille,  — .pii  s,;mv,-nt  Sont  grandes,  — tinissent  par  |»eser  sur  le  codl 
'!<■  l"'«;'du,-ti,m.  en  réduisant  les  pr.dits.  Ce  n'est  pas  se  faire  un,- 
Idée  exacte  ,1e  la  nalui-e  ,lu  sy,„ii,-at  ,jue  ,!,■  crni.-e  ,|ue  les  ,-„nsom- 
matenrs,  - ,-,unmecertains  raffirment,  -■  paient  par  un  reléveimml 
II"  prix  les  ,lépenses,le  la  lutte  et  même  celh-s  ,1e  la  concilialion. 

l-.ii  .lerniere  analyst-,  même  sous  un  i-égimeile  syndicats,  il  n'est 

pa^  possilde  ,p,e  I,-  p,„m  .-este,  d’une  fa.-on  permanente,  auolessus 

d une  ,-ertaine  limite,  dont  la  notion  muis  parait  ,lésoi-mais  être 
;i''sez  nell(\ 

huire  une  imiustrie  syndi.piée  et  une  industrie  ilans  la.pielle 
n-Kiie  la  com-urrem-e,  la  ditf'érence  cmsist,-,  cmime  nous  l’avons 
iléjà  idnsieurs  fois  in.li,(ué,  en  ,-eci  ,j„e  la  l,-n,lan,-e  à la  dispariliun 
d,i  |,r,dil  résulte  .Piin  al.aissement  du  prix  ; tan, lis  ,fue,  dans  celle- 
li'i-  ■•ipi-'-s  la.liminntion  , lu  coût  (souvent  nolalde)  ,pii  résulte  de  la 
muivelle  .u-f^anisation,  la  disparition  du  ju-util  lendàse  réaliser,  ,m 
partie,  par  1 al.ais.sement  ,lu  prix,  afin  de  ne  pas  éveiller  la  ,-,ui- 

l'iim-m-e  poleuli,-lle.  eu  partie,  non  pas  par  la  -liminution  ,lu  prix, 
niais  pîu*  la  liausso  du  Eodt, 

1-).  — Il  semiderait  donc,  à première  vue,  iiiron  en  jauirrail  con- 
nincurren,-e  doit  toujours  être  préférée  au  ré-Kime  ,1e  la 
‘'"alition  : ,pie  .-'est  toujours  la  guerre  ipii  permet  d’arriver  à des 
(Miireprises  au  plus  bas  ,-oùt.  Mais  ,-e  serait  une  conclusion  hâtive, 
indatinupid  pfnii‘  los  raisuns  siii vanités. 

i:t  d'alionl,  .fuau.l  la  concurrence  (c'est-à-dire  le  régime  ,1e  lutte) 
lia  lais.sé  dans  les  ,-a,lres  ,le  la  pro.luction  (pi’iin  petit  nombre  <ie 
grandes  entreprises,  la  continuation  de  la  guerre  est  excessivement 
ciu’ileiise  pour  les  entreprises  qui  l'emportent,  et  elle  impli,|,ie  une 
«■iiüiense  destruction  ,1e  capitaux  de  la  part  .les  organismes  qui 

pi'eunent  part  à la  lutte,  -lestruclion  ,1e  capitaux  qui  <Ioit  avoir  un 
|•olllr,--(•0(l|,  sur  toute  l é,-oiiomie  nationale  en  relevant  tons  les 
coûts.  Pour, -elle  .l.mble  série  de  causes,  c'e.st  une  pure  illu.sion 
de  ,;roire.  a ce  moment  ,1e  l évolntion  économi.pie,  ,pie  la  continua- 
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,i„„  ,1e  la  lutte  comluit  vraiment  à une  baisse  ultérieure  des  coûts 

,le  production,  ilont  protite  toute  l'économie. 

La  concurrence,  - c'est-à-dire  la  guer.-e,  nous  n'en  faisons  pas 
un  (hrjme  applicable  <lans  tous  les  cas.  La  .-oncurrence  a au.ss, 

son  coù/  social,  c'est-à-.lire  la  deslniction  des  capitaux  bxes  des 
enlreiu  ises  «pi'elle  dévoré. 

V ,-olé  de  ce  ,-oùt  so,-ial,  il  y a l’avantage  social  d’une  redu.-l.on 
du  coût  .le  p,-oduction  et  ,lu  i-rix.  Oiiand,  sur  le  marcbé,  il  existe 
.b- petites  entreprises  à .-ont  élevé,  alors  la  concurrence,  comme 
compensation  du  ,-oùl  social  de  leur  «lestruction,  promet  1 avantage 
ré,lu,-tion  n.dalde  des  prix,  .-’est-à-.lire  l'épargne  .1  une 
nnlable  .piantilé  <le  serxices  producteurs  .pii  peuvent  servir  a .-reer 

,1-anlres  utilités,  .-t  alors  elle  est  socialement  avantageuse.  Mais, 

lors.pie  la  concurrence  a déjà  loiigiiemenl  exer.-é  son  action,  en  ne 
laissant  sur  le  marché  .|u'nn  petit  nombre  .le  gran.les  entreprises  a 
coût  peu  élevé,  la  continuation  ,1e  la  guerre  peut  etre,  m.-me 
so.-ialemenl,  dommageable,  parce  .pi'elle  est  l’occasion  de  destr.i,- 
li.uis  notables  de  ,-apitanx  — coût  social  élevé  - avec  un  leger 
.-ivaiitage  i.oiir  ré.-.uioinie  nationale,  c'est-à-dire  avec  une  legere 
rclu.-tion  des  prix,  .léjà  rapprochés  des  coûts  ,1e  produ.-t.on 

miuiiuîi.  . 

la,  s,n-omle  raison  est  .|iie,  l.irsipie  les  syndicats  savent  se  in.i.le- 

,.M-,  engar.lant  cette  attitu.le  .pii,  à la  longue,  lenrest  la  ]dns  avan- 
tageiis,-.  de  facui  à ne  |ias  réveiller  la  concurrence  iiotentielle  et 
axT-c  elle,  par  la  lutte  ou  par  l’absorption  -le  nouvelles  entreprises, 
une  augmenlaiion  ,ln  <-oùt  et,  par  consé.pient,  une  diminution  .les 
prolits  par  la  rediercbe  «le  protits  trop  grands),  la  situation  a alors 
une  stabilité  siiflisanle,  et  la  produclion  se  fait  à coût  peu  eleve.  Lt 
.-'est  ,-e  .pii  imporle  essentiellement  du  point  ,1e  vue  social. 

p;  —C’est  p.iiir  .-et  ensemble  de  raisons. pie  le  régime  de  la  coali- 
tion ’ m.tanmient  .piaiid  il  n’est  pas  l’elVel  de  conditions  artifi.-ielles 
,-réée-  i.ar  la  politi.]ne  pi-oteclioimiste.  mais  du  mouvement  spon- 
lanévers  la  constitution  d'entrepri.ses  à dimensions  plus  ecmio- 
miipies,  .pian.l  elle  ne  pratique  pas  trop  les  exportations  au-dessous 
du  coût,  [leut  constituer,  au  point  de  vue  économi.pie,  dont  nous 
parlerons  assez  longuement  plus  loin,  un  avantage  social,  meme 
.pian.l  la  réduction  du  coût,  par  l’elfet  de  la  l./i  qui  préside  à la 
formation  du  prix  en  régime  de  coalition,  ne  se  résoud  pasentiére- 
ineiit  en  diminution  du  prix,  mais  en  augmentation  du  prulit. 
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luilro  deux  si^lliltiun^  diirêrenles  dun^  lesquelles  (lig.  lï)  on 
[frodiiil  dans  lune  au  eoùl  JA\,  et  on  vend  au  prix  J/.V  sans 

jtrofits,  et  dans  rautre  on  j»roduit 
au  eout  J/  iV  et  on  veiïd  au  nièuie 
prix  J/T,  — et  [»ai*  eonséquenl  avec 
des  profits,  pour  les  entrepreneurs, 
représentés  par  la  surl'ace  coupée  de 
traits  ohliqiies,  — e'esl  la  seeonde 
Q ^ qui  est,  au  point  de  vue  social,  — 

la  l'iïis  utile,  quel  que  soit  le  mode 

a.  ... 

d attribution  <les  prolits. 

i.erlainement,  au  point  de  vue  social,  il  serait  jdus  avantageux 
encore,  le  coût  de  production  étant  descendu  à I/',  (|ue  le  point 
d'équilibre,  au  lieu  de  demeurer  en  J/,  puisse  être  en  jr  (puisque 
au  point  de  vue  social,  il  y aurait  encore  gain  de  la  surlace  J/J/'J/') 
<}ue,enun  mot,  par  le  fait  delà  concurrence,  le  {>oint  déaiuilibre  soit 
en  J/'.  Mais  cela  n’est  pas  possible':  c’est  une  espérance  trompeuse, 
{uiisque  la  concurrence,  par  le  l'ait  des  jterles  subies  par  les  entre- 
prises qui  remportent  et  par  le  lait  des  destructions  de  caj)itaux  des 
entreprises  qui  succombent,  à un  certain  moment  de  l'évolution 
économi(pie,  élèivn^nit  rertainement  le  roül  aa-dessus  de  JJ  en  J/"q 
par  exemple.  Et  alors,  il  devient  tout  à lait  évident,— ce  f|ui  importe 
F>eaucoup  pour  avoir  une  idée  claire  du  régime  de  coalition  com- 
paré au  régime  de  concurrence,  — ([u'il  n’est  pas  certain  que  fou- 
jours  J/'"  serait,  socialement,  plus  avantageux  que  J/‘. 

1.  11  iCest  pas  loujoars  vrai  que  la  situation  M"  . à prix  é-al  au  coût,  .soit, 
socidleïMOiit , plus  a\ anta^euse  (jiie  la  situation  M,  sous  un  ivgime  de  svnilicat. 

dans  lequel  le  prix  est  plus  élevé,  mais  le  coût  plus  . 

lias,  et  qui  doîine  des  profits;,  dont  il  faut  te.nii’  ^ 
coniple. 

Une  courte  prémisse  (Ug.  10).  Nous  prenons 
pour  indice  quantitatif  de  l'avantage  social  d'une 
[iroduction  vendue  au  prix  d/  la  somtue  de  la  surface 
-•1,  blanche,  cest-à-dire  de  la  rente  des  consom- 
mateurs {roitsumer  s re)it  des  Anglais)  cl  de  la 
>11  (face  Larrée  de  traits  ohliquos,  />',  c’est-à-dire  " 
d<-s  prolits  de.s  entreprises,  pour  des  misons 
(|u  il  serait  hors  de  }iropos  de  développer  ici, 
d'une  façon  incidente.  Nous  disons  que  toute  la 
surlace  du  trapèze  (dlMN  est  l’utilité  exjiriméeen  Fig.  10. 

monnaie,  de  la  consommation  de  la  quantité  ON. 

f't.iuo  l:i  surface  à trails  horizontaux  représente,  exprimée  en  monnaie,  ieeoûl 
des  srrvme.-  produeleurs  nécessaires  à leur  fahrioation.  I.’ulilité  .swm/e  est  donc 
représentée  par  ie  triangie  curviligne  HCM,  qui  est  précisément  la  somme  des 
renU-s  des  consommateurs  et  <\e%  profits  des  entre].nscs.  l>eu  importe,  au  point 
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On  ne  |>enl  pas  négliger  ces  consi(léralinn>.  .siunvenl  sc  faire  une 
idée  |n*écise  du  fait  écmiomiijiie  des  svmlicaU  el  >\  l'on  vent  porter 
sur  lui  un  Jugement  é(|uital)le,  malgré  les  ahu--  aiixipiels  les  s\n- 
dicals  peuvtMil  donner  lieu  el  (|ui  se  produi^e.ut  souvent  en  fait. 
Mai>  i!  ne  faut  pa>  confondre  les  aluis  avec  la  cliose  elle-même. 

l'n  ensemble  de  préjugés,  dus  à i'iguorauce,  fout  considérer  les 
syndicats  sous  un  aspect  absohmuud  dilfereul  de  la  réalité  el  d*' 
leur  vraie  nature. 


V.  — Ke  « lU.MI'INC  ». 

17.  — l/élude  i\n  dumjjinf/,  c'est-à-dire  de  rexftorialiou  ati-des- 
sou>  du  coût,  est  peut-être,  au  point  de  vue  pratique.  ras]>ect  le 
|dus  iutéressaul  du  phénomène  des  syndicats.  Nous  «levons  doiu- 
lui  consacrer  une  élude  un  peu  approfondie. 

Notons  (I  ab«u*d  «piel  exportation  au-dessous  du  coût  nuit  souveul 
beaucoup  à de  nombreuses  industries  indigènes,  auxquelles  l'indus- 
trie syiuli(juée  fournil  les  matières  premières.  Ja‘s  (dianliers  anglais, 
par  f^xeiiqde,  qui  achetaient  l'acier  américain  à plus  bas  prix  «pie  ne 
le  faisaient  les  «•liantiers  améri«*ains.  se  trouvaient  dan>  des  «auuli- 
li«ms  (le  supériorité  à l'égard  de  ces  tleniiers;  i!  en  était  de  même 
des  cbauliers  hollandais  à l'égard  des  chantiers  allemands.  Ce  lut 
le  !>on  marché  des  matières  juamiières  allemaiiiles  exportées  au- 
dessous  du  (*oût  (|ui  détermina  la  suprématie  sur  d'autres  marchés, 
ou  meme  sur  le  marciié  allemand  lui-même,  de  beau«*oiip  d'indus- 
tries non  allemandes,  de  produits  finis  sur  les  industries  similaires 
allemandes  : le  cartel  du  fil  de  fer  de  la  West|»halie,  /»ar  exemjile, 
coiilribua  grandement  ati  dévelop[)emejil  des  fabriijues  de  ebms 

de  vue  social,  que  c«*s  prulits  disparais.seiil.  mais  à la  condition  qu«‘  le  gain 
des  cons«Miimatenrs  soit  supérieur  à ce  que  per(h:*nt  le.s  entrepreneurs. 

(><*i  entendu  et  revenant  à la  figure  h,  faisons  ah.'iliactinn  pour  le  inoiacnt  du 
tlnmmage  social  qui  résulte  du  fait  «(ue  les  caititanx  fixes  des  entreprises  ext>al- 
>ées  du  marché  seraient  en  grande  partie  détruits.  Or,  avec  la  situation  M. 
«m  a une  somme  de  rente  des  consommateurs  et  des  profits  égale  à la  surfart* 
hlanclit*  A,  plus  la  surlace  à traits  obliques;  avec  la  situ.dion  J/",  sans  protit>. 
on  gagne  socialement  le  petit  triangle  dont  riiypoténuse  csf  MM"'  (à  traits 
horizontaux),  mais  on  pei  tl  la  partie  inféiieiire  du  rerlangie  barrr  de  traits 
obliques.  Donc,  meme  en  ne  tenant  pas  compte  de  la  destrurtion  des  capitaux 
fixes  dont  nous  venons  de  parler, — en  nous  plaçant  nu  point  de  vue  social,  — la 
concurrence  qui  produit  la  situation  .M^'  n’est  pas  préférable  à la  i‘oaliti«m,  qui 
entraîm*  le  coût  M et  le  prix  J/,  si  ce  n'est  dans  le  ras  où  la  hausse  «lu  coût 
due  à la  lutte,  le  jiassage  «te  M à M"\  est  petite,  «tù  la  baisse  de  prix  par 
rapport  au  prix  «le  coalition  est  grande  (diti'érenre  '!•*  ni\eau  entre  M et  J/  ) 
rt  s’il  s agit  «le  consommation  très  extensible  lorsqu’il  y a une  iéduclmn  dan> 
le  prix. 

Cbv,  Méta.  — T.  X.XVlll  (u«  oQ 
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on  llollamItE  nii  (lumuia^c  (h*.s  inlIu^lï■io^  nlloauuulos  ana- 

Inguos  ; les  fabriques  do  sucre  allemandes  permirent  aux  biscuits  et 
an\  eontitnres  aiit;laise^  de  lutter  vicInriensimuMit  (*ontre  ces  mêmes 
produits  alleïiiand^. 

he  plus,  tout  cela  ne  fait  tpie  renl'oj‘(*ei*  le  réf^ime  proie(‘leiir  : c'est 
la  pi’oleciion  qui  souvent  ]>ermel  aux  industries  syndiquées  de 
malières  première>  d exporlei'  au-d(*ss(nis  du  coût  ; elle  met  ainsi 
des  industries  indigènes  de  produits  finis  **n  étal  <1  intV*i'iorilê  par 
rapport  aux  industrie'^  ('I rangères  ; td  alor'-.  meme  les  industries  <le 
pi'Ofliiits  finis  sont  (d^ligees,  pour  (amserver  au  moins  le  marché 
inléi'ieur.  de  demander  pour  (dles-meiues  des  tarifs  jU'ote<*teurs. 

I)  un  atiire  coté,  le^  mai'cliés  vei'^  lesque]>  vont  i*es  expoidatiotis 
au-dessous  du  coût  élaldissent  a leur  bnir.  pour  pouvoir  se  <léfendr<\ 
des  tarils  piadecteurs.  (.omiiunil  se  dél'endit.  |»ar  exemple,  la  mélal- 
liirgiè  es|»agnole  conti'e  rexportalion  aii-dess(Mis  du  coùl  de  la 
mélallurgie  allemaiidf'  ? Kn  (u-ganisaul  des  syndicats  et  en  obtenant 
des  tai'ils  piatlecleur^  <[iii  lui  assnrai(*nt  au  moins  le  marclié 
iulérieur. 

La  pratique  du  iliuifpnvj  met  ainsi  aux  prises  non  seuhMiieiil  les 
industrit^s  d un  meme  pays,  mais  elh»  provoipie  des  guerres  de  lai'if 
et  elle  i-enldrce  la  politique  pi'oteidiomiishv 

IS.  — LommenI  peut-fui  stMiéfendre  conlrele  (inmpintf  ? Ihnir  sim- 
plitier.nousappellerou^  louj(Mirs,l  le  |»ays  (lui  le  pratique,  el  / celui 
qui  lesubil.il  y a li(*u  d'observer  que  souvent  il  faiit  à .1 . pour  pra- 
lifpier  le  ihnnpnuj  en  /,  qu  il  soit  protégé  |)ar  un  droit  de  douane, 
s'il  veut  t^nï\H^rhi^v  la  réimpuvlniion  par  / du  produit  vendu  au- 
dessous  du  cofil.  Kn  J.  les  aeludeurs  indigènes  i)aienl  h‘  (iroduit  au 
prix  y>,  tandis  que  ce  produit  est  vendu  à / au  prix  y/  — ,s\  Si  les  Irais 
de  transport  / de  / v\\  A sont  moindres  que  .s*,  le  |>roduil  introduit  en 
f/fun/fiufj  en  / peut  être  i-éimporlé  ett  .1,  parce  (jue  p — s + / < y>, 
et  y faire  descendre  le  pi'ix  à p — x + (.  La  (|iiestion  du  transpiu'l  / 
est  d'une  grande  imjKH*lance  pom*  .1  ; elle  marque  la  limite  de  prix  (ui 
dessous  du  coul  que  peut  pra!i(|uer  .1 . |)ai'(*e  que,  si  la  ditlereiu'e  du 
prix  est  (vuisidéralih'.  elle  peut  permethe  la  réimpitrialion  des 
produits  (d  prmoqiier  une  baisse  de  jirix  sur  le  inaridié  intérieur. 

-1  ptMit  ilemander  des  droits  protecteurs  pour  se  déléudri'  contre 
reWv  Mais  ü («st.  iiaporlani  <le  constater  (|iu‘  ce  droit 

[)r(d(Hdemw/  nv  fomi tonnera  eomme  tnotp  n de  défense  contre  fa 
réhnporttilion  tfav  x’//  nesl  pas  exploité  comme  droit  protecteur. 
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Il  esl  facile  de  en  reudi'e  (*onqde.  raimme  nous  I avons  \u.  laré- 
inquudal ion  p<tu rra  a voi r lieu . sans  dnii l de  douane,  si  y/  — .v  + ^ </o 
Si.  un  droit  d étant  établi  pai*  J.  ce  di*oil  ne  sert  pas  a l'elevei*  b* 
prix  intérieur  //.  aloi*s  il  n arjdvera  pas  sonveni  »|ue  Ion  ait 
+ / + ^/ < y>,  c'est-à-dire  il  in‘  semble  guère  facih^  que  la 
réiiuporlation  puisse  avoir  lieu.  Mais  si,  pour  ]»rendre  la  siliiati(»n 
extrême  opp(»sée.  le  di*oit  d est  exploite  entièrtMuenI  en  -I.  alors  on 
peut  avoir  p — s + f + '/ < y>  + d.  comme  aujiaravani  on  avail 
p — s f p Alors  le  droit  de  douane  établi  en  .1  n a rien 
(diangé  à Lélat  (les  (dioses;  il  n'a  hmrni  àM  aucun  moyen  de  défenst* 
contre  la  réim|)orlati(ui.  Doni*.  fe  droit  établi  par  -i  ne  jteut  atjir 
comme  motfen  dt^  dé  fense  contre  la  réimportât  ton  (fue  s il  ?t  est  ptts 
e.rpltn'fé  ent ièrement  commt‘  droit  protectear.  et  dans  la  mesure 
où  il  idesf  pas  exploité. 

ML  — Lbi  aboutit  à une  coindusion  analogue  s il  s agit  d un  droit 
protecteur  établi  par  I.  pour  se  défemlre  contre  le  damfiintj,  l*our 
fpte  le  droit  constifae  en  / une  défense  efficace  contre  le  dumping. 
//  faut  ([Il  il  îie  soit  pas  exploité  connue  droit  de  douant'  protec- 
teur par  les  industries  de  /:  plus  il  est  ej'jtloitt'  comme  tlroii 
tle  douane ^ moins  ii  est  effcac*‘C(tmmc  mopen  de  deftnise  ejuxtr*'  h- 
dumping. 

Malgré  les  apparence^,  l'explicaliou  en  est  simple  (tig.  Il  . Si. 
pour  se  défendre  c(mlre  le  dum- 

ping  M.  J établit  un  droit  ah.  G \ * 

Lexporlalion  au-d(*ssous  du  c(»ul 

d(*  .1  doit  abaisser  le  pi-ix  i\e  \ew\e.  b - -- 

de  sorte  qiuq  en  \ ajoulan!  le  ^ — - 

' ’ • ■'  ^ I . ni  . 

dr(ul  d'enlré(‘.  \e  prix  pralif|iH‘ 

(*n /puisse  être  inIV'rieur  au  ni\(*aii  ^ 

m.  Or,  (*ela  est  d'aulanl  plus  fa<dle  ^ 

p(Uir  ,1  que  m esl  lui-même  |dus  A. 

élevé.  c’est-à-dirt‘  d'autant  plus 

que  les  indigèiïes  de  / exphulen!  le  droit  de  douane.  Si,  par 
exemple,  une  fois  établi  h*  droil  de  douane  tm  I,  les  prodncb*nrs 
indigènes  de  /.  par  le  fait  de  leur  concurrence,  ne  tirent  anemi 
pndil  du  diMiii  de  douane  et  C(ndiniient  à vendre  an  prix  m\  alors  ir- 
prodmdeiirs  de  A dtnvent  exp(»rter  à un  s(uis-coul  tel  qu'ils  pnis>eiiL 
après  avoir  payé  le  dr<ul ////.  vendre  eiu'ore  à un  ]>rix  inlérieiirà  m \ 
Tandis  (|ue,  si  le  di'oit  d'entrée  élanl  lonjoui''  ab.  priMluclcni' 
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MhligciH’s  (le  / I itlni lôii I pour  li;uissci*  1*‘  pri^  '*  *'l'***^  I*' 

liroil  (lonnne  no  chango  rion  à l'élal  ai  torieur  ot  no  oonstilm' 
plu-^  nn  moyon  do  dôfonso  (amlro  h*  d u tn jt'uuj. 

C'ost  00  (|iio.  — r(*\périem‘0  nous  l<‘  luuniro,  — n’an-ivoni  pas 
à cmnprondi’O  los  indn^lriols  dos  pays  soumis  a un  du}nj>ii\<f  . i\> 
domandent  un  droit  do  douano  oonmio  dôi’onso  ooidre  lo  dNmjd/tff. 
mais  ils s'on  sorvoul  oniinno  droit  prolootouron  rolovani  lo  ]tri\  intô- 
riour,  ot  onsuito  iis  so  plaignont  *pio  lo  dr(d‘  n‘omi>ôoho  jnis  l entréo 
dos  produits  ôtrangors  vondus  au-dossous  du  ooùt  ! El  alors  ils 
doiuandtMd  do  mmveauN  rolôvomouts  de  tarifs,  qui,  pratiq nos  de  la 
môino  manière,  no  les  pndogont  jamais  o-)iitro  lo  dumping  ol  so 
résolvent  on  un  énorme  saorifioo  imposé  inutilement  aux  oonsnm- 
matours. 

20.  (juollo  est  dom*  pour  / l'armo  la  plus  ofüoaoo  ronli*o  lo 

dumping  do  .1  ? 

Il  faut,  pour  répondre,  eomiuoncer  |>ar  so  rendre  (*ompto  dos  dilti- 
eultés,  souvent  très  grandes,  dont  doit  triomplior  1 industrie  syn- 
diquée -1  poui‘  eontinuor  à pratiquer  lo  dumping  en  / : 

Nous  avons  déjà  indiqué.  (n°  17)  (]ue  hoaiiooup  d'imhistries  do  A 

éprouvent  un  dommage  du  fait  de  l'exportation  au-dessus  du  coût. 

Los  onquolos  officielles  faites  on  Allemagne  ot  on  Amérique  sont 

oloinos  do  l'écriminations  ol  iraccusation.-'  conli'O  les  industrit^s 
\ 

nationales  qui  ]u*aliquont  l'exportation  au-dessous  du  coût.  Los 
aci'usations  ot  cos  récriminations  ont  ]>arfois  forcé  lo  syndicat  des 
industries  pratiipiani  lo  dumping  i\  (lonnor  dos  com|)onsatious  aux 
imlustries  nationales  altoinles.  ou  instituant  en  leur  faveur  dos 
primes  d'exportation,  qui  ont  j»oso  lourdement  sur  s(tn  bilan. 

De  pins,  sur  lo  marché /,  le  ]U‘i  \ au-dessou  du  coût  pi*atiqué  jtar  *1 
a snuvont  proviapié  une  demande  |)lus  grande  : l'industrie  syndi- 
(juéo  en  .1  ne  peut  vendre  à I extérieur  au-dossous  du  coût  qu  une 
certaine  <|uantité.  })arco  (pTau  delà  elle  serait  on  iterte  et  serait 
forcée  de  changer  tous  los  termes  du  délicat  problème  de  maximum 
sur  h^quel  sont  élal)lis  h‘ syndicat  ot  la  voûte  au-dessous  du  coul. 

Pour  toutes  cos  raisons,  — (*ommo  nous  le  montre  I ex])erionce,  — 
la  pratique  de  roxportalinn  au-dossous  du  coût  n a jamais  pu  durer 
longtemps,  et  cela  non  seulement  <|uand  (die  a tianivé  devant  elle 
lies  organisations  indusl  ri(dlos  rob listes  et  si  lidos,  mais  meme  quami 
idio  n'a  ou  à lutter  (jue  contre  des  organi  mies  imiustriols  faildes, 
t\ni,  cependant,  ontsu.  pi)ur  lutter  coïitro  le  dumping,  se  redrt'sser. 
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s'organiser  et  l'éussir  à réduire  on  (piohpio  manière  loui*  roùt  do 
prud urtiun , ce  (pii  est  la  véritable  forme  efficace  do  la  i-ési^tance. 

-I.  — I n (‘xom|do  caracb‘risti(pie  ol  iiislructif  nous  est  fourni 
par  la  Iniloquo  la  puissante  sidérurgie  allemande,  dans  les  annoos 
qui  ont  précédé  la  guerre,  engagea  au  moyen  du  duntping,  contn* 


la  siilérurgie  italienne.  Il  est  difficile  do  concovnir  des  condili(m 


plus  avantageuses  (|ue  colles  dont  prolitail  le  (lays  (jui  exerçait  le 
dumping.  D'un  coté,  h*  puissant  Sfuhlrorhund  allemand  ; de  rautre. 
la  faible  sidérurgie  italienne.  La  lutte  fut  surlou!  violente  do  lUOS  à 
I9ii.  Le  Stahiverband  vendait  en  Italie  an  prix  E do  7o  marks  la 
bnino  les  mémos  prmluits  (ju'il  vendait  beaucoup  plus  tdioi*  non 
soulomoni  sur  le  numdié  allemand,  mais  mémo  dans  tout  lo  rosie 
du  monde. 

Pour  ces  produits,  le  coût  était  en  Allemagne  de  90  à lOIJ  marks 
la  tonne.  I^e  syndicat  allemand  pratitpiail  normalement  les  prix 
suivants:  à rinlérieur  130,  à l'exléideur  IIO,  en  Italie  73.  C'était 
(‘U  Italie  un  dumpi)ig  écrasant.  Comme  on  l'imagine  facilement, 
los  plaintes  des  sid('*rurgistes  itali»'us  furent  violentes  : il  leur 
stunblait  que  la  défaite  était  proclie.  Ils  demandaient  Pinter- 
vention  du  goiiv(‘rncnient  pour  qu'il  élevât  une  barrière  doua- 
nière contre  l'importation  au-dessous  du  coût.  Ils  affirmaient  qm* 
le  droit  de  douane  antérieur  au  dumping  était  complètement  illu- 
soire, que  les  buts  de  la  politique  commerciale  du  Slaltiverbund 
étaient  clairs,  puisque  celui-ci,  disaient-ils.  sachant  ([ue  les  pro- 
ducteurs italiens  étaient  divisés  et  en  concurrence,  et  par  consé- 
quent faibles  et  incapables  de  résister  à la  concurrence  étrangère, 
espérait  bien  l'emporter  de  façon  à devenir  le  maître  du  marché 
italien.  L'industri<‘  italifuine  détruite,  il  aurait.  — pour  regagmu* 
les  dép(*nses  de  la  lutte  (près  d’un  million  par  an\  — relevé  le  prix 
en  Italie  à peu  près  au  niveau  des  prix  pratiqués  en  Allemagne. 
(*es  craintes  étaient  évidemment  exagérées  : c'était  un  épouvantail 
(jiie  brandissaient  les  sidérurgistes  ilalimis  pour  faire  imj>ression 
>ur  le  public,  car  ils  ne  pouvaient  ignorer  (jne,  meme  si  Lindiistrie 
allemand(‘  avait  triomphé  de  l'industrie  italienne,  elle  n'aurait  pas 
pu  élever  les  prix  au  niveau  des  prix  pratiqués  en  Allemagne,  car 
elle  aurait  attiré  ainsi  la  concurrence  des  industries  métallurgiques 
américaines,  anglaises,  françaises  et  belges,  bîs  deux  premières 
notamment. 

Mais  la  lutte  contre  l'indiislrie  italienne,  meme  dans  les  coiuli- 
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lion>  énuniérncs  [>lus  liant,  tut  pour  le  dumping  beaucoup  plu^ 
(lifticile  que  nu  Tavaient  pensé  les  Allemands  : les  industriels  ita- 
liens purent  tenir  tête  à une  concurrence  exercée  dans  des  condi- 
tions aussi  désastreuses  pour  eux.  H leur  ^u^il  de  se  mieux  orga- 
niser pmir  réduire  les  coiMs  de  production.  I 'exportation  allemande 
en  Italie  alla  eu  diminuant,  alors  que  la  production  italienne  alla 
en  croissant.  Kt,  en  les  industriels  allemands  durent  renoncer 
à un  mode  de  lutte  qui  leur  coûtait  fort  clier.  Le  Slahh^erband 
conclut  un  accord  avec  les  industriels  itali  mis.  qui,  dans  une  cer- 
taine mesure,  mit  iin  à la  guerre.  Le  syndicat  allemand  s'engagea 
à ne  pas  importer  en  Italie  plus  de  dTOtttt  tonnes  par  an,  à un 
prix  qui  ne  pouvait  être  de  plus  de  b marks  au-dessous  des  prix 
pratiqués  dans  les  autres  pays.  Ktcomme  celui-ci  fut  établi  à lOo,  le 
prix  de  vente  en  Italie  ne  pouvait  être  inférieurà  ItlO,  au  lieu  de"'», 
qui  était  le  prix  antérieur. 

C'est  là  un  exemple,  entre  beaucoup  d'autres,  qui  mérite  d'étiv 
médité.  Il  suftit  à l'industrie  italienne  de  se  mieux  organiser,  pour 
que  même  cet  organisme  imposant  qu'était  le  Sfahlverband  lïit 
forcé  d'élever  son  prix  de  vente  de  j)lus  de  30  p.  100.  C'est  là  une 
preuve  éclatante  que  le  produit^  de  défense  réritable,  unique, 
effieaee  eontre  le  dumping,  eest  une  luiorfiunisafion  induslrielle 
qui  abaisse  le  roàt  de  production  L 

i'I.  — Ht  maintenant,  la  guerre  linie  ? On  s'imaginait  que,  pen- 
dant la  guerre,  rAllemagne  fabriquerait  une  immense  ^luantité  de 
produit'^  industriels,  qui  lui  permettrait  d'envahir,  par  un  formi- 
dable dumping,  les  marchés  de  LKnlente.  La  prédiction  ne  s'est 
pas  accomplie.  Kn  vérité,  il  n'était  pas  difficile  de  voir,  meme, 
pendant  la  guerre,  que  cette  crainte  était  sans  fondement.  Com- 
ment, en  vérité,  rAllemagne  aurait-elle  pu  accumuler  de  pareils 
^stocks,  puisfjue  toute  son  activité  |»roductrice  était  intégralement 
absoritée  par  la  fabricalion  des  produits  né*ci‘ssaires  à la  guerre  ? 

Une  autre  difücnlté  est  venue  s'ajouler  à loutes  celles  que 
devait  reiicontrer  le  dumping  : raugmentalion  des  salaires  et  leur 

I.  It  i:-mt  j-fiiiart|uoi*  qu«  la  luttf  violmte  à ctnips  de  iluiigncg  entrepri>-‘ 
par  le  pav-^  .1  corilre  le  pays  /,  tandis  qu’elle  conte  énormément  à A,  mém* 

• piainl  file  ?«s.sure  sôn  >in'tM*s,  — et  c’est  là  une  is>iie  t’oit  diflicile,  — ne  lui 
assure  pH'‘  la  jouissance  pacitique  rle>  fruits  de  la  virhjire.  Les  rivaux  <(e  J. 
dos  piiV'  i]ui  n’ont  pa>  pris  part  à la  lutte,  pmirroiil  d’autant  plus  faeilemenl 
intervenir  en  /.  et  enlever  à .1,  en  j>arlif‘  an  moins,  le.s  fruits  de  cette  victoire 
dispemlieuse.  Dans  eetle  lutte  à eoups  f\a  diff/tpi/tg,  d linit  j>ar  travailler,  à 
dfqifns,  non  pour  lui,  mais,  eu  pai  tic  au  moins,  p<.uir  se>  riv.mx  et  coneuironts. 
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instabilifé  permanente.  Le  coût  de  production  est  ainsi  lui -même 
variable,  et  cunliuuellemenl  changeante  la  dimension  la  plu.-'  éco- 
nomi(|U(‘  des  entreprises.  Il  y a là  un  itb.slacle  à la  pratique  du 
tfuïnping,  parce  qu'il  cliange  d'une  façon  conlimie  les  termes  et 
les  données  de  ce  délicat  proldème  de  maximum,  que  nous  avons, 
brièvement  mais,  nous  somble-l-il,  d'une  façon  siinisammenl 
complèt(*,  étudié  dans  les  pages  [u-écédentes. 

\ I.  ^ Le  svMtn.AT  et  la  eHunrcTiox  collective. 

'23.  — Certains  auteurs  afhrment  que  les  syndicats  constituent  la 
dernière  phase  delà  production  individualisb*,  le  pont  entre  celle-ci 
et  la  [production  collective;  et  que  même  ils  ne  sont  qu'une  de.s 
formes  de  celle-ci,  car  il  ne  reste  plus  qu'à  faire  de  la  personne 
collective  {État,  commune;  l'organe  directeur  du  syndicat  pour 
avoir  uii  exemple  vivant  d'une  production  collectivement  organisée. 

Il  y a là  une  grande  équivoque.  Les  trusts  coiicenlrenl  la  pro- 
duction de  certains  biens  dans  un  petit  nombre  de  mains  ou,  — 
en  nous  en  tenant  au  cas  extrême  que  la  pratique  n'a  jamais 
bmrni,  — dans  une  seule  main.  Mais  le  trust  arrive  à celte  con- 
centration [lar  un  chemin  essentiellement  dillerenlde  celui  qu'em- 
ploierait un  État  collectiviste.  Il  suffit  <le  ]ien>cr  à cela  [tour 
coniprendre  la  grande  destruction  de  richesse  que  la  |»ro<luction 
unifiée  de  l'État  ou  de  la  Commune  collectivi-te  représenterait 
par  ra})porl  à un  trust.  Celui-ci  e>t  la  dernière  phase  de  la  lutte 
dans  laquelle  les  processu>  les  plus  coàteux  ont  du  aliandonner  la 
lulle  : la  dernière  piiase  d'une  lutte  dans  laquelle  les  organisateur^ 
d'entreprises  les  plus  habiles,  qui  l'ont  emporté  par  l'etfet  de  la 
sélection,  [trennenl  en  main  le>  l'énes  do  la  production.  A ce 
moment,  au  lieu  de  continuer  la  lutte,  ils  si*  r(*unissenl  sous  la 
<lirection  d'un  s(‘nL  Ce  sont  donc  des  types  d’entreprises  à coût 
minifnuni,  sélectionnées,  dans  des  mains  habiles,  sélectionnées. 
One  la  réduction  «lu  coàt  profite,  alors,  aux  consommateur^  ou 
aux  producteurs,  cela  importe  jusqu'à  un  certain  point  : c’est  une 
richesse  ([iii  reste  dans  le  groupe  social  et  qui  n'est  pas  détruite. 

La  production  collective  est  tout  auti*e  chose  : c'est  une  asso- 
ciation d'enlreprises  non  sélectionnées,  dans  de."  mains  non  sélec- 
tionnées : c*c^L  non  pas  un  trust,  mais  une  espèce  (riinmense 
cartel  qui  vend,  admetlnns-le,  à prix  coûtant,  mai"  à un  coût  néce>- 
saireinent  élevé,  j)arce  (|u'il  laisse  sul)sister  des  entreprises  que. 
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(ian>  Finleivl  snrial.  il  vandriul  mieux  voir  disparaitre.  Le  syslèiiie 
éronomi(]u<'  fondé  mit  la  coalition,  qui  esl  la  conséquence  (rune 
grande  sélection  d'entreprises  et  d'entrepreneurs,  est  dojic  esstm- 
liellement  différent  du  systènie  de  la  [)roduclion  collective  : à 
égalité  de  service>  producteur'',  elle  fournit  une  quantité  de 
ricliesses  heaucoiq»  plus  grande  que  celle-ci.  C’est  donc  une  gros- 
sière erreur  de  voir  dans  ravèneineut  <lu'  frusl  un  argument  en 
faveur  de  la  production  collective. 

Vif.  — \æ  symiu.at  i:t  lus  ui’vhilhs. 

i\.  — Ouant  aux  salaires,  les  faits  montrent  ([ue,  .sous  le  régiuu' 
de  la  coalition,  les  ouvrit^rs  ont  vu  leur  situation  s'améliorer, 
notamment  en  Amérique.  Les  trusts,  en  réduisant  le  coût  de  pro- 
duction. ont  fait  augmenter,  en  même  temps,  les  profits  et  les 
salaires.  De  plus,  ils  ont  rendu  la  condition  des  ouvriers  j>lus 
stable.  Kntiu  les  grandes  coalitions  industrielles  ont  rtmdu  j)Os- 
sible  de  nombreuses  iu-^tilutions  en  faveur  des  ouvriers.  La  cnn- 
crntralion  des  entreprises,  réstdtat  de  la  constitution  des  syn- 
dicats, a eu  pour  effet  une  réduction  du  personnel  administratif 
beaucoup  plus  iju'une  réduction  du  nombre  des  ouvriers.  I^eut-étre 
eu  a-t-il  été  ainsi  par  respect  pour  l'opinion  puJi!i(jue  et  pour  ne 
pas  trop  la  heurter,  mais,  en  tout  cas.  tel  est  le  fait.  Moins  nom- 
breux et  embrassant  un  domaine  moins  vaste,  les  cartels  euro- 
péens ont  eu  une  iniluence  moins  grande  sur  la  hausse  et  la  sta- 
bilité des  salaires.  Ln  somme,  cependant,  on  peut  dire  que  les 
conditions  matérielles  des  ouvriers  n'ont  |»as  été  rendues  plus 
mauvaises,  mais  elles  ont  été  améliorées  par  la  constitution  des 
"Midicats.  et  c'est  [>our  c(dle  raison  que  souvent  les  oiïvriers 
leur  mit  été  favorables,  dans  l’espérance  d’une  augmentation  de 
>alaire  et  d'une  plus  grande  stabilité  dans  leur  emploi. 

'lo.  — Mais,  d'un  autre  coté,  le  régime  de  la  coalition  a aug- 
menté la  dépendance  de  l'ouvrier  envers  l’entrepreneur  ; ou 
mieux,  il  a opposé  aux  organisations  ouvrières  non  plus  un 
ensemble  d'entrepreneurs,  concurrents  et  dissociés,  mais  de 
grandes  entreprises  coalisées  ou  de  grandes  eoalitions  d'entre- 
prises. A la  solidarité  entre  les  ouvriers  de  dilférentes  entreprises, 
elle  a opp(*sé  la  solidarité  entre  les  entrepreneurs  : c'est  ce  (jui  a 
[)ermi>  a ceux-ci  de  mieux  résister  aux  méthodes  de  lutte  des 
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organisations  ouvrières,  quand  leur''  prétentions  étaient  exor- 
bitantes. 

Lt  c'est  la  non  pas  un  dommage,  mais  souvent  un  avanlagt* 
social.  Beauci)up  de  grèves  inutiles  ont  été  aiusi  évitées  parce  que. 
à la  force  des  organisations  d'une  des  parties,  est  venue  faire  con- 
trepoids la  force  qui  dérive  de  l'organisation  de  l'autre  parlii*. 
Ouaud,  par  exemple,  les  ouvriers  étaient  organisés  et  que  h*s 
entrepreneurs  ne  l’él aient  pas.  les  ouvriers  d'une  fabi’iqin*  J 
pouvaient  facilement,  par  la  grève,  imposer  leurs  conditions  à l'en- 
Irepreneur  ; l'organisation,  qui  continuait  à travailler  dans  les 
autres  fabriques,  les  soutenait.  Mais,  si  l’entreprise  J n'est  pas 
isolée,  et  si  les  entreprises  organisées  répomlcnl  par  un  iorh-ou/  a 
la  grève  qu'on  veut  déclencher  contre  l'entreprise -I . celle-ci  est 
ainsi  soustraite  aux  exigences  injusliliées. 

r.ette  action  sociale  des  syndicats.  — qui  sont  un  mélange  de 
bien  et  de  mal,  par  suite  dos  abus  qu'ils  entraînent  et  dont  non.'- 
allons  parler,  — ne  doit  pas  être  négligée  quand  on  porte  un  juge- 
ment d’ensemble  sur  ces  nouveaux  organismes. 

Les  syndicats  réussissent  souvent  à arratdicr  des  tarifs  protec- 
teurs et  à trouver  ainsi  à leur  profit  plus  (|ue  la  diminution  du 
i'üùi  qu'ils  ont  réalisée  ; mais  à cette  dolruction  de  riche.sse  qu'ils 
peuvent  ainsi  amener  il  faut  opposer  celles  qu'ils  contribuent  a 
éviter,  et  ce  serait  l'effet  certain  du  triomphe  absolu  d'une  chi>se 
sociale  — celle  des  ouvriers  organisés  — sur  les  outres,  si  elle  ne 
rencontrait  aiumn  obstacle. 

\ III.  — Lk  symucat  kt  l'État. 

'2{'k  — Les  syndicats  snnl  l'occasion  d'abus  nombreux. 

Parfois  leur  constitution  n’est  pas  auUa^  chose  qu'une  [»ure  spé- 
culalion  sur  les  titres  pour  les  faire  monter  artiticiellemenl  et  les 
faire  a<*lieter  par  le  public  à des  prix  exagérés.  Ces  spéculatii^ns 
liuancières  de  quehjues-uns  Ibnl  que  le  mouvement  syndical  n'a 
plus  aucun  rap]*ort  avec  les  véritables  nécessités  de  la  production. 

C'est  aussi  un  abus  qu'un  icnleriny  excessif,  c'est-à-dire  la  sur- 
capitalisation excessive  fies  entreprises  qui  se  londent.  On  sait  que 
le  trust  se  constitue  ordinairemeuL  par  la  dissululioii  des  sociétés 
(jui  veulent  fusionner  el  la  création  d'une  nouvelle  grande  sociétf* 
qui  achèleaux  aucienuessociélés  leurs  installations,  en  distribuant 
des  actions  du  syndicat  aux  ancifuis  actionnaires  eu  échange  de 
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aüriluié  à chacuno  des  cnireprises.  l>'ordinîiiro,  les  actions  du  syn- 
dical sont  einises  pour  un  capilal  total  supérieur  à la  somme  des 
aj»ports  de  chacune  dos  entreprises  et  du  nouveau  l'apital  ajouté  : 
en  d'autres  termes,  rensemlde  des  entreprises  est  évalué  plus  que 
la  somme  des  valeurs  altriiméoà  chacune  des  entreprises,  (l'est  en 
cela  que  consiste  le  walerittf/,  qui  prête  à tant  d'abus.  Mais  il  ne 
tant  pas  condanuier  la  surcapitalisation  en  elle-même,  <juand  on  a 
constaté  les  abus  auxquels  elle  donne  lieu. 

“JT.  — La  surcapilalisation  par  laquelle  on  attribue,  en  somme,  à 
un  syndicat  une  valeur  j>lus  ^Tuiide  (pie  la  somme  (les  valeurs  de 
cliacune  des  entreprises,  — calculée  d'après  dos  critères  multiples, 
dont  le  principal  est  naturellement  le  profil,  — n'est  en  somme  qin* 
la  conséquence  logique  de  la  fusion,  ([ua iid  celle-ci  constitue  en 
réalité  un  fait  avantagem  au  point  de  vue  économiqu(\ 

Si  leprotit  — mèmtî  simplement  jirévu  — de  la  combinaison  nou- 
velle est  plii<  grand  que  la  somme  des  prolits  des  dilïerenies  entre- 
prises qui  se  tondent,  il  n'y  a pas  de  raison  pour  que  le  capilal- 
aclions  du  syndicat  ne  représente  pas  une  valeur  plus  grande  que 
les  capitaux-actions  des  diflerent(‘s  entreprises,  et  il  n'y  a pas  d(‘ 
raison,  ajouterons-nous,  pour  qu'une  pai'lie  convenable  de  cette 
surcapitalisation  ne  soit  pas  at*cordée  comme  rémunéraiion  aux 
organisateurs  du  syndical,  qui,  en  réunissant  les  entreprises  dis- 
sociées et  en  les  organisant  d’une  façon  plus  économ!(|ue,  donnent 
naissance  à un  groupement  plus  productif  que  ne  l'était  Ten- 
semble  des  entreprises  dissociées.  Kn  un  mot,  la  fusion  implique 
nnerédnction  ducoi'it  unitaire,  et  il  n'\  a aucune  raison  pour  qu'uiie 
partie  du  proti!  qui  en  dérive  n'^aille  pas  aux  organisateurs,  de 
même  que  personne  ne  conteste  à l'inventeur  d'un  nouveau  pro- 
cédé technique  de  production  jvliis  économi(|ue  de  percevoir  une 
partie  duiu’ofit  pour  prix  de  sa  déH:*onverle  ou  invention,  qhi,  après 
un  temps  généralement  assez  court,  linit  par  proliter  au  groupe 
social  d'une  façon  et  dans  une  mesure  incomparablement  plus 
grandes  qu’elle  n'a  pu  pi'otiter  à son  auteur 

L’est  là  le  fait  : l'igmtrance  seule  des  faits  économiques  peut  le 
faire  inécunnaître. 

JS.  — Mais  c’est  une  (|uestion  de  mesure  : au  delà  naissent  les 
alms.  Lt  ceux-ci  deviennent  parbus  de  véritables  actes  de  brigait- 
dageet  de  tromperie  de  la  foi  puldiqiie.  Le  u a/erimj  atteint  parfois 
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des  projnu'Iions  qui  n'ontaiicun  rapport  avec  les  ]u*évisions  raison- 
nablesde  raccroisemeni  de  profits  (|iii  résultent  de  la  comliinaison. 
Aussi  arrive-t-il  alors  que  les  actions  du  syndicat,  a]>rès  unesui’- 
capitalisation  excessive,  sont  peu  après  sous-évaluées  et  des- 
cendent de  beaucoup  au-dessous  du  j)rix  de  leur  émission.  Kt 
comme  les  promoteurs,  l'émission  terminée,  s'empressent  de  se 
débarrasser  en  temps  utile  de  leurs  actions  et  d'encaisser  leur 
umntant,  faisant  ainsi  peser  sur  d'autres  la  perle  correspondant  à 
leur  gain,  ce  processus  se  ramène,  an  fond,  à luie  véritable  fraude 
qu'un  petit  nomlu'e  pratiquent  à l’égard  de  la  masse  du  public 
en  exploitant  son  ignorance. 

Aux  Ktats-I'nis,  notamment,  les  abus  ont  dépassé  souvent  toute 
mesure  en  faussant  et  désorientant  le  marché  et  coiitriluiant  ainsi 


à aggraver  les  crises. 

Lu  Angleterre,  les  syndicats  ont  été,  d'ordinaire,  beaiK‘oup  plus 
modérés  en  matière  de  surcapitalisation  ; cependant,  — et  c'est  là 
une  preuve  de  i'infliience  de  la  spéculation  dans  ces  organisations 
<!ans  le  imf  d'absorber  dans  l'acte  même  de  constitution  tout 
l'avantage  futur  deladiminiitiondn  coût, — unquartdes  f?'usfs  tout 
an  plus  étaient,  avant  la  guerre,  dans  une  situai  ion  vraiment  pros- 
j)ère  et  assuraient  à leurs  actionnaires  des  dividendes  réguliers  et 
snflisamment  élevés.  Il  est  vrai  que  c'était  là  aussi  un  eiVet  de  la 
tendance  à la  réduction  graduelle  des  profits,  à laquelle  ne  peuvent 
.se  soustraire  les  entreprises,  même  sous  un  régime  de  coalition  ; 
mais  on  aurait  dù  précisément  tenir  compte  de  cette  tendance  dans 
la  tixatioii  du  taux  de  surcapitalisation  afin  de  la  modérer*. 

JtL  ■ — L'Ktat  a donc  le  devoir  de  lutter  i-onti’e  ces  abus  an  nom 
de  l'intérêt  collectifet  d’exercer  un  contrôle  sur  l'organisation  et 
la  gestion  financière  des  syndicats. 

Aux  États-rnis,  le  pays  classi(|ue  des  abus  des  syndicats,  la  loi 
est  intervenioî  et  s'etforce  d'intervenir  ; certains  scepti(|ues  sou- 
tiennent — non  sans  raison  — (jne  celte  artion  modératrice  de  la 
loi  n'a  eu  d'antre  effet  que  d'augmenter  le  cont  des  dépenses 
nécessaires  pour  acheter  la  complaisance  des  législateurs. 


I.  Pitrfnis  le  Ln{\  pou  rle\  C îles  divideiules  petit  faire  rmire  «piàm  symlieat  n’est 
pas  né  pour  une  raison  é<'onomi(jU(*.  La  ennein^iuii  corail  liàtiv»'  : il  faut 
reehcrelier  si  le  fait  «lo  »*e  i.lividmde  lèi'sî  pas  le  fait  d’une  suia-ajuta- 

li^alion  excessive  au  nmiaent  «le  la  <*on>rauii«ui  «lu  <yn«li«*nl.  Il  p(‘ut  y a\oir 
aiii:niontati«i!i  «les  prolils,  mais  le  taux  «lu  pr«>ld  p«-ut  «‘ln‘  trrs  Las  par  INdVid 
d’uth)  >ur«*apitalisaliun  ex«*essiv«'. 
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liitMt  (lt‘S  vains  ne  se  co  ni  en  Lent  pas  de  dénia  ndor  à l'Etat  d'in- 


lervtMiir  contre  les  abus  des  /nisfs,  dont  nous  venons  de  signaler 
quelques-uns  ; ils  ne  se  contentent  pas  de  demander  que,  dans 
l’inlérbi  de  tous,  on  exerce  uni*  active  surveillance  sur  leuccnnsti- 
lution  et  sur  leur  gestion  ; ils  ne  se  contmitent  pas  de  demander 
qu'on  leur  enlève  les  ]>rivilèges  que  la  loi  leur  accorde  indirecte- 
ment parla  protection  douanière,  qui  fait  surgir  artificiellement 
des  syndicats  qui  n'auraient  jamais  eu  la  possibilité  de  nailre, 
mais  ils  voudraient  (jue  l'État  intervînt  j>our  les  combattre  éner- 
giquement. 

Cela  provient  en  partie  du  spectacle  de  la  corruption  des  pou- 
voirs publics  pratiquée  j>ar  quelques-uns  des  grands  syndicats, 
aux  États-l'nis  notamment  (eu  Europe,  iis  s'attaquent  moins  bru- 
talement aux  intérêts  généraux},  qui  font  (|ue  ces  grandes  coali- 
tions semlilent,  — etelles  le  sonten  etret,  — autrement  redoutables 


par  leur  puissance  tinancière  ([ue  par  leurs  simples  effets  écono- 
miques ; niais  cela  vient  aussi  de  cette  tt  ndance  qui  veut  s'atta- 
(|uer  aux  entrepreneurs,  au  nom  de  ceMe  même  concurrence  à 
bujuelle  on  attribue  tant  de  maux  imaginaires,  et  que  l'on  n'in- 
voque  plus  quand  il  s'agit  de  syndicats  ouvriers  ; en  partie,  enfin, 
elle  est  due  aussi  à une  conception  absolument  fausse  de  ce  qui 
constitue  un  syndicat  et  à la  confusion  ([u’on  en  fait  avec  un 
monopole. 

30.  — Cela  n'est  pas  conforme  aux  faits  : comme  nous  l'avons 
déjà  dit.  mènie  les  syndicats  les  plus  puissants  n'arrivent  pas  à 
contrôler,  non  pas  la  production  mondiale,  mais  même  la  {dus 
grande  partie  de  la  production  d'un  marché  donné,  il  faut  ajouter 
que.  dans  l'ensemble  de  l'industrie,  la  part  des  syndicats  est  encore 
modi'ste  ; il  y a un  très  large  domaine  du  monde  économique 
dans  lequel  le  régime  de  la  coalition  n'est  pas  possible  ou  ne  pont 
convenir.  ^ 

Le  syndicat,  — nous  lavons  dit  bien  des  fois,  — n'est  pas  et  ne 
peut  pas  être  un  monopole  : il  n'est  {>as  libre  de  fixer  un  prix 
au-dessus  du  niveau  international,  qui,  en  vérité,  peut  être 
varialile  d'après  les  faveurs  que.  par  la  protection,  ces  puissantes 
organisations  arrivent  à arracher  au  pouvoir  législatif.  Elles  ne 
peuvent  pas  dépasser  ce  prix  ; elles  ont  souvent  des  raisons  pour 
tenir  les  prix  un  |>eu  au-dessous  de  ce  niveau.  Les  syndicats  ne 
font  qu'abaisser  le  coût  de  production  (baisse  qui  est  reflet  de 
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leur  organisation)  et  s'approprier  le  jirofit.  Ils  ne  /taussenf  pas 
les  prix,  mais  ils  les  mauifiennent  et  s'etVorcent  de  x'o/>/yo.s’c/’ à 
leur  baisse.  Cette  approftriation  des  profits  — transitoire  — n’est 
pas  socialement  nuisible  : elle  ne  Test  (pie  dans  la  mesure  oii  ces 
syndicats  [mussent  à la  protection,  c’est-à-dire  dans  la  mesure  où 
ils  s’approprient  {)lus  que  l’économie  de  coût.  Si  on  la  débarrasse 
des  abus  et  des  tendances  artificielles  à la  protection,  la  tendance 
à la  constitution  en  syndii'ats  n’est  pas  socialement  nuisible.  Ou 
ne  pourrait  pas  artificiellement  les  supprimer,  empéchiu*  les  entre- 
prises de  ‘^'associer  librement  <|uand  arrive  le  moimml  où.  par 
l’élimination  successive  des  organismes  les  ]>lns  faibh‘s.  la  lutte 
entre  les  organismes  puissants  qui  survivent  se  transformerait 
ensuite  en  une  déperdition,  peut-être  énorme,  de  ricliesse 

Exkk:o  Bako.xk, 
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1.  Il  ne  ûuif  pas  que  la  vue  exacte  de  or  que  sont  en  réalité  les  syndicats  et 
leur  véi'ilabie  nature  éc<»nouiique  suit  troublée  par  ce  qui  est  arrivé  pendant  la 
guerre  et  par  ce  qui  se  passe  encore  inaintenant  dans  ee  régime  dVeonomie 
t(mt  il  l'ait  déséquilibrée  qui  est  une  « crise  de  lu  paix  ». 

i*endant  la  guerre,  il  existait,  et  il  persiste  encore  après  la.  giirrre.  — 
surtout  par  l'eiret  des  rares  et  coûteux  moyens  de  communication  entre  m.u- 
chés  lointains  et  par  le  tait  du  besoin  intense  d'importation  de  l’Amérique.  — 
tout  un  ensemble  de  conditions  favorables  à de  gigantesques  (ucaparruunits, 
avec  une  bausse  énorme  des  prix  qui,  dan.'  les  conditions  normales,  ne  serait 
pas  [)0ssiblc,  meme  sons  un  régime  de  trusts. 

Certes,  le  régime  <les  t/‘usts  a facilité  ces  accaparements,  mais  ce  serait  une 
erreur  <le  les  faire  dériveu-  du  régime  de  la  coalition.  Les  accaparements  dont 
il  est  i<M  ([uestion,  — él;mt  données  les  conditions  créées  |>ar  la  guerre,  — 
seraient  pn^duits,  en  plus  ou  moins  gi-ande  mesure,  même  sans  la  jn'ésenee 
de  t/'usts  colossaux. 
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L ancienne  classilication  des  trois  lacteurs  dt*  la  production,  le 


travail,  le  capitîd,  la  terre,  s est  maintenue  dans  les  traités  récents 
(réconomie  politifjae,  bien  <ju'il  ne  soit  pas  toujours  facile 
d'établir  entre  le  capital  et  la  terre  une  distinction  où  la  logique 
liait  rien  a reprendre.  IVailleurs.  il  n'existe  pas  du  capital  une 


détinition  iinaniinement  admise.  Mais  peu  nous  impoide  de  j>réciser 
les  points  par  où  devrait  [>asser  la  ligne  forcément  arbitraire  qui, 
pour  des  classilications  théori([ues.  séparerait  les  éléments  de 
la  production;  laissons  a des  e\[»ressions  d'un  usage  courant  leur 
signilication  la  plus  générait*.  La  terre  est  ici  entendue  en  un  sens 


aussi  large  que  possible,  comprenant  le  sol  en  surface  et  profon- 
deur, aussi  bien  (jue  les  eaux  et  1 air,  lachaleur  solaire,  lesmétéores. 


les  plantes  td  les  animaux  : c est  la  matière,  ce  sont  les  forces  de  la 
nature  avec  lesijuelles  1 homme  collabore,  soit  (|u'il  les  tlirige  td 
les  transforme,  soit  qu  il  ruse  avec  elles  sans  parvenir  à les  maî- 
triser. 


Ouels  que  soient  les  progrès  du  cajutal  dans  l'économie  moderne, 
les  richesses  id  les  forces  naturelles  gardent  toujours  un  rfde 
cbsentiel  dans  1 teuvre  de  production.  L'économiste  ne  peut  pas  les 
assimiler  purement  et  simplement  à ces  instruments  de  travail 
(|u  il  appelle  des  capitaux  ; il  est  bien  obligé  de  constater  qu*elle> 
lui  posent  des  problèmes  souvent  analogues  à ceux  qu’il  rencontre 
dans  l'étude  du  capital,  mais  qui  souvent  aussi  veulent  être  distin- 
gués, étudiés  à part  par  une  analyse  plus  exacte,  exigeant  d'autres 
explications  théoriques  et  d'autres  solutions  dans  l'ordre  pratique. 

Si  nous  cherchons  à décomposer  ses  éléments,  la  terre  nous  ap- 
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parait  d'abord  comme  une  surface,  le  lieu  où  s'installe  l'atelier  du 
producteur,  que  ce  soit  l'éclioppe  de  l'artisan,  la  rue  où  circule  le 
conducteur  d'automobile,  lechairq»  du  [>aysan,  la  merdans  Uujuellc 
le  pèctieur  jette  ses  filets.  Même  pour  certains  travaux  d'ordre  agri- 
cole. il  y a intérêt  à distinguer  parmi  les  autres  ijualités  du  sol  cet 
élément  de  simple  superticie.  Considérer  la  terre  comme  une  surface, 
c'est  immédiatement  apercevoir  qu'elle  est  une  quantité  fixe, 
limitée,  non  susceptible  d’accroissement  à la  volonté  de  l'homme 
et  même,  si  l'on  songe  particulièrement  aux  régions  tempérées  oii 
les  conditions  de  la  vie  répondent  aux  habitudes  des  peuples  civi- 
lisés, on  peut  dire  qu’elle  est  petite  par  rapport  au  nombre  de  ses 
hal)itants.  Les  matériaux,  les  matières  premières  delà  production 
ne  s'ofiVent  pas  toujours  aux  travailleurs  avec  une  telle  surabon- 
dance qu'on  ne  puisse  prévoir  un  état  de  la  population  où  l'huma- 
nité  se  trouverait  à l'étroit  sur  le  globe  qui  la  fait  vivre.  Kn  dehors 
de  toute  autre  qualité,  cette  surface  delà  terre  atteint  danscertaines 
conditions  une  valeur  économique  extrêiiumient  considérable  ; c'est 
le  cas  évidemment  des  terrains  à bâtir  dans  les  grandes  villes; 
c'est  le  cas  de  tous  les  emplacements  que  leur  situation  rend  pré- 
férables à d'autres  ou  dont  les  circonstances  im|)osent  le  choix 
d'une  façon  rigoureuse.  Dans  ces  deux  faits  que  la  terre  est  une 
quantité  limitée  et  que  certaines  de  ses  parcelles  tirent  de.  leur 
position  au  milieu  des  groupements  urbains,  à proximité  des 
lignes  de  communication,  au  point  d'application  d'une  force  natu- 
relle. leur  utilité  essentielle,  réside  l'explication  des  difl'érences  que 
les  économistes  ont  constatées  entre  elles  et  les  capitaux. 

Cependant  quelques  réserves  doivent  être  faites  (jui  aboutiront  h 
rappeler  que  les  pliénomènes  éconoinitjues  ne  présentent  d'intérêt 
que  mesurés  à l’échelle  des  grandeurs  humaines,  qu'ils  ne  se 
classent  pas  en  séries  séparées,  nettement  tranchées  et  faciles  à 
cataloguer,  mais  qu’au  contraire  d'insensibles  transitions  nous 
conduisent  des  unes  aux  autres.  One  la  terre  soit  une  quantité 
limitée,  c'est  une  certitude  dans  l'ordre  mathématique  ; au  point  de 
vue  économique,  c'est-à-dire  en  tenant  compte  delà  population  qui 
<‘herche  sur  la  terre  la  satisfaction  de  ses  besoins,  l’expression 
pourrait  prendre  un  caractère  moins  rigoureux.  11  s'en  faut  de 
beaucoup  (jue  la  surface  entière  de  noire  monde  ait  été  ou  soit 
actuellement  occupée  et  utilisée.  Des  étendues  immenses  restent  en 
réserve  pour  les  besoins  d'une  population  accrue.  Hiles  sont,  il  est 
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vrai,  d'un  accès  et  d’un  amenagement  difficiles,  mais  pas  beaucoup 
plus  sans  doute  que  telles  régions  inscrites  aujourd'hui  dans  le 
domaine  do  la  civilisation  ne  l’étaient  a l'arrivée  des  premiers 
pionniers.  De  grands  territoires  sont  revenus  ou  à peu  près  à la 
sauvagerie  et  à lu  stérilité  qyn  ont  étéî  autnùois  prospères.  Même 
sur  le  continent  européen,  nous  ne  pouvons  pas  dire  que  nous  reli- 
rons de  la  terre  la  totalité  des  ressources  agricoles  ou  minières 
qu  elle  est  capable  de  livrer;  même  dans  un  pays  tel  (|ue  la  I rance. 
la  conquête  agricole  ïi'est  [>as  achevée  : la  mise  eu  culture  de  la 
Sologinq  des  plateaux  irrigués  du  Comtat,  de  la  Cran  et  de  la 
Lamargue,  c'est  l'ouivre  d'hier  ou  de  demain. 

Puisque  la  surface  de  la  terre  ne  paraît  étroite  ou  vaste  que  sui- 
vant iiue  les  liommes  qui  l'habitent  y sont  entassés  ou  éj>arpillé*s, 
il  faut  se  rappeler,  avant  de  dire  qu'elle  est  limitée,  que  rimmanité 
u'en  a pas  encore  atteint  les  limites;  il  faul  tenir  compte  des 
[»rogrès  qui  pourraient  être  réalisés  dans  raménagement  du 
globe  terrestre  «juand  on  veut  se  risquer  à des  prévisions  à longue 
portée. 

Mais  ces  réserves  n’ont  pas  un  grand  intérêt  pratique.  (Juand  on 
se  borne  à l’examen  des  réalités  présentes,  il  im[)orte  assez  peu  de 
m*gliger  l’existence  de  terres  lilires  dans  des  contrées  lointaine^, 
car  ces  terres  réduites  à leur  (pialité  de  simples  surfaces  à l'état 
brut  ne  peuvent  jouer  unrùle  économique  (|u'après  avoir  été  lrau>- 
fonnees  parle  travail  sous  la  pression  de  nécessités  impérieuses. 
Signaler  a un  paysan  (jui  cherche  une  ferme  à louer  des  terres  di>- 
ponibles  en  Afriijue  ou  eu  Asie,  c'estofiVir  un  cheval  sauvageà  qui 
demamle  une  i)êle  de  labour.  Kn  fait,  les  pays  déjà  com|uis  et  orga- 
nisés sont  les  seuls  dont  nous  ayons  ici  à nous  occuper.  Or.  dar,s 
c*‘S  pays,  il  est  bien  évident  ijue  la  terre  est  limitée  : elle  l'est  même 
très  strictement  en  C(‘ sens  qu'elle  est  appropriée,  sei|uestrêe  r 
la  [>ropriêtê  individuelle  ou  collective  11  n’y  a plus  nulle  part  une 
terre  libre  qu'un  travailleur  puisse  utiliser  sans  l'agrêmenlde  celui 
que  les  lois  désignent  comme  le  propriétaire.  Ht  il  suffit  .|u'eu  fait 
ou  en  droit,  dans  une  région  déterminée,  il  n'y  ait  plus  de  terre  dis- 
fionihle  pour  que  les  théories  basées  sur  cette  observation  (|ue  la 
terre  est  un  stock  fixe,  impossible  à accroître,  gardent  toute  leur 
force  en  ce  (|ui  concerne  au  moins  cette  région  et  sa  population. 
Le  fait  que  des  terres  lit. res  restent  à utiliser  dans  des  pays  loin- 
tains ne  peut  agir  que  sur  des  sociétés  encore  disposées  à courir  h-s 
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risques  des  minorations,  ù essaimer  conime  le  font  les  abeilles  quand 
leur  ruche  est  surpeuplée. 

Limitée  en  étendue,  la  terre  l'est  aussi  quand  on  l'assimile  à un 
magasin  de  matières  premières  où  l'homme  vientpuiser.  Les  filotis 
métalliijues,  les  gisements  houillers,  les  nappes  de  pétrole,  les 
carrières  de  pierre  à bâtir  se  vident  à mesure  (|u’on  les  exploite. 
Là  encore  il  faudrait  remarquer  que  les  réserves  demeurées 
jusqu'ici  inconnues  de  la  plupart  de  ces  matériaux  sont  vraisembla- 
blement en  quantités  si  considérables  qu  on  pourrait  humainement 
les  tenir  pour  illimitées;  on  ne  saurai!  même  prétendre  que  les 
mines  qui  restent  à découvrir  seront  toujours  d'une  exploitation 
plus  difticile  que  celles  qui  sont  actuellement  en  activité.  D'autre 
part,  si  riiommç  ne  peut  rien  pour  accroilre  la  quantité  des  produits 
que  la  nature  garde  pour  lui  en  réserve,  il  lui  est  en  généra!  ])0ssible 
de  faire  varier  selon  ses  besoins  les  quantités  extraites.  Il  faudrait 
donc  apporter  queh[ue  atténuation  h Tobservation  exacte  en  prin- 
cipe que  les  matières  arrachées  à la  terre  par  l'industrie  se  pré- 
sentent pour  elle  comme  des  stocks  à jamais  fixés.  \\n  outre,  ces 
stocks  sont  très  inégalement  repartis  dans  les  diverses  régions  du 
globe.  Les  unes  manquent  al)Solument  (h‘ charbon,  d'autres  ont  du 
charbon,  mais  pas  de  fer.  Il  n'est  aucun  pays  qui  puisse  trouver  à 
l'intérieur  de  ses  frontières  la  totalité  des  matières  brutes  que  ses 
industries  voudraient  transformer. 

11  n'en  est  pas  tout  à fait  de  même  pour  les  énergies  naturelles 
dont  riiomme  s'ingénie  à tirer  parti.  Elles  sont  bien  aussi  limitées, 
en  ce  sens  que  nous  ne  pouvons  pas  en  augmenter  les  quantités, 
maiselles.sont  pour  ainsi  dire  inusables.  La  chaleur  solaire,  variabh* 
avec  les  saisons  ou  les  zones  terrestres,  l'air  que  respirent  les 
êtres  vivants  demeurent,  tout  au  moins  quami  on  mesure  le  temps 
par  la  brièveté  des  générations  humaines,  des  quantités  cons- 
tantes. Les  fleuves  ou  nos  aneètres  les  jdus  lointains  sont  venus 
se  désaltérer  coulent  toujours  aux  mêmes  places;  inlassablement 
les  nuages  rapportent  aux  sommets  des  montagnes  les  eaux  qui 
arrosent  les  prairies  et  tournent  les  roues  des  moulins.  Plantes 
et  animaux  se  reproduisent,  obéissant  a des  forces  éternelles.  Il 
peut  arriver  que  des  accidents,  les  variations  des  climats,  la  lutte 
pour  la  vie  entre  les  individus  ou  les  espèces,  la  convoitise  et  la 
maladresse  de  l'homme  provoquent  pîissagèreinent  «les  régres- 
sions, des  atï'aiblissements  sur  tel  ou  tel  point  et  même  des  dispa- 
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riti«>ns  totales.  Mais  la  nature,  toujours  prête  à reprendre  son 
uMivre  créatrice,  a vite  fait  de  retrouver  la  pléniindc  de  ses  forces. 
'Seulement  celle  énergie  naturelle,  inlassable,  il  faut  la  détourner 
à notre  profil,  contraindre  le  sol  à ne  produire  «|ue  les  plantes  qui 
nous  sont  utiles,  oblig<M*  les  eaux  à arroser  nos  terrains  de  culture  ; 
il  faut  protéger  et  nourrir  les  animaux  domesli«{ues,  intervenir  en 
un  mot  pour  forcer  la  nature  àchoisir  comme  si  elle  comprenait 
nos  besoins,  comme  si  «die  avait  quelque  raison  de  préférer  le 
blé  à la  ronce  ou  le  mouton  au  lou|».  Certes,  si  Ton  mesure  le 
travail  accompli  depuis  le  jour  où  l'homme  encore  un  dans  la  forêt 
priuiiiive  a [>ris  en  main  son  premier  outil,  on  peu!  s'émerveiller 
d(*  la  puissance  qu'il  a su  acquérir  sur  la  matière.  Mais  cela  n'em- 
pêclie  pas  de  constater  aussi  combien  s«>n  ])onvoir  est  précaire  et 
limité.  Là  oii  le  travail  et  la  surveillance  d«‘  riiomme  s'inter- 
rompent, les  animaux  et  les  plantes  dome>ti«|ues  ont  vile  fait  de 
retourner  à l'état  sauvage.  Ce  n'esl  qu'au  prix  d'un  effort  inces- 
sant qu'un  ordre  nouveau  est  imposé  à la  nature.  De  nouveaux 
progrès  scien!iti«jues  nous  permeUront  sans  dout«'  d'assurer  plus 
fortement  notre  dominaiion,  de  l'élendre  sur  d'autres  es|»èces; 
mais  ce  n'est  pas  sur  ces  espérances  que  nous  d«."vons  raisonner 
pour  le  moment.  Il  faut  en  revenir  à cette  constatation  «jue,  si  les 
énergies  naturelles  ont  mi  caractère  de  renouvellement  perpétïiel 
qui  nous  permet  d'en  user  comme  si  elles  étaient  inépuisables, 
notre  action  sur  «*es  forces  est  très  limitée.  Nous  avons  pu  modifier 
quelque  peu  la  forim*  et  la  composition  du  sol,  conduire  quel«[ues 
torrents  sur  les  turbines  des  usines,  transformer  quehjues  plantes 
j)ar  la  greffe,  rii\bri<]ation  on  la  sélection  des  seimuices,  d(»mes- 
liquer  et  spécialiser  un  très  ptdil  nombre  d'espèces  animales,  mais 
nous  ne  pouvons  pas  nous  affranchir  delà  suc«'ession  des  saisons, 
racconreir  la  durt'ie  nécessaire  à la  production  des  récoltes,  inulti- 
pli«*r  le  croit  des  animaux,  ni  restreindre  resj>ace  dont  les  plantes 
ont  besoin  pour  se  développer. 

\insi,  de  toutes  parts,  «]uand  nous  cherchons  a caractériser  son 
rt'de  dans  r«euvre  de  production,  nous  constatons  «jne  la  terre  ne 
donne  au  travail  de  l'homme  qu'une  collaboration  limitée  et  [>arfois 
capricieuse.  Elle  n'acce[)Le  d'être  commandée  «jne  dans  la  mesure 
où  l'homme  lui-même  obéit  à ses  lois  fondamentales.  (Juelle  que 
soit  Eurgence  des  besoins  Immains,  la  nature  continue  sou  «roivre 
avec  la  même  placidité;  elle  ne  connait  pas  ces  sursauts  d'activité 
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par  lesquels  Tinduslrie,  muUi[)liaul  ses  produits,  créant  de  nou- 
velles inacliines,  agrandissant  ses  ateliers,  occupant  plus  d'ou- 
vriers, répond  hâtivement  à des  demandes  impatientes.  Ceux  qui 
travailh*nt  en  association  avec  la  terre  doivent,  au  contraire,  s ha- 
bituer à la  patience;  à peine  peuvent-ils  réserver  une  plus  gramh* 
étendin»  de  terrain  à certaines  cultures  dont  ralternance  est  d'avance 
tixée  pour  [ilusieurs  années;  il  ne  leur  servirait  jias  a grand  chose 
de  reul’orcer  les  éi|uipes  d’ouvriers  au  delà  des  elleclifs  habilueU  ; 
ils  attendent  que  les  mois  s'écoulent  des  semaille.s  à la  récolte,  rt 
ils  prennent  le  temps  comme  il  vient,  ii  n'est  que  de  songer  à la 
restauration  de  nos  régions  agricoles  dévastées  par  la  guerre  pour 
se  rendre  compte  qu'on  ne  refait  pas  en  une  saison  dos  lorrains  de 
culture  et  que  plusieurs  années  sont  nécessaires  pour  réparer  les 
pert(^>  Mibies  ])ar  les  troupeaux. 

« 

» » 

Kl  c’est  ainsi  qu'on  a pu  se  demaiidei  si  la  culture  du  sol  sufti- 
rail,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  à nourrir  une  popula- 
tion incessamment  accrue.  Maltluis,  comme  ou  le  sait,  a mesuré 
par  une  formule  saisissante  l'écart  toujours  grandissant  entre  le 
progrès  des  subsistances  et  celui  de  la  pcqiulatiou  : les  subsistances 
ue  pourraient  croître  que  suivant  une  progression  aritlimétique, 
tandis  que  la  loi  de  raecroissement  normal  de  la  population  serait 
la  [)rf)gression  gf'ométrique.  C.ette  menace,  il  est  \rai.  ne  nous 
préoccupe  plus  beaucoup,  et  ce  n'est  pas  là  un  des  problenu's  (h‘ 
récoiiomie  moderne.  Nous  connaissons  et  nous  mettons  en  a]>pli- 
calioii  dan^>  le>  sociétés  de  eivilisalion  supérieure  trop  de  faeoii.-s 
d empecher  hi  population  de  sat'croîlre  avta*  excès  I J)  aui rt  pai’l, 
le  progrès  de^s  leehuiijues  (d  <les  transports,  une  meilleui'e  (U'gaui- 
salion  de  la  eoit.-.onmial ion  ont  peiMiiis  de  salistairt*  aux  demaude> 
des  marchés  tl  alimenlatitm.  Il  parait  e\ideut  que,  dans  les  ciuidi- 
ti(.)u>  actuelles,  1 liumanilé  daii^  sou  eiistunhle  ne  riM|iU‘ pas  <le 
mourir  de' faim;  la  d ist  ri  lui  I ion  des  vivres  U(*st  (|u'un  pi’tdilème 
déi|iiitahle  réparülitu!  et  de  houue  admini'^l  rat  ion  ect  uiomiti  ue,  ü 
Il  v a pas  iusufli-'atice  de  production.  Mais  il  n est  pas  dit  que  la 
question  ne  si'  posera  Jamais  dans  I avtmir  si  I on  doit  voir  la  popu- 
lation croit  l'o  et  multi[»lier  comme  (dh‘  pourrait  le  taire  uoriiiale- 
meul;ear  la  loi  de  Mallhiis.  si  l'Ih*  a été  jiis(|u'ici  dementie  par  les 
fait-',  reposait  sur  des  données  théoriqin  s exae'e-.  il  u < si  pas  pos- 
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sil>le  d'ohlenir  de  la  terre  une  proiluctioii  illimilét*.  Dans  la  colhi- 
horaliou  des  trois  facltuirs  <!e  la  |u*odmqion,  il  an’ive  uii  moment 
où  l'on  aurait  beau  faire  eroîire  régiilièrtuueul  les  (juauliles  de  tra- 
vail et  de  capitaux  employés  à la  culture,  on  ii'ohtieudrail  pas  des 
récoltes  proporlionnelhuueul  plus  fortt's. 

C’est  là  ce  qii  on  a appeh*  la  loi  du  i‘t*ndemeul  décroissant  ou 
|ilus  (‘xacleimmt  du  rtuidtummt  non  proport iomud.  Comme  la  plu- 
[)art  des  lois  é('onomiqiM‘s,  il  est  asstv.  difficile  de  la  formuler  avec 
une  suflisaute  précision  td  à la  fois  sans  trop  de  rigueur.  Supposant 
i|ue  lesap|MU‘fs  réunis  et  confondus  de  travail  et  décapitai  fournisà 
la  teri’e  puissent  être  divisés  en  une  série  d<‘  quaulilés  équivalentes, 
on  constate,  à mesure  que  ces  quantités  de  travail  et  de  cajulal 
augmentent,  que  li*s  rendements  ohtemis.  i*endements  <*n  nalui*e 
et  non  en  argent,  sur  des  terres  de  même  fertilité,  dans  des  eon- 
dilions  climatériques  égales,  croissiml  d’ahord  pi'oporl iouuel- 
lemeiit  ou  parfois  meiui*  plus  que  proporlionneiiemenl,  mai-'  qu'il 
arrive  toujours  en  tout  ordre  de  eiilt  nre.  sui*  toute  espèc(‘-  de  terrain, 
un  moment  oii  les  rendements  supplémentaires  if ne  l'on  peut 
recueillir  ue  sont  (dus  proportionnés  au  x quantités  nouvelles  de  l ra- 
vail  et  d(‘ capital  qui  ont  été  apportées.  L'exjtosé  de  relie  loi  écono- 
mique n'a  rien  qui  puisse  l)eaucoup  surpnuidre  ; ou  serait  plutôt 
di>posé,  sans  autre  i‘xameii,  à ta  b'uir  pour  évidenU*.  lUiisqui'  tes 
forees  |>rodiiclives  de  la  terre  sont  limitées,  puisque  notre  action  -^ur 
elle  est  restreinte,  il  va  de  soi  que  nous  n'en  pouvons  tii*er  un  rende- 
ment illimité.  Un  acte  de  produeiion  auquel  la  nature  doit  collaborer 
pour  la  plus  grosse  pari  met  en  jeu  des  forces  nondu'euses  et  com- 
plexes, <lmit  plusieurs  échappent  complètement  à notre  dii-ecl ion  ; 
ei)  faisant  varier  isolément  quel(|ues  factmirs  qui  oi)éiss(*nl  à notre 
volonté,  nous  provoquons  fatalement  une  ru|»l nre  d'équililire. 

loub'tois  il  laiit  eviUn*  d(*  donner  à la  loi  du  nMidemiuit  non 
proportionnel,  eomme  nous  venons  de  le  faire,  mie  expression  trop 
rigoureuse.  La  plupart  des  économistes  se  conteiilenl  de 
I expli(|uer  plutéit  que  de  |a  déuiontriu*  en  s appuvant  sur  des 
oiisrrvaiions  un  piui  Iroj)  sommaires,  en  (jurlque  sorte  sehéma- 
liqnes.  Ils  n'envisagent  généralement  que  la  culture  du  blé  et 
suivant  des  métimdes  ancienni's  : lalionrs,  ln*rsages  et  fumier  de 
fenm*;  ils  coustattml  (|u'enmultip!iant  les  lalHiurs  et  liersagi's  et  en 
augmentant  les  quantités  de  j'iimier  répandu  au  delà  fie  f*e  «pii  (*sl 
iixé.par  la  coutume  locah'  h‘  ciill ivaleur  !i'(‘st  pas  récompensé  par 
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un  Mircroil  di*  rocolh*  proportinnné  à s<*s  eilorl^i  siippJénUMilîiiivs ; 
il  allH'iiil  (‘t  lut  k*  point  d applit’ation  de  la  loi.  Mais  >\  sur  ce 

même  lerrain  er  eullivatt'ur  ne  st*  ennlenh*  pas  de  ré|)êteï*  des 
opéralions  eulluralt's  êléiu('nlaii*t‘s  et  de  ^asj>iller  san<  inte!lif;ene(* 
son  travail  et  ses  rapitaux.  s'il  emploie  sa  [udiir  et  s(ui  armuil 
suivant  les  jU’éecpi^'s  d'une  t('rtini(|ue  améliorée,  si  par  exempk» 
il  pratique  d(‘s  lal>ours  proCoiids  là  ou  la  naluiv  du  smis-sol 
le  peruud.  s'il  moditie  la  nimp(>silion  ehiiniqiu’  du  m>1  eu  lui 
apportant  les  siilistanci's  qui  ne  > y trouvent  pas  nat urcdleinent  en 
quantité  suriisantc.  s'il  séleetioum*  k‘S  sememu'S.  s'il  les  délVnd 
ertieaeement  contre  l<‘s  parasite^,  il  voit  <h*  nouveau  les  récoltes 
s acci'oitre  et  réiiiunérer  largement  ^es  ellorls.  Il  l'aul  donc 
(‘onipter  sur  le  prop,rè>  di*^  leclmi(|ues  pour  reculer  de  plus  en 
plus  le  point  <u‘i  les  résultats  a<*quis  m*  valent  plus  ce  (ju'ils  ont 
coulé. 

D'autre  part,  nou^  avons  indiqué  (|ue  la  loi  du  rendenumt 
non  pr(>portionnel  s'f'uttmd  des  (|uantüés  produites  et  mm  de  jimr 
valeur,  du  produit  brut  et  non  tlu  produit  net  ; c'est  que  le  prix  d('s 
récoltes  lient  à de  nombreuses  causes,  il  vari(*  suivant  la  situation 
du  marcbé  et  ne  dépend  pas  uniquement  de  la  production.  Mais 
pour  le  (u’oducleur,  à moin>  <pi'i!  ne  travaille  que  (lour  sa 
c(»usommal ion  persimnelle.  ce  qui  inq'Orle.  c est  précisément  la 
valeur  d'éclian^e  des  récoltes.  Or  le  moment  où  le  rendement  en 
nature  commence  âne  plim  être  juoporlionné  à la  i»eine  prise  ne 
coïncide  pas  nécessairement  av(*c  le  moment  où  les  recettes 
supplémentaires  deviennent  inférieures  à rai'croissement  des 
dépenses  d'exploitation  : cela  dépeml  du  prix  des  denrées.  Kl  l(‘ 
cultivateur  a encore  un  autre  moyeu  de  reculer  le  point  oii  ses 
eHorts  comiuencenl  à ne  plu^  étia*  l»ayes  cou venablenienl . c est 
tie  chan^’er  la  nature  de  ses  cultures  en  donnant  ses  soins  à celles 
qui  lui  feront  réaliser  les  plus  fortes  recettes.  Ceci  u'esl  i»as,  à vrai 
dire,  une  atténuation  aux  menaces  de  la  loi  du  iMUulemcnt  décrois- 
sant si  l'on  se  i»Iace  au  point  de  vue  des  consommateurs, 
c'esl-à-dii‘0  si  l'on  n en\ isai;e  que  le  produit  bnd;  mais  c en  est  une 
quand  on  sonj<e  à ta  situation  du  producteur. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  considérer  la  loi  du  rendement  non 
proportionnel  comme  une  de  ces  lois  d'airain  que  les  économistes 
d'autrefois  se  balaient  de  promulguer;  cela  n'esl  plus  à nos  yeux 
que  rindication  d’une  tendance  contre  laquelle,  si  nette  (|u'elle 
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soit,  le  producleui*  mieux  armé  ]>eut  s'ellbrcer  de  lutter  dans  une 
mesure  déjà  ap|U‘éciablo. 

Knün  ce  sont  surtout  les  consé(iuences  qu'on  a voulu  parfois 
tirer  de  la  loi  du  muleinenl  non  proportionnel  (jui  nous  parais- 
sent aujourd'hui  discutables.  On  a cru  quelipiefois  (ju'elle  établis- 
sait entre  ragricullure  elKinduslrie  une  dill'érence  essentielle  en 
ce  sens  qn'idle  s'iniposait  rigoureuseinenl  à ragricullure  et  qu'elle 
ne  s'appliquait  pas  à rinduslide.  fl  est  certain  <|ue  nombreuses 
sont  les  entreprises  industrielles  qui  ignorent  les  limitations 
étroites  de  la  production  agricole.  !l  b*ur  est  aisé,  quand  b‘s 
matières  premières  ne  leur  manquent  pas,  d'accroître  les  quantités 
de  produits  maiiulacturés  eu  employant  à leur  fabrication  plus 
d'ouvriers  el  plus  de  i*apilaux.  Mais  cela  ne  signilie  en  aucune 
façon  <pie  la  loi  du  rendement  décroissant  est  s|>écialeà  ragricultnre. 
Plus  ou  moins  fréqueiument  elle  trouve  aussi  sou  application  dans 
Tinduslrie.  Il  ne  suflit  pas,  j)our  doubler  la  vitesse  d'un  navire,  de 
brûler  dans  ses  chaudières  le  <1ouble  de  charbon.  Une  maison  de 
quarante  étages  coûte  à édi  lier  plus  que  dix  maisons  dequatreétage>. 
On  a pu  dresser  une  loiir  de  30D  mètres;  pour  en  faire  une  de  bOü, 
il  eût  fallu  plus  que  doubler  les  dépenses.  Machines,  ateliers,  voies 
(le  communication  ont  aussi  leur  maximum  de  rendement.  On  dit 
'-ouvent  (|U(*  les  mines  (tlfrent  encore  un  <‘xeinple  caractérisé 
d'ap[>licalion  de  la  loi  du  rendement  non  |u*oportionnel  ; mais  cela 
n'est  pas  tout  à fait  exact.  On  veut  dire  sans  doute  tpie  leur 
reudemenl  doit  a la  longue  aller  en  décroissant.  <|iu*  les  dernières 
tonnes  (‘xtraites  au  moment  où  la  mine  va  être  épuisée  exigent 
plus  de  piMueet  de  dépense*^.  Ce  n'esl  ]>as  le  sens  exact  de  la  loi  du 
rendement  non  ])ro|>ortionnel . Klle  ne  >'appli(iue  [)as  plus  aux 
mines  (fu'à  un  réservoir  oii,  pour  renqdir  b‘s  deriii(‘rs  seaux  d'eau,  il 
faut  en  eü'et  se  donner  déplus  en  plus  de  mal.  La  loi  du  rendement 
non  proportionnel  a un  sens  plus  étroit,  elle  indi(|iie  simplement 
(jLi'nn  facteur  naturel,  la  terre,  ne  répond  j»as  proporlionnellemeiil 
à toutes  les  avances  suct^essives  qui  lui  sont  faites  ]n\v  b*  capital  el 
par  le  Iravail.  Pour  les  mim*s,  il  iie  j)eut  être  (|aeslion  de  rendement 
proportionnel.  Leurs  liions  s'épanouissent  ou  se  iesserï*enl . elb*^ 
livrent  on  défendenl  leurs  trésors  capricieusement  ; le  sun*és  du 
mineur  est  alfaire  de  chance  encore  plus  <|ue  de  capitaux.  De 
méme]»our  la  pèche  el  la  chasse  on  ne  saurait  exachuaeul  parler  de 
[•endeiuenl  mm  [»r(q»orlioniiel.  C’est  setdeiueul  dans  les  entn*- 
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(>ris**s  (l  Hevafie  (|tMm  pourrait  i-elroiiver  une  ap[»lica(ion  di‘  la 
loi,  mais  lonr  loclmi([ue  est  enrore  mal  li\»’*e,  et  il  est  prématuiaMio 
les  jugor.  Peiit-etre  laiit-il  dire  d une  racon  t;'enéi*al(î  que  le  i*eude- 
meiil  d(î  loule  entreprise  cesse  de  ei'Oitiv  proporlioniiellemeni  aii\ 
dépensés  de  travail  et  de  capitaux  quand  h*s  divers  l'acleurs  de  la 
pi'oduction  lie  peuvent  (Mi'e  tous  prof<ressi veiiKMit  renforcés  et 
quand  I e<piililu*e  des  lorces  ne  peut  être  maintenu  pour  une 
l'ai^'on  (pielconque.  Cela  se  prodiiil  plus  rréqueiuineiit  dans 
1 agriculture,  mais  aussi  dans  I industrie. 

Il  est  nécessaire,  d‘aulre  part,  d'insister  sur  la  possibilité  pour 
1 agriculteur  de  faire  reculer  par  ramélioration  des  techniques  h* 
moment  où  ses  etforts  croissants  commencent  à être  mal  payés. 
Lui  démontrer,  en  eflet,  qu'à  ses  avances  nouvelles  la  terre  répon- 
dra en  taisant  laillite,  ce  serait  l'engajier  à persévérer  dans  les 
routines  anciennes.  Il  n'v  est  <|ue  trop  porté.  Heureusement,  la 
loi  du  rendement  non  proportionnel  n'a  pas  dans  la  pratique  la 
rigueur  qu'elle  a paru  prendre  sous  la  plume  de  certains  écono- 
mistes. Il  est  à peu  près  impossible  pour  le  cultivateur  de  prévoir 
quelles  opérations  culturales  risquent  d être  improductives  parce 
qu  il  ne  sait  pas  d'avance  ce  que  sera  la  récolte.  Mille  accidents 
peuvent  survenir,  favorables  ou  désastreux.  Le  vigneron  qui  exé- 
cute pour  la  septième  ou  huitième  lois  une  opération  de  sulfatage 
ignore  s il  y perd  son  temps  et  son  argent  ou  s’il  s'assure  ainsi 
une  récolte  de  grosse  valeur.  Il  est  même  difficile  à l'agriculteur 
de  constater  après  coup  s il  a été  ou  non  la  victime  d'une  duri‘ 
loi.  Muand  le  laboureur  fait  ses  compte.'-  après  la  moisson,  il  ne 
peut  pas  dire,  en  enregistrant  un  déficit,  qu'il  a trop  dépensé  en 
engrais  et  qu  il  a atteint  le  point  où  la  terre  ne  veut  plus  payer 
la  «limite  de  culture  >.  Il  pense  que,  si  l'année  avait  été  bonne,  il 
aurait  été  mieux  récompensé.  Il  espère  que  la  suivante  sera  meil- 
leure, car,  suivant  1 expression  paysanne,  « l'agriculture,  c'est  le 
métier  de  Tau  qui  vient  ». 

L)  ailleurs,  lui  aussi,  comme  1 industriel  ou  le  commercant,  il  est 
soutenu,  entrainé  parle  progrès  économique  général,  dont  on  a 
caractérisé  les  effets  en  employant  même  l’expression  de  loi  du 
rendement  croissant,  « loi  » ayant  ici,  c<}inme  précédemment,  le 
sens  de  tendance.  On  entend  par  là  que  le  progrès  de  la  pojm- 
latiou,  de  sa  vigueur  physique  et  de  son  instruction,  l'accumu- 
lation des  capitaux,  le  progrès  de  la  i*icliesse  en  général  rendent 
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plus  facile  une  meilleure  organisation  des  entrejirises,  accroissent 
l'eflicacité  du  travail,  stimulent  le  producteur.  Les  industriels  en 
profitent  plus<]ue  d'autres,  parce  tprils  réalisent  assez  aisément  la 
production  par  grandes  masses  et  parce  ipie  les  dépenses  qu'ils 
classent  sous  le  nom  de  frais  généraux  restent  à peu  près  cons- 
tantes, aloi's  fjne  les  quantiti'-s  produites  augmentent.  Mais  l'agri- 
culteur, malgré  les  difticultés  particulières  de  son  métier,  subit 
aussi  linlluence  du  progrès  général  quand  des  routes  i>lus  nom- 
breuses et  meilleures  approchent  de  ses  terrains  de  (*ulture, 
(juaml  des  foires  et  des  inarcliés  s'installent  dans  sa  région,  don- 
nant une  valeur  à des  produits  d'importance  secondaire  ou  diffi- 
ciles à transporter  au  loin,  (juand  le  prix  des  objets  manufaelurés 
qu'il  doit  acheter  comtnence  à baisseï*,  quand  l'école,  les  associa- 
tions professionnelles,  la  législation  sociale  font  de  lui  un  tra- 
vailleur plus  inbdligent.  plus  instruit,  plus  vigoureux,  mieux 
armé  pour  la  défense  de  ses  intérêts.  A la  tendance  vers  le  rende- 
ment décroissant  dos  produetions,  oii  la  nature  collaborait  autre- 
fois pour  la  plus  grosse  part,  s'oppose  la  tendance  ([ui  donne  au 
travail  humain  une  efficacité  croissante.  Lspérer  que  ces  forces 
contraires,  qui  i‘onslainment  réagissenirunesur  raulre,  arriveront 
à se  faire  équilibre,  est-ce  s'aventurer  au  pays  des  rêves  ou  seule- 
ment pénétrer  dans  le  domaine  des  probabilités  ? 


Cet  encouragement  au  travail  que  le  progrès  général  de  la 
population  et  raccroissement  des  besoins  apportent  à la  efasse 
agricole  prend  l'aspect  d'un  phénomène  économique  que  l'on 
désigne  du  nom  de  rente  et  dont  l'explication  a longtemps  embar- 
rassé les  économistes.  Ils  avaient  considéré  tout  d'abord  (}ue  la 
rente  était  la  rémunération  due  à la  lerre  en  raison  de  sa  collabo- 
ration. C'est  exactement  ce  que  disait  Adam  Smitli  : « Dans 
I agriculture,  la  nature  travaille  <*onjointeinent  avec  riiojnine...  Ou 
peut  considérer  la  rente  comme  le  produit  de  cette  puissance  de 
la  nature.  » Cela  revenait  à dire  <jue  la  terre,  livrant  à riuimanilé 
ses  dons  gratuits,  le  propriétaire  se  présentait  en  son  nom  pour  en 
recevoir  le  paiement.  Ce  n'était  certes  pas  une  justification,  mais 
on  n en  cherchait  guère  à une  épotjue  où  le  principe  de  la  pro- 
priété n'était  pas  mis  en  discussion,  et  ce  n'était  pas  une  expli- 
cation valable.  La  solution  du  proldème  a été  trouvée  dans  l'étude 
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des  marchés  el  de  la  formation  des  prix.  Klle  repose  à la  fois  sur 
les  renianfues  que  mais  avons  rapportées  précédemment  touchant 
les  diverses  limitations  des  forces  naturelles  et  sur  cet  axiome 
qu  en  un  marché  bien  organisé,  c'est-à  dire  où  les  olfres  et  les 
demandes  sont  bien  connues  de  tous  les  acheteurs  et  vendeurs,  il 
tie  peut  y avoir  pour  des  marchandise'^  identiques  qu'un  seul 
prix.  Or  ce  prix  doit  évidemment  être  assez  élevé  pour  donner 
satisfaction  au  producteur  qui  a produit  dans  les  conditions  les 
plus  défavorables  et  dont  les  marciiandises  sont  cependant  jugées 
nécessaires  par  les  consommateurs.  11  faut  bien,  en  eilet,  s’ils  ne 
peuvent  pas  se  passer  de  ces  marchandises,  qu’ils  les  paient  au 
producteur  le  plus  malchanceux  au  moins  ce  qu  elles  lui  coûtent, 
puisque  sans  cela  il  quitterait  le  rnarclié  et  cesserait  de  produire. 
Bien  entendu,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  opération  isolée  ; ce  qu’il 
faut  considérer,  c'est  le  coût  de  production  habituel  ou  moyen  de 
ces  derniers  producteurs  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  décou- 
rager, <*'esl  le  prix  de  ces  marchandises  dont  les  consommateurs 
jugent  l'acquisition  nécessaire,  si  coûteuse.-'  ([u'elle."  soient.  De  i*es 
constatations  qui  sont  sans  aucun  doute»  exactes  à quelques  détails 
près  dans  l'application,  il  résulte  (jiie  tous  les  producteurs  plu" 
favorisés,  ceux  dont  1(î  coût  de  production  est  inférieur  au  prix  du 
mar<*hé  et  qui  cependant  sont  payés  à ce  prix  toiudient,  qui  plu>. 
qui  moins,  la  ditrérence  entre  le  prix  de  i-evient  et  le  cours.  Celle 
diü’érence,  sauf  encore  (juelques  réserves  que  nous  aurons  à noter 
plus  loin,  constitue  leur  rente.  Le  terme  de  « rentes  dill'éren- 
lielles  *»  est  par  suite  d<;venu  d'un  usage  courant  dans  les  traités 
d'écouoinie. 

Cette  explicatioii  de  la  rente  qui  n’est  plu.-'  discutée  aujourd'hui 
reste  cejiendant  incomplète;  il  y faut  ajouter  le  cas  [>articulier 
des  monopoles.  Le  producteur  (ou  bien  le  groii{>e  de  producteurs 
unis  par  une  entente)  qui  se  trouve  en  situation  de  ré|)ondre  seul  à 
un(*  demande  déterminée  est  encore  mieux  placé  pour  contraindre 
les  acheteurs  de  ses  produits  à les  payer  au  maximum,  c’est-à-dire 
qu'il  est  libre  d'élever  les  prix  jus(|’,rau  point  où  ses  prétentions 
obligeraient  le>  consommateur^  a s'al)steiiir  d'acheter.  Au  fond,  il 
n'y  a pas  entre  cette  position  parliculièr  * du  problème  et  le  cas 
général  une  vliil'érentu^  bien  profonde.  Ici  ce  n’esl  pas  parce  que 
le  producteur  produit  dans  des  condition^  plu>  avantageuses  que 
ses  concurrent  ([ii'il  perçoit  une  rente  (U  n'\  a pas  de  concur- 
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rents);  mais  c'est  toujours  parce  <|uc  les  moyens  de  production 
sont  limités  par  la  nature  ou  par  la  volonté  du  [iroducteur  que 
les  consommateurs  sont  ol)liges  de  payer  quelque  chose  de  plus 
que  le  prix  de  revient.  !.e  prodncleur,  muitre  de  la  situation, 
IoucIm»  en  outre  tle  ses  frai-  et  de  la  rémunération  normale  d(» 
-on  travail  un  prolit  qui  ressemlde  beaucoup  a une  nmte. 

Nos  exemples  ont  été  pri-  dans  ragricullure,  parce  que  la  ques- 
tion a été  posée  d'abord  «lans  l'élaboralion  des  doctrines  é(*o- 
iiomi(pies  à propos  de  la  rente  luncière  el  parce  qu  elle  seinlde 
toujours  être  la  forme  type  de  la  rente  ; mai-  il  iaul  se  hâter 
de  dire  que  nous  nous  trouvons  i(‘i  en  }>résence  d un  phénomène 
écunomiqtie  très  général,  dont  la  rente  du  -ol  n'est  qu  un  ca" 
spécial.  Pour  <pic  lu  rémunéraii*ui  tlii  producteur  prenne  la  lorme 
d'une  rente,  se  disîingiKinl  de  rintérêl  du  capital,  du  proiil 
de  l'entri^prcneur,  du  salaire  de  J ouvrier,  deux  conditions 
sont  nécessaires  : il  faut  d’abord  (|tie  la  capacité  des  moyens 
de  production  existants  soit  insiifli-ante  pour  satisfaire  aux 


foncière  dans  ces  pavs  ncui-  où  il  y a encore  <le  la  terre  dispo- 
oible  tant  f[u On  en  V(‘ul  et  on  il  suflil,  .-ur  un  ajt(>el  du  marc!i(‘  de 
consommation  locale,  de  défricher  un  peu  plus  de  terrain  pom* 
augmenter  la  production,  (il  ne  > agit  que  du  marche  local  ; si  les 
colons  produisent  pour  les  marchés  de  la  métropole,  ils  benéli- 
cienl  d'une  rente  lorsque,  malgré  leur  éloignement,  ils  produisent 
encore  dans  des  ('onditions  avantageuses.)  Il  faut  ensuite  que. 
parmi  les  product(‘urs  (pii  besognent  pour  alimenter  le  marché  a 
lu  satisfaction  des  consommau'ur.-,  les  un^  prolUeni  pour  leur 
production  d’avantages  <pielconques  que  les  autres  n ont  pas  ou 
n'ont  pas  au  même  degré.  Ce^  avantag(*s  ou,  à plus  forte  raison,  ce> 
monopoles  peuvent  résulter  non  ^euleimmt  de  la  fertilité  du  soi, 
mais  de  cent  autres  cau.ses,  par  (*xemple  de  la  situation  géogra- 
pliifpie  de  l'atelier  agricole  ou  industriel  (pii  i>ermet  de  faire  par- 
venir des  produils  sur  le  marché  av(*c  des  frais  de  transport 
restreints;  ils  peuvent  tenir  à l'usage  (rime  force  naturelle  non 
agricole,  une  cluite  d’eau  notamment,  à un  proi'édé  de  production 
particulier  si'cret  ou  garanti  par  un  brevid,  à de  grandes  dis|)Oni- 
liilités  de  capitaux  ; pour  les  terrain-'  urbains,  ils  s’expli(|uent  par 
leur  situation  dans  des  ijuartiers  où  il  est  pins  agréable  el  de 
meilleur  t»m  d'Iiabihu*  el,  s'il  s'agit  de  locaux  commerciaux,  dan.- 
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tjuarliers  ofi  les  acheteurs  sont  anit*nés  en  plus  grand  nombre 
par  les  moyens  de  Iran'^port,  m‘i  ils  stuil  réunis  et  rassemblés  par 
<*s  traditions  de  la  cité. 

On  réserve  parlois  si riclenieni  Je  mnii  de  renie  aux  béneliees 
i-ealises  par  je  producteur  im  prolilani  d’avanlagt'S  naturels  (|u'il 
ia‘c(ul  gi*atiiitement  de  la  nature  nu  (|u  il  | (dïlig(*  à lui  (humer. 
Mais,  comme  dans  les  eiili*eprises  indusli*ii‘iles,  on  voit  surgir  des 
sourct's  de  bénéiic(‘s  (jui  présenleul  avt*c  Ja  r(‘ut(‘  h‘s  plus  grande- 
anah»gi(*s,  on  a adopte  pour  les  désigner  l’expression  de  (piasi- 
rentes.  il  u y a entre  eih's  et  h‘s  \éritables  rentes  (|u  uiu'  dilïéi'ence 
de  duré(‘.  La  renl(‘  l'omdért‘  a.  comme  la  terre  et  les  forces  natu- 
relle. un  (*ai'actèr(‘  de  p(U*petuile  ; les  (ptasi-reules  indusiiaeiles 
pro\ i(‘u iK'nt  d avantag(*s  teuiporairi's.  l'hi  voici  un  exemph'  : lors- 
(|ii  un  bru^ipie  ac<‘roissement  de  la  demande  vient  à se  piMMiuire 
[mur  un  article  dideiniiiin*  (pii  n ('st  faliriipié  a\ antag(*usejuent  (pu‘ 
par  des  macliiiu's  spéciales  existant  en  munbia*  îa‘sln*int.  les 
industriels  ipii  possèdent  ces  machines  l(uichent  en  plus  de  leur 
|)roiit  munual  un  surprolit,  une  (piasi-reule.  Ju-tprau  moment  oii 
leurs  concurrents  ont  lait  construire  assez  de  nouvelh‘s  machines 
pour  (pie  la  production  dans  son  nisemble  ré[M tnde  au x (huiiandes 
de  la  consommation  ; la  concurrence  ]tèse  alors  sur  le  prix  des 
iuarchanchis(‘s  (d  tmid  à 1 abaisser  Jusipi  au  coût  de  production. 
On  pourrait  dirt‘  encori'  (pie  la  fixation  d(‘s  salaires  d'apirs  le  ren- 
d(unt*nf  moyen  du  lra\ail  et  d'après  ce  «pii  esf  en  iuov(*nne  néces- 
-aire  pour  assurer  1 (Uilrtdien  des  ouvimns  penind  à c(m\  d’entre 
eux  (|tii  s(Mit  plus  habiles  (ui  (|iii  ont  des  besoins  moindr(*s  de  ptn*- 
c('\oir  unf‘  sorte  de  rente.  On  <*sl  allé  jus(pi  à conc(‘>(>ir  une  reuli* 
du  consommateur  : ce  serait  la  ditlerema'  entre  le  prix  <pi  il  était 
dispitst*  a payei*  pour  une  marchandise  (huit  il  éjirouve  impérien- 
seimmt  le  bt'S'un  et  h‘ ]>rix  moins  élevé  ampiel  il  a jm  ra(*(]uérir 
siii*  le  iuar(*ln\  Mais  c est  (*nli*er  dans  des  subtilités  théori(pies 
(pii  nécessiteraient  sans  douli*  des  explications  plus  détaillées  ; 
nous  n y taisons  jdlusion  (pie  pour  montrer  c(unmenl  la  liiéorie  de 
la  rente  toiicière  s est  étendue  à mesure  (pie  les  économistes  en 
ont  poui-suivi  I étude.  I)  ailleurs,  il  n est  pas  toujours  aiséde  dis- 
1 i ngu(M‘.  dans  la  rému  liera  t io  n glo  bah.*  ( pi  u n pi'od  uct  eu  r a jipelh*  son 
benetici?  ou  siui  revenu,  les  diverses  caiegori(*s  (pie  h*s  do(*trines 
économiipies  ont  analysées.  On  peut  voir  réunis  dans  les  bénélic(‘s 
d un  chef  d entr(*prise  h*  salaire  de  son  lra\ail  de  direidion,  T intérêt 
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d(‘S  capitaux  engagé-  par  lui.  la  renl(*  (h*s  terrains  (K*cu|>és  dont  il 
était  pro[»riétaire  et  enlin  S(m  jirolil.  I.a  ri*nl(*  elle-même  peut  st* 
subdiviser  en  plusieurs  sortes  de  renl(*s.  mile  foncière,  rente  di* 
situation,  (piasi-rente  de  routillage,  de  sorte  tpie  r(*xpression  de 

rentes  n^mposites  » a été  adoptée  par  divers  auteur-. 

.Nous  nous  sommes  [dacés  dans  h*  système  d'organisal ion  éetmo- 
miipie  actuel  caractérisé  par  la  prtKliiction  en  vue  du  marché  v\ 
par  la  libre  concu rreii(*e  ; mais  cela  n‘im|»li(pie  pas  (pie  la  rente 
soit  liée  à ce  système  : elle  ne  disparaitrait  pas  forcément  si  la 
prodmdion  et  l échange  étaient  établis  sur  d'autres  bases.  I\*irmi 
les  travailleurs  produisant  p(nir  leur  propre  ciinsommalion,  cer- 
tains protilent  d'une  véritable  rente  (pii,  [mur  m*  pa>êtr(*  exprimée 
en  monnaie,  n'en  existe  pas  moin^;  elle  se  réalise  à récoltes  égales 
par  un  travail  plus  facih*  et  plus  court  ou  bien,  à travail  égal,  par 
une  récolte  [dus  abondanle.  D autre  part,  dans  un  régime  oit  la 
\aleur  des  produits  ne  S(U*ail  pas  déterminée  par  r(hpiilibre  de 
rolfre  et  de  la  demande,  mai-  lix(*e  comme  le  souhaitent  cerlain- 
socialistes,  d après  un  coût  de  production  moyeu,  un  temps  de 
travail  moyen.  h*s  travailleurs  favorisés  par  leur  liabilelé.  par  un 
meilleur  outillage,  par  une  éducaliim  générale  et  professionnelle 
plus  complète,  tomdieraieut  encore  une  rente*  (pii  serait  la  ditVê- 
renn*  entre  le  coût  de  production  indixiduel  et  le  prix  moven. 

Ce  n’est  pas.  en  etî’et.  la  vidonlé  ou  la  cupidité  du  [iroducteur  (jui 
déterminent  la  rente.  Il  ne  l'ait  (lu'en  pridiler  dans  la  mesure  oii  il 
le  [»eut.  l^roudhon  a racimté  (|ue  smi  père  était  « un  lionnète  bras- 
seur à (pii  l'on  ne  put  jamais  fain*  entrer  dans  la  tète  «pie,  pour 
gagner  de  l'argi'ul.  i!  fallait  vendre  au-de.-siis  du  prix  di*  revient.  Il 
soutenait  toujours  (pu*  ce  st*rait  du  bien  mal  acipiis  ».  L(*s  produc- 
teurs (pii  parlagerai(*n!  ces  scrupuh's  n'auraient  d’autre  ressource 
(jue  de  vendre  au-dessous  des  cour>,  alin  d'abandonner  aux  ache- 
teurs la  i'ente  ipi'ils  sont  cependant  disposés  à paver  et  d'aulanl 
plus  volontiers  (pi  elle  est  pour  (*ux  cachée  dans  h^  prix.  Les  con- 
soinmat(*iirs  ne  nninaissant  (pie  h*  cour-  du  marché  l acceplenl 
comme  nue  nécessité  ; seul>  les  vendeui-s  [leuvent  ap]n*écier  la 
rente  <pi  ils  [lercoivent  en  déduisant  du  prix  em*aissé  t(nis  letii- 
frais  de  prodin‘1  ion . Ainsi  (jin*  l'expliipiail  l{i(*ardo  : « Ce  n’est  pas 
la  rente  (|ui  détermine  le  prix  du  bh*  ; c'est  le  prix  du  blé  (pii 
détermine  la  rente.  » 


Il  en  résulte  (pie  la  marge  de  la  renli* 


s'élève  à mesiin*  (|ue  la 
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tU*s  (*nnsnmm;U«*ur'^  <k*\ir‘nt  [tins  prcssanic.  lui 
[MUii*  à l'ftli*  (loiiiaïule  ;u*i*rin*.  i!  l’aul  îuii^meiilor  la  pm- 

(hirlitm  el , pour  ct‘la,  ou  liiiu)  iiu'l  I ru  imi  cul  I un*  «lus  lurrus  ju  si  pie- la 
(liMaissi'us,  ou  Itieu  rom*r  uucoru  le  ivmleineiil  sur  les  lcrres 
iloni  l'exploilaliou  (Mail  déjà  par\cuue  à la  limite  tli*;  riilturo.  I)  une 
l'arou  comme  de  raiiir(\  cela  revient  à din;  (|u  il  laut  l'airt*  ap|)elà 
des  pnuluctious  plu^  dil'liciles.  plus  de^avanlagouses  ijue  celles 
(|ui  auparavant  jiouvaii'ul  loul  ju-^te  conlenter  des  cours  éta- 
Idis  ; pour  attirer  de  nouvelles  ofVre<,  la  demande  élève  les  nmrs  ; 
les  rentes  des  producteurs  déjà  ravori^é-i  ''en  Irouvent  augmentées 
d'aulaul. 

Ainsi  raccrois>em(‘ul  delà  population  nrliaiiu*.  le  pi'ogrès  des 
ricliesses  i|ui  permet  um^  consommation  alimontaii*e  plu>  abon- 
dante et  [dus  luxueuse,  doivent  avtdr  pom*  conséipienn'  la  hausse 
de  la  renie,  e!  c'(‘sl  bien  ce  i]ui  se  pmduit  eu  ellel,  >aiif  (juehpies 
,.,i^^.,.ves  (M'pi'udant.  Les  améliorai  ions  If  cimi^pies,  ipiand  ('lies  S(* 
géuéraîis(*nt  surtisamnu'ut  pour  accroît re  la  pnMiuc!  ion  d'une  façon 
apprécialde.  ou  encori'  la  mise  en  cultun*  des  terres  dan>  les  pavs 
neufs  lorstpu*  leurs  produits  sont  exporté--,  retardent  ou  arrêtent  la 
hausse  de  la  rente.  Cette  intluence  di*s  pays  neufs  pourrait  être 
fort  considérable  ^ il  élail  exact,  comme  I avait  cru  un  ecimomisle 
américain.  C-ari'v.  (pie  ce  soni  précisément  les  terres  les  ])lus  ter- 
tih‘-^  (pii  resteid  à défrichei*,  jiarce  ipiece  siud  elles  pui.  couvertes 
d'une  végétation  luxuriante  ou  de  maiécag<*s  malsains.  ap|»a- 
rais^ent  aux  premiers  pionniei*s  comme  h s plu-i  dii'ticile--  à mettre 
en  valeur.  Mais  ce  n'est  pas,  malheureusement,  pour  le>  consom- 
maleur>.  heureusement  pour  \e<  agriculteur^  des  vieux  pays,  une 
V érilé  généiade.  D'ailleurs,  les  agricuh eurs  savent  se  défendre 
contre  la  conciirrena*  extérieure  par  les  droits  (!<*  douane  ([ui,  en 
ladevant  les  prix  du  marché  îiational  au  [irofit  des  producteurs 
mal  outillés,  augmentent  la  rente  des  producteurs  jdus  favorisés. 
On  peut  donc  prévoir  que  la  rente  foncière  continuera  à s'élever 
suivant  une  progression  plus  on  moins  r(‘guliére. 

A qui  protite-t-elle  ? Aux  propriiMaires,  Cela  est  évident  tout 
d'abord,  quand  le  propriétaire  est  en  même  temps  b*  cultivateur  ou 
l’entrepreneur  de  culture  par  régisseur  et  salariés.  Mais  en  est-il 
de  même  quand  le  propriétaire  du  sol  ne  1(*  cultive  pas  et  le  donne 
en  location  ? Cela  dépend  alors  de  la  concurr(*nc*ï  que  se  font 
entre  eux  ceux  qui  cherchcut  à s'emploxt'r  daus  l'agricullure.  Si 
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les- fermiers  sont  nombreux  et  se  disputent  la  terre  avec  acharne- 
ment, des  propriétaires  de  terrains  fertilescapaldes  de  fournir  une 
rente  s’ellbrcent  d'élever  le  taux  des  ferniag(*s,  de  façon  à retenir 
pour  eux-mémes  la  totalité  de  celle  rente.  An  contraire,  si  les 
classes  rurales  diminuent  en  noinhre,  il  peut  se  faire,  — et  c’est  ce 
<[ui  se  produit  actuellement  en  France,  — ({ueles  propriétaires  ayant 
de  la  peine  à trouver  de  bons  fermiers  se  résignent  pour  les  attirer 
à leur  laisser  prendre  une  part  plus  ou  moins  forte  de  la  rente.  On 
constate  alors  une  baisse  dans  le  taux  des  fermages  ou  une  baisse 
relative,  le  taux  des  fermages  s’élevant,  dans  une  proportion 
iuoindre  (pïe  les  bénétici*s  de  la  culture.  Mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  rente  avec  le  fermage.  Celui-ci  comprend,  en  outre  de 
la  rente,  Fintérét  des  capitaux  qui  ont  été  engagés  ptmr  rendre 
le  sol  cultivable,  le  loyer  de  l'habitation  et  des  batiments,  le 
rernbonrseinenl  des  inip('ds  et  des  frais  d'entretiim,  quelquefois, 
comme  dans  le  cas  du  métayage,  une  certaine  rémunération  pour 
le  travail  de  direclion  dont  le  propriétaire  continue  à se  cliarger. 
Ouant  à la  rente  (*lle-mème,  qu'il  est  pral iqmîuient  impossible 
d'isoler,  elle  ne  peut  être  lixéo  que  par  un  forfait  ; au  moment  oîi 
ils  signent  le  bail,  généralement  pour  plusieurs  années,  ni  le  fer- 
mier ni  le  propriétaire  ne  savent  ce  qu'elle  sera,  puisqu'elle  variera 
cha(iue  année,  pour  (dKnpie  exploitation,  avec  les  cours  des  don- 
ré(*s,  les  ciiances  dt?  la  culinre  et  les  quantités  produites  par  les 
concurrents.  Les  erreurs  d'évaluation  peuvent  donc  proüler  au 
fermier  ; si  la  rente  augmente  pendant  la  durée  du  bail  au  delà  de 
c(*(|iii  avait  été  prévu,  c'est  le  fermier  (fui  en  l)énéhcie.  et  c'est  une 
des  raisons  pour lest|uelles  le  propriétaire  a intérêt  à conclure  des 
baux  de  courte  durée. 

Cette  faculté  laissée  au  propriétaire  par  rinstitnlinn  de  la  ]»ro- 
pi'iété  individuelle  absolue  de  retenir  pour  lui-mème  en  totalité  on 
en  partie  un  revenu  (|ni  ne  provient  en  aucune  façon  de  son  travail 
personnel,  ni  inmne  de  celui  de  ses  anc(Mres,  a ét(*  dénonci^e  avec 
indignation.  (Test  en  songeant  tout  paiiiculièremenl  à la  rente  que 
Proiullïon  a lancé  le  cri  dont  les  échos  roulent  encore  de  par  le 
monde  : a La  propriété,  c’est  le  vol  c'est  le  droit  de  jouir  du 
fruit  de  l'industrie  et  du  travail  d'autrui.  » Puis(jue  la  rente  trou\e 
sa  source  dans  la  répartition  inégale  des  dons  naturels  et  dans  h* 
progrès  de  la  sofdété,  il  n'y  a aucune  raison  d'équité  (jiii  perinetle 
au  propriétaire  de  la  retenir  pour  lui  ; elle  reviendrait  ]>lus  jusie- 
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menl  à 1 ensemble  des  ennsominaleurs  i[u‘il  esl  |>ossil>le  de  eun- 
londre  aver  la  société  clle-meiae.  Sur  cede  donnée  ont  été  com;iis 
^ ' e es  -le  réformes  qui  ont  pourl-ul  de  supprimer  ou  d'ar- 
raclierau  propriétaire  le  héiiélicesiipplémentaire,  « raccroissemenl 
non  ga^né  » auquel  il  n'a  pas  droit:  retom  au  communisme  agraire, 
expro[>riat ion  avec  <tu  sans  rachat,  concession  d<'  la  terre  par  I Ktal 
pour  < tes  périodes  plus  ou  moin>  longues,  impôt  unique  des  ph\sio- 
crates  frappant  les  propriétaires  fonciers,  confiscation  de  la  rente  par 
1 imptH  suivant  les  idées  d'Henri  < leorge.  partage  de  la  rente  entre  l'ex- 
ploitantet  I Idat auquel  lh*oudhon  a un  moment  songé,  ou  perceï)lion 
delà  rente  ])ar  les  associations  de  cultivateurs  suivant  un  autre 
projet  du  même  Proudlion,  encouragements  légaux  à la  démo- 
cratisation de  la  propriété  foncière  et  au  morcellement  des  grandes 
propriétés,  etc.,  etc.  (»n  ne  peut  pas  songera  dresser  ici  lUie  liste 
à peu  près  complète  de  ces  projets,  à plus  forte  raison  à les  dis- 
cuter. Sans  parler  de  l’opposition  puissante  T[u’ils  susciteraient 
s ils  étaient  présentés  ailleurs  que  dans  des  livres  qu'on  m»  lit 
guère,  il  est  facile  de  prévoir  que  leur  réalisation  se  lieurteiaiit  a 
des  difticulles  d ordre  pixilique,  notamment  à l impossibililé  de 
déterminer  avec  exactitude  la  part  de  la  rente  dans  les  revenus 
prives  étal  insuflisance  de  rendement  des  impôts  qui  frapperaient 
cett(^  categorie  de  revenus,  fànix  qui  ont  jiaru  croii*e  (pi'un  impul 
sur  la  rente  suttirail  à alimenter  le  l)U  Iget  des  grands  fdals  se 
sont  fait  bien  des  illusions. 

lN3ur  combattri'  les  injustices  et  les  inconvénients  dos  rentes 
agricoles,  beaucoup  plus  eflicace  que  les  contiscatiuus  serait  une 
amelioration  des  teclinb[ues  ayant  pour  conséquence  d'augmenter 
la  production,  à condition  que  cette  amélioration  ne  restât  pas  le 
secret  de  quelques  exploitants,  mais  qu'elle  fût  au  contraire  con- 
nue et  mise  en  application  partons  les  cultivateurs.  Les  problèmes 
de  ! économie  rurale  que  nous  pouvons  véritablement  appeler 
modernes,  ce  sont  donc  ceux  de  la  diirusiou  de  renseignement 
technique  et  de  la  meilleure  répartition  des  propriétés  et  des 
exploitations.  Des  diverses  catégories  d*ex[)loi tâtions  rurales, 
()uelles  sont  celles  qui  produisent  le  plus  et  aux  moindres  frais  ? 
Ouelles  sont  celles  qui  ado|dent  lopins  rapidement  et  applitjuent 
avec  le  plus  d eflicacité  les  découvertes  scientiliques  ? Dire  f[ue  ces 
problèmes  sont  modernes  ne  signitie  pas  qu'ils  soient  nouveaux  ; 
ils  sont  modernes  parce  (]u'ils  attendent  toujours  leur  solution  et 
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parce  que  nous  sentons  qu'il  serait  pour  nous  d'une  extrême 
importance  d'y  voir  clair.  Mais  il  s'agit  de  problèmes  comi>lexes, 
quoi  est  même  fort  difficile  de  poser  avec  précision.  Ces  catégories 
d exploitations,  grandes,  moyennes  ou  petites,  ces  modes  d'exploi- 
tation directe  (le  cultivateur  étant  propriétaire,  travaillant  avec  sa 
famille  ou  dirigeant  des  salariés)  ou  par  intermédiaire  (le  proprié- 
taire louant  le  sol  à des  fermiers  ou  des  métayers)  comportent  des 
subdivisions  nombreuses,  nécessitent  des  définitions  sur  lesquelles 
il  laudraif  d abord  s'accorder.  Les  problèmes  d’organisation  poli- 
tique et  sociale  se  mêlent  aux  problèmes  d ordre  économique  et 
viennent  accroître  la  confusion.  Chaque  payssuivant  ses  traditions 
et  suivant  ses  aspirations  les  envisage  à sa  manière.  L'observation 
métliodi(|ue  des  faits  n’est  pas  encore  suffisante  pour  qu’il  soit 
permis  de  comdure.  Nous  ne  sommes  pas  près  de  savoir  comment 
il  faudrait  répartir  le  sol  enltivable  entre  les  producteurs  pour 
que  le  remlemeiit  fut  porté  au  maximum,  à supposer  qu'une  modi- 
lication  |>rofonde  de  la  situation  actuelle,  si  elle  était  jugée  avan- 
tageuse, puisse  être  réalisée  sans  provoquer  dans  les  classes 
rurales  d'insurmontables  résistances.  Mais  il  est  possible  immé- 
diatement de  développer,  il  vaut  même  mieux  dire  de  créer,  d'orga- 
niser rinstruction  professionnelle  des  cultivateurs,  démultiplier 
et  de  renforcer  les  institutions  collectives  qui  leur  feront  trouver 
des  bénéliees  légitimes  moins  dans  l'élévation  des  prix  que  daiih 
1 augmentation  des  récoltes. 

Si  la  \aleur  d une  organisation  économique  se  mesure  d après 
sou  utilité  pour  Fintérél  général,  s'il  suffit,  pour  la  justifier,  de 
constater  (jiie  les  avantages  qu'elle  procure  l'emporleur  sur  les 
inconvénients;  la  propriété  individuelle  de  la  terre  agricole  peut 
elre  défendue  par  de  solides  arguments  d'ordre  pratitjue.  L'atta- 
chement du  paysan  à sa  propriété,  l'encouragement  au  travail  que 
lui  donne  le  sentiment  qu'il  travaille  pour  les  siens  dans  une  com- 
plète indépmidanceont  été  constatés,  célébrés  sur  le  mode  lyrique, 
maintes  fois  et  avec  raison  ; ce  sont  là  des  forces  morales  (jue 
réconomiste  ne  doit  pas  méconnaître.  Proudbon,  qui  mieux  que 
[)t  1 suu lie  a mon t ré  à la  fois  les  abus  et  les  bien iai t s de  la  propr i été* 
concluait  « qu'elle  se  légitime  dans  ses  lins  Cette  conclusion, 
évidemment,  ne  justifie  pas  la  grande  proprif'dé  oisive  et  passive, 
qui  ne  connaît  des  questions  agricoles  (|ue  b*  taux  des  fermag*‘>. 
Aussi  les  protestations  po[nilaires  s'élèvent-elles  avec  énergie 
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conlï'6  lu  ^riirulu  propriété^  Ui  où  elle  uccupurc  une  fjiitinliU*  cousi- 
(léral)le  du  lerriloire  national.  Dans  des  |»ays  (‘oaime  l’Angleterre, 
où  la  superlicie  des  grands  domaines  dépasse  MlOnO  et  même 
KHJUUO  liecdares,  il  est  naturel  que  le  ]u*ohlème  de  la  rente  fon- 
cière prenne  une  importance  pratique  qu  il  n aura  jamais  en  f* rance 
où  les  propriétés  au-dessus  de  !U  hectares  sont  déjà  considérées 
comme  grandes  par  nos  statisti<iues  ofliciclles,  et  où  c'est  plutôt 
le  morcellement  des  parcelles  paysannes  qui  a été  poussé  trop 
loin. 

Ainsi  les  problèmes  de  la  rente  dans  leur  application  a la  cul- 
liire  du  sol  nont  pas,  du  moins  dans  notre  pa\s,  un  (aiactèie 
irritant.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  terrains  à bâtir 
dans  les  grandes  villes.  Les  injustices  et  les  inconvénients  delà 
rente  foncière  apparaissent  autrement  graves  sur  la  place  de 
rOpéra  qu  à la  campagne.  11  n est  plus  question  alors,  en  aucune 
façon,  d'expli([uer  le  revenu  des  {»ropriétaires  par  leur  travail  ni 
même  par  celui  de  leurs  ancêtres.  Les  terrains  sont  de  simples 
surfaces,  dont  la  valeur  est  entièrement  le  résultat  de  circonstances 
sociales  et  économiques  auxquelles  les  propriétaires  n ont  aucune 
part  Tout  au  plu>  leur  habileté  a-t-elle  consisté  à en  prévoir  le 
dévebq>peim‘n[,  a acquérir  à bas  prix  des  emplacements  et  a 
attendre  passivement  le  moment  de  le-'  revendre  avec  bénélice  , 
c'est  une  spéculation  à la  portée  des  enfants  en  bas  âge.  A mesure 
i[ue  les  populations  s'entassent  dans  les  grandes  \ille»,  le  t(‘rri- 
toire  restreint  sur  lequel  idles  se  condamnent  à vivre  prend  néces- 
sairement une  valeur  énorme  et  qui  va  croissante  régulièrement. 
Lorsque,  comme  c'est  le  cas  à Londres,  de  vastes  quartiers  appar- 
tiennent depuis  des  siècles  à une  famille,  qui,  sans  en  rien  vouloir 
vendre,  consent  seulement  à les  louer  pour  des  durées  plus  ou 
moin?»  longues,  liaussantles  prix  à (diaque  renouvellement  de  bail, 
encaissant  des  revenus  annuels  par  millions  delivres,  il  est  difti- 
cilede  considérer  avec  optimisme  un  système  juridi(|ue  et  écono- 
mitjue  (jui  ]>ermet,  à quelques  privilégies,  de  rançonner  leurs  con- 
temporains jusqu'à  rexirême  limite  des  sacriiiees  qu  ils  peuvent 
cû n-'C n ti r [course  loger  ou  établir  le u r atelier  de  trax a i I . L n liante, 
une  plus  grande  division  des  lortunes  ne  nous  tait  pas  apercexoii 
le  problème  de  la  propriété  urbaine  sous  un  aspect  aussi  saisis- 
sant. Mais  que  les  loyers  des  maisons  de  Paris  se  répartissent  entre 
plusieurs  millier^  ou  ([uelques  dizaines  de  [U'opriétaires,  ce  n est 
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pas  cela  ([ui  importe  ; au  tond,  h'  proldème  est  beaucou|)  moins 
de  mesurer  ce  que  les  propriétaires  reçoivent  pour  les  services 
qu’iD  rendent  à leurs  buMlaires  (|ue  d'examiner,  au  point  de  vue 
de  l’intérêt  général,  les  consé<iuences  du  i‘égime  d‘appr<q)riation 
individuelle  appli<im*  aux  terrains  à bâtir  et  aux  maisons  <les 
villes.  On  se  résignerait  à voir  les  propriétaires  encaisser  une 
rémunération  même  excessive  pour  prix  de  leurs  services,  si  cette 
reiiuineralit)!!  axait  au  moins  pourctlet  de  les  pousser  à l'améliora- 
tion  de-^  services  rendus,  si  i intérêt  particulier  et  l'inlérét  gênerai 
concordaient  ; mai^  ce  n'est  pas  ce  que  l’on  l'onstate,  et  il  s’en  faut 
<le  beaucoup.  Le  pro)>riélaire  ne  se  préonuipe  que  dNdjtenir  le 
maximum  de  revenu,  soit  qu’il  fasse  conslruii'e  des  appartements 
luxueux,  soit  qu'il  utilise  de  vieux  immeubles  en  taudis  snrpcmplés. 
La  capacité  de  paiement  de  la  masse  des  locataires  est  la  .''eule 
limite  à la  hausse  des  loyers. 

Les  conséquences  sociales  de  ce  régime  basé  sur  le  respi^ct  de  la 
propriété  et  le  mépri-^  de  Tliygiène  sont  trop  graves  pour  qu'il 
pui'-se  per-ister  Iteaucuup  plus  longtemps.  La  législation  sur  les 
loyers  pendant  la  guerre,  avec  fout  ce  qu’elle  comportait  datleinles 
aux  torme>  anciennes  du  droit  de  propriété,  en  est  déjà  une  preuve. 
Lc'>  dépenses  pour  le  logement  ne  cessent  cc[)endant  de  grossir 
dans  i<‘  budget  delà  plupart  d(îs  citadins,  aux  depen-^  d’autres  cun- 
soimmUious  de  première  nécessité  ; les  classes  pauvres  s’entas>enl 
dans  de  vieux  (]uartiers  où  l’air  ne  se  renouvelle  pas,  où  le  soleil 
ne  [>eul  descendre  au  fond  des  cours  étroites.  .Maisen  même  temps 
une  science  nouvelle  se  crée,  celle  de  l'arbanisme  ou  de  l'ameua- 
gement  des  ciU^s  ; elle  dit  les  dangers  pliysifiues  et  moraux  qui 
menacent  les  villes  surpeuplées  et  malpropre^',  les  agréments  et 
iriéiiie  la  nécessité  d'espaces  réservés  dans  cha(jue  quartier  pour  le 
repos  des  iravaillerir>,  pour  les  jeux  des  enfants.  La  di-^proporlion 
etiVayanle  entre  ce  qui  devrait  éii*e  et  ce  qui  est  pose  aux  munici- 
}>ali[és  des  proldèmes  dont  la  solution  est  malheureusement  aussi 
diüicile  qu  urgente.  Démolir  les  quartiers  mal-^ain^,  c'est  accroilre 
eneore  la  rente  foncière  et  le  prix  <le^  loyers  dan-,  les  autres  quar- 
tiers ; étendre  la  superlicie  des  villes  sur  la  campagne  environ- 
nante n est  (|ii  un  remède  provisoire  et  incomplet,  car  il  faut  bien 
sans  doute  que  cette  extension  ait  une  limite  et,  l'on  peut  parfois 
cher'-her  dans  les  l>anlieues  les  emplacements  de-'  habitations,  on 
n’y  peut  guère  transférer  les  locaux  (‘ommerciaux.  Inévitablement, 
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rcux  i|ui  rlierclient  dans  les  villes  une  place  où  se  i»oser,  se 
ùeurlenl  à un  preniier  occupant  qui  les  oblige  à payer  tribut,  un 
tribut  de  i)lus  eu  plus  lourd.  Autrefois  aussi,  au  long  des  routes, 
au  passage  des  ponts  et  des  bacs,  les  seigneurs  féodaux  lixaient 
eux-niéiues  et  exigeaient  par  la  force  le  prix  des  services  que  ren- 
daient aux  passants  leur  route,  leur  pont  ou  leur  bateau  ; routes  et 
pouls  sont  tombés  dans  le  domaine  commun.  Peut-être  en  sera-t-il 
de  même  ])Our  les  habitations,  quand  les  citadins  se  refuseront  à 
payer,  en  sus  du  loyer  basé  sur  le  coût  de  production  et  les  frais 
d'entretien  des  maisons,  une  rente  au  propriétaire. 

b'ulilisalion  des  forces  et  des  riclicsse.-  naturelles  par  1 indus- 
trie soulève  des  problèmes  analogues.  L'intérêt  général,  (pii  est  de 
voir  accroilre  la  production,  se  heurte  aux  égoïsmes  individuels, 
(|ui  tn.nivent  dans  la  rareté  des  produits  la  possildlile  d en  êlexer 
les  prix.  .Mais  il  y a longtemps  déjà  ({u'en  ces  matières  1 inter- 
vention de  la  loi  a,  sur  certains  points,  limité  les  droits  privés.  l)es 
lois  rtcentes  manifestent  un  nouveau  progi'ès  des  tendances  ipii 
veulent  réserver  à la  nation  un'pouvoir  de  contri'de  sur  la  réparti- 
tion et  la  mise  en  valeur  des  forces  motrices  et  des  matières  pre- 
mières, sans  les((uelles  aucune  industrie  n’est  possible.  I,  insuiti- 
sance  des  gisements  liouillers  en  l-'rauce  serait  compensée  d'nnc 
façon  satisfaisante  par  l'emploi  des  cbnles  d eau  des  rcgions  mon- 
tagneuses ; mais  il  eut  fallu  renoncer  à l'organiser  utilement  si  la 
propriété  individuelle  avait  couservi’’  son  caractère  aiisolu.  Lue 
b'gislation  nouvelle  a été  nécessaire  pmir  enlever  aux  proprielaii‘i'.s 
riverains  des  ruisseaux  la  liberté  de  gaspiller  et  de  laisser  impro- 
ductives des  sources  d'énergie  d'une  force  et  d'une  souplesse  mer- 
veilleuses, ipii,  transformée  en  électricité,  peut  être  transportée  au 
loin  et  dix  i.sée  suivant  tous  les  besoins.  D'ailleurs,  l'intervention 
delà  loi  a été  tardive,  et  l'industrie  se  heurte  drop  souvent  a des 
droits  aci[uis,  dijnl  l'expropriation  sera  malaisée  et  onereuse. 

I.a  proj)riélé  des  mines  a été  revendiquée  [lar  1 htat  depuis  plus 
d'un  siècb‘.  mais  d'une  façon  incomplète  ; une  refonte  de  la  législa- 
tion minière  a été  commencée,  mais  elle  est  ri'slee  inacliexee. 

La  loi  de  1810,  ipii  n'est  pas  moditiée  sur  ce  point  par  celle  du 
Il  septembre  lOlb,  n'a  fait  entrer  dans  la  calégorii'  des  mines 
appartenant  à l'Llat  ([ne  la  bouille  et  un  certain  nombre  de  métaux 
('•numérés  au  texte  de  la  bji  ; d autres  minerais,  d où  Ion  extrait 
des  métaux  aussi  importants  i[ue  1 .aluminium.  ri'Slent  encore 
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dans  le  domaine  privé.  Avec  l'exlrême  division  de  la  propriélé 
foncière  en  France,  leur  exploitation  soumise  au  bon  plaisir  des 
propriétaires  de  la  surface  est  entravée  par  de  telles  diflicultés 
qu'elles  expliquent  pour  une  part  la  lenteur  des  progrès  industriels. 

Fn  prati<iue,  le  retour  à la  collectivité  des  forces  et  des  richesses 
naturelles  ne  se  réalise  jusqu'ici  que  par  Foctroi  d<'  concessions 
aux  producteurs  qui  paraissent  capables  d'obtenir  des  mines  con- 
cédées le  jneilleur  rendement.  Ces  concessions,  autrefois  données  à 
perpétuité  et  quasi  gratuitement,  sous  la  seule  obligation  d'en  tirer 
parti,  n'avaient  ni  pour  but  ni  pour  résultat  de  supprimer  la  rente  que 
le  propriétaire  aurait  perçue  dans  le  régime  de  l'approprialion  indi- 
viduelle ; elles  livraient  aux  concessionnaires  tous  les  moyens  de  la 
saisir  : il  suffisait  à ces  bénéficiaires  de  la  générosité  nationale  de 
supprimer  ou  de  limiter  la  concurrence  par  des  ententes  j»our 
devenir  inaitres  d'élever  à leur  gré  les  revenus  du  monopole  dont 
ils  étaient  investis.  L'Ktat  est  maintenant  mieux  informé  delà 
valeur  de  ce  qu'il  abandonne,  et  plus  du  soudeux  de  défendre 
l’intérêt  public  : en  fixant  une  durée  de  quatre-vigt-dix-neuf 
ans  aux  nouvelles  concessions,  en  imposant  aux  concessionnaires 
une  participation  de  l'Étal  dans  leurs  bénéfices,  ainsi  que  divers 
avantages  au  profit  de  leurs  ouvriers,  la  législation  nouvelle  aura 
pour  résultat  de  conserver  à la  collectivité  une  part  de  ces  béné- 
fices supplémentaires  qui  ont  leur  origine  dans  le  phénomène  de 
la  rente. 

On  commence  ainsi  à organiser,  au  nom  de  la  nation,  un  con- 
trôle théoriquement  impartial,  assurant  le  meilleur  em]>loi  des 
dons  gratuits  de  la  terre.  L’Etal  devient  une  sorte  d'arbitre,  contrai- 
gnantles  intérêts  individuels  ]>our  les  soumettre  à l'intérêt  général, 
réduisant  les  revenus  jirivés  à la  part  qui  provient  seulement  du 
travail,  relrancliant  sur  les  prix  ces  « accroissements  nongagnés  », 
tpii  ne  s'expHijuent  que  par  Texidoitation  abusive  de  situations 
]>rivilégiées,  réglementant  de  haut  la  répartition  et  la  production 
l>our  aboutir  à la  meilleure  satisfaction  des  besoins  de  tous. 
S'engager  dans  cette  politi(jue,  c'est  évidemment  sup|)0ser  chez  les 
liommes  qui  ont  la  mission  de  prévoir  et  de  décider  au  nom  de  la 
nation  beaucoup  du  sagesse  et  de  désintéressement.  L'opinion 
publique  ne  leur  accorde  pas,  en  général,  un  aussi  grand  crédit. 
Mais  il  n'est  pas  plus  nécessaire  de  rapi>eler  ici  les  critiques 
souventinjuslesetsouvenlexactesfjui  sont  faites  à radministralion 
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par  l'Klat  dos  bien.s  ôconoiiiiques  que  irinsislor  d;ivan!îi^e  sur  les 
ilan^(‘rs  et  les  abus  de  rinnrganisalinn.  Suivant  les  mœurs  poli- 
tiques variables  avec  les  époques  et  les  pays.  l'Ktat  sera  ou  non  un 
arbitre  impartial  et  prudent.  Oit'un  organisme  dirocleur  de  la  pro- 
duction et  un  ju^ode  !a  répartition  soient  devenus  nécessaires,  cela 
parait  dilticilemenl  eontestable,  en  [trésence  de  la  l'aillite  trO|) 
certaine  des  imdliodes  de  la  libre  concurrence  faussée  par  les 
ententes  entre  producteurs  et  l'abus  des  privilèges. 

La  tendance  à nationaliser  les  forces  et  les  richesses  naturelles, 
contrariée  d'ailleur-  par  les  traditions  et  la  défense  des  droilsacquis, 
n'en  est  encore,  semble-t-il,  qu'à  sa  période  de  début,  elle  ira  crois- 
sant; mais  elle  est  déjà  poussée  assez  loin  pour  qu'elle  apparaisse 
désormais  sous  un  aspect  nouveau  dans  un  cadre  plus  étendu. 
11  ne  s'agit  plus  seulement  pour  les  Ltats  d'assurer  à leurs 
nationaux  la  production  la  plus  avantageuse,  de  réservei’  à leurs 
industriels  les  matières  premières  cl  les  sources  d'énergie  (fui 
servent  à les  transformer,  d’approvisifmner  la  consommation  aux 
conditions  les  meilleures;  ils  veulent  imcore  proliler  des  avan- 
tages particuliers  à leur  pays  pour  améliorer  sa  siUuilion  sur  le 
marché  économir[ue  international.  Vux  égoïsmes  individuels 
disciplinés  plus  ou  moins  par  la  force  de  LLlal  succèdent  les 
conflits  des  grands  égoïsmes  nationaux.  Cliaque  pays  tirant  ])arti 
de  ses  ressources  naturelles  s'etlbrcc  de  faire  payer  le  tribut  le 
plus  lourd  possibh*  aux  étrangers  moins  favorisés  par  la  nature. 
Malheur  à ceux  qui  n'ont  pas  nu  pas  assez  de  charl)on  et  de  fer 
comme  à cauix  qui  ne  |»mduisent  pas  sur  leur  sol  de  quoi  se 
nourrir,  l-hre  tributaire  de  l'étranger,  c'est  une  exjtression  qui, 
lrans|)ortée  <lnus  le  domaine  de  la  paix  écononiiqm*.  y prend  une 
précision  iii([uiétante.  Les  nations  les  pins  prévoyantes  et  les 
plus  fort<*s  se  luïlent  d'élevfu-  des  relraneiuMnents  autour  de 
leurs  [uàvilèges;  elit'S  s'eiuparent  au  |)lus  vite.  i»ar  leurs 
finaneiers  ou  leurs  soldats,  (les  grands  dépôts  de  luutièms 
|ir(*mièr(‘s  ([ui  se  trouvent  dans  le  patrimoine  des  nations  trop 
faibles  p(*ur  les  utiliser  ou  les  défendre.  I.a  pïditique  du  fer, 
la  politique  du  cliarbon  et  du  [létrnle,  celle  des  pho>phates  ou  de  la 
potasse,  voilà  les  préoccu]  ait  ions  des  hommes  d'Ktat  contem- 
porains, de  ceux  tout  au  moins  qui  font  passer  les  réalités 
matérielles  avant  les  vaines  glorioles  des  anciennes  diplomaties.  Et 
(juand  la  nature  ou  leur  habileté  leur  ont  assuré  une  position 
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dominante,  avec  ((uelle  âpreté  ils  savent  en  tirer  proiU  ! Les  traités 
de  commerce,  les  droits  sur  les  (‘xportalions  donnent  naissance 
à une  nouvelle  forme  de  la  rente  dans  le  domaine  international. 
-Vccapanu*  les  ressources  qui  n'apparaissent  sur  la  terre  qu'en 
quantités  limitées,  (lui  seront  peut-être  insuffisantes  dans  1 avenir, 
voilà  l'ambition  nouvelle  d*es  grandes  nations;  leur  ]>uissance  et 
la  crainte  (ju’elles  insju'rent  dans  le  monde  dépendent  de  leurs 
stocks  et  de  leurs  réserves  dt*  matières  premières;  elles  les 
garderont  ]>our  elles'mênn*s,  ou  idles  en  feront  à leur  gré  des 
objets  d’échange,  an  liesoin  des  moyens  de  représailles; 
lorsqu'elles  voudront  Iden  consentir  à céder  quehjue  cliose  lie  leur 
surplus  de  charbon,  de  fer,  de  pâle  à |)apier.  de  potasse  ou  de 
|»élrole,  que  ne  pourront-elles  demander  en  ndour  î tjuand  on  n a 
aucun  doute  sur  les  droits  de  « l'égoïsme  sacré  »,  r'est  une  grande 
force  (|ue  d'ètre  maître  du  pial  d(‘  lentilles  devant  Ksaü  atVamé. 

% 

Les  économistes,  à mesure  qu’ils  approfondissaient  leur  théorie 
de  la  rente  foncière,  l’ont  vue  ainsi  se  transformer,  s’étendre  sur 
tous  les  ctiapilres  de  la  production  et  de  la  répartition.  Lite  les  a 
conduits  à mettre  en  lumière  les  inégalités  naturelles,  inhumaines, 
qui  faussent  les  luttes  des  concurrents,  des  acheteurs  et  des  ven- 
deurs, des  propriétaires  et  des  usagers,  de  ceux  qui  possèdent 
et  de  ceux  qui  travaillent,  aussi  bien  entre  les  peuples  qu'entre  les 
individus.  Le  tableau  optimiste  où  l'économie  libérale  célébrail  la 
puissance  et  la  justice  supérieure  de  la  liberté  apparaît  comme 
une  étrange  déformation  des  réalités  actuelles.  Nous  sommes  loin 
de  croire  que  la  lulte  économique  est  un  jeu  loyal  ; elle  ressembla 
plutôt  à une  course  où  les  charges  sont  distribuées  au  hasard,  les 
plus  lourdes  retombant  trop  souvent  sur  les  compétiteurs  les  plus 
faibles.  Dans  les  théori(^s  de  l'économie  politique,  le  rôle  delà 
terre,  de  ses  richesses  et  de  ses  forces  prend  par  suite  une  impor- 
tance croissante.  Non  seuleiBent  parce  qu’il  était  peut-être  devenu 
quelque  peu  nécessaire  de  rappeler  que  les  dons  de  la  nature  sont 
à la  base  de  tout  acte  de  production  — ce  que  Lhoinme  appelle 
produire,  ce  n'est  pas  créer,  ce  n'est  <jue  transformer  ou  déplacer 
des  parcelles  de  la  terre.  — mais  surtout  parc**  que  la  distribution 
inégale  des  ricliesses  naturelles  pose  à l'iuiinanité  des  problèmes 
nombreux,  complexes,  matériels  et  moraux,  individuels  et  natio- 
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naiix,  dont  la  solution  dans  l’ordre  piatique  ne  paraît  pas  d’une 
réalisation  prochaine.  Pour  le  partage  des  biens  de  la  terre,  n y 
aura-t-il  jamais  d'autre  règle  que  le  droit  du  plus  fort? 


M i eu  EL  A r G É-  L A lï  Ui  K . 


L’EPARGNE 

SON  MÉCANISME  SOCIAL  ET  PSVCIIOLOGIOLE 

Sommaire. 

1.  Distinction  He  1 éjiargne-i'éserve  et  <ie  1 épargne-créatrice . — II.  Les 
inai'cliés  monétaire  et  iinancier.  — Il[.  L'épargne  de  itoliinson.  — 
1\  . L éjmrgne  dans  la  société  d'échange.  — Epar-gne,  tra\ail,  inven- 
tion et  initiative.  — \ l.  Mécanisme  psychologi([ue  de  l'épargne  ; 
rintérèl. 

Les  phénomènes  complexes  du  marché  monétaire  et  du  marché 
financier  supposent  une  théorie  de  l épargne. 

La  puissance  grandissante  de  celle-ci  au  cours  du  \i\®  siècle  est 
un  des  traits  saillants  de  l'évolution  économi(]ue.  M.  Keynes  l'a 
récemment  mis  en  reliel’  avec  une  remarquable  lucidité  dans  le 
tableau  de  1 Europe  d’avant-guerre  qui  précède  son  célèbre  ouvrage. 

La  solidarité  des  grands  marchés  monétaires  de  Paris,  Londres, 
^'e\v-^ork,  Berlin,  le  rôle  des  vieux  pays  tels  que  rAngleterre  et  la 
France  comme  fournisseurs  de  capitaux  au  monde  entier,  en  sens 
contraire  l’absorption  rapide  de  leur  propre  épargne  par  des  nations 
comme  rAllemagne  ou  les  Etats-l  nis,  impatientes  du  premier  rang 
industriel,  les  vastes  groupements  internationaux  d’épargne  pour 
réaliser  des  entreprises  de  plus  en  plus  puissantes,  soutenir  les 
finances  vacillantes  de  certains  Etats,  empêcher  l'eirondrement  du 
prix  de  certains  grands  produits,  — tout  cela  constituait  déjà  l'iin  des 
aspects  caractéristiques  de  l'économie  du  \x«  siècle  à ses  débuts. 

Pendant  la  guerre,  la  création  d'une  masse  énorme  d'épargnes 
anticipées  par  des  crédits  en  banque  et  du  papier-monnaie,  puis  la 
substitution  de  l’épargne  des  non-belligérants  à celle  des  belligé- 
. ranls  épuisés  <ml  permis  la  conduite  des  opérations  jusqu'à  rarnii- 
stice. 
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Aujoiirii'tiui  le  renversement  des  am  n-imes  situations  réciproque^ 
(FEtals  prêteurs  et  emprunteurs,  la  proltahiliié  de  larges  fournitures 
internalionales  de  crédit,  robligaliou  pressante  de  remplacer  enlin 
paru  ne  épargne  véritable  la  fausse  ricliessiMi  n’est  le  papier-monnaie, 
rendent  plus  néces>aire  que  jamais  1 intelligence  de  ce  grand  phé- 
nomène. 

Sa  théorie  ne  joue  cependant  qu’un  rôle  insigniliant  dans  les 
ouvrages  économiques  *.  Ou  plutôt  elb-  est  impli(|uée  dans  la  théo- 
rie du  ca[)ital  et  de  l'intérét,  car,  dans  l'acception  courante,  les 
mots  de  capital  et  d’épargne  sont  communément  employés  comme 
synonymes.  Confusion  regrettable  à m>!  ro  avis,  et  du  reste  propre  sur- 
tout ù la  tradition  anglaise,  .levons,  ce  urand  rénovateur  de  la  théorie 
économique,  demandait  déjà  qu'on  \ mit  lin  en  distinguant  le  fvee 
capital  (capital libre  = épargne)  du  capital  tout  court.  I.a  doctrine 
française  avec  \Valras,  ritalieune  avec  Pareto,  ont  toujtuirs  fait  une 
place  à l'épargne.  Klles  voient  dans  « la  transformation  de  l'épargne 
en  capital  » une  des  fonctions  essentielles  de  l’entrepreneur. 
I.a  seule  critique  que  nous ‘serions  Icidé  d'adresser  à l’ouvrage 
classique  d'irving  Cisher  b*  Capital  a Iv  licvenu  est  d avoir  écarté 
cette  notion  de  sa  conception  même  du  su  jet  Dans  le  livre  si  ingi*- 
nieux  d'Adolphe  Landry  sur  17/^^ç/‘cV  *ht  Ca pilah  la  notion  trc[>argne 
est  partout  présente.  Le  mot  ce[>end;ml  n'y  est  pas.  remplacé 
par  celui  de  capitalisation,  qui  correspond  au  fond  à ce  que 

1.  Le  seul  essai  d cconfiiHio  pure  rrmsaerr  spt‘‘cialc‘iiient  à rrp(^('r^ne  est  relui 
lie  Montemartini.  : //  risimrmio  )irtUi  rrointmio  inwa  (Milnii.  JS'.Mi).  L'uinra^e 
lie  iiitfCHu-liAWERK.  ThCnt'îe  ftositico  (ht  ntnlienl  un  e\i*olloiit  rliapitiv 

sur  ÎVparjine  (L.  H.  sert.  1\'}.  Dans  le  (’.npitn  «le  Roobertus.  un  trouve  aussi  de- 
j)ages  li’cs  prérieiisos  0 ra il.  Châtelain,  p las  «d  s ). 

Le  manque  d‘une  tliéone  dronnmique  do  I fiarfiuo  a été  soiornt  signalé  par 
les  pratieions  les  inioux  au  rouraril  dores  que.slioiis  : teds  M.  Anatole  Veher.  11 
.serait  amusant  dr  nolei'  1rs  coidradirtions  rnnstanles  auxquelles  dmmr  lieu  la 
détinition  mémo  do  rrpar^oio.  Les  rronomislos  aii'^lais  y voient  .-iiilout  un  « pla- 
rouKUit  |)rodurtil  o : les  français,  une  « misr  « n l’rserve  »,  qu'il.>  distinguent  s»>i- 
^ncusemriU  du  placement . Tout  le  monde  est  d arrord  |»our  côn.'.idérer  P/’pa rgne 
r«unmo  le  conti’aire  do  la  consommation,  r.'  qu<  ii‘eiiq)ér.lie  pas  de  la  dési'iner- 
lo  pLi-;  sou  vent  par  res  mois  : i.  consomma  lion  di  lloréo  ou  dé\  iée  •>  ; telle  e>t  .au  jour 
d’iiui  la  délinition  la  [)lus  rrj>andiie.  L'assmaie-e  rst-elle  de  Pépar^no  ? Rrauroiq» 
d'auteurs  y \oient  le  type  même  de  l'opératiiai  d\  p.argne  (iJidc,  Wà'ber,  Lesrure). 
tandis  que  d'autres  (Caïman.  Lolson),  en  font  avec  raison,  à notre  a\  is,  des  opéra- 
tions distinctes.  Le  grand  dictionnaire  alL  m ‘iid  des  science.s  d'Lt.it  (Lonraii  et 
Iæxis)  ne  contitmt  pas  Ir  mot  épai-gm-. 

t.  Laquelle  implique  que  l'épaigne  n’est  que  du  caiûtal.  i'c  qu'il  démontre 
très  ingénieus(‘ment  au  cliaj»itre  siv,  et  c«Mpii  resuite  de  sa  drlinition  même  du 
revenu. 
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nous  appellerons  ici  épargne  créatrice  (le  savintj  anglais) 

Ces  hésitations  liennent  à ce  que  la  notion  d’épargne  est  née 
de  réconomie  monétaire,  n'est  saisissable  et  compréhensible  que 
dans  cette  économie  basée  sur  l'échange.  Au  contraire,  la  théorie 
du  capital  permet  d’élaborer  un  concept  assez  général  pour  con- 
venir même  à réconomie  solitaire  d'un  Robinson.  Robinson  cepen- 
dant ne  connait  l'épargne  sous  aucune  des  deux  formes  oü  nous  le 
rencontrerons  tontàrheure.  Il  connaît  uniquement  lacréation  des 
capitaux  et  la  mise  en  stocks  des  jiroduits.  Aussi,  malgré  certains 
avantages,  la  généralisation  signalée  présente  ce  grave  incon- 
véiïient  de  laisser  en  dehors  de  la  théorie  économitjue  (|uelques-uns 
des  phénomènes  les  plus  intéressants  de  la  viesocialemoderne,  de 
ceux  auxquels  l’analyse  méthodique  a le  moins  osé  s'attaquer  jus- 
qu’ici : ceux  tles  marcités  monétaire  et  linancier. 

Lne  comparaison  fera  comprendreau  lecteur  ratlrail  qu’un  sujet 
en  apparence  aussi  banal  et  rebattu  peut  avoir  pour  un  économiste. 

Sur  tous  les  points  du  monde  économiijue,  le.s  revenus  monétaires 
tombent  à ciiaque  moment  dans  h‘s  bourses  individuelles  comme  les 
gouttes  de  pluie  sur  la  surface  terrestre.  Lue  [lartie  de  la  pluie 
tombée  est  aussitôt  alisorbée  par  les  racines  végétales,  va  gonller 
de  suc  les  troues  des  arbres  et  les  tiges  des  plantes,  et  se  ré'pand 
dans  les  feuilles,  les  Heurs  et  les  fruits.  Mais  il  autres  gouUes,  en 
grand  nombre,  ültreid  à travers  la  surface,  s’insinuent  dans  les 
couches  profondes,  où  tantôt  elles  se  concenireut  en  nappes  souter- 
raines, tantôt  elles  se  groupent  en  ruisseaux  qui  circulent  sur  de 
grands  espaces  dans  l’obscurité  du  sous-sol.  Ainsi  se  forme  toute 
une  canalisation  invisible,  dont  la  science  du  géologue  dessine  par 
endroits  le  tracé,  mais  dont  l'existence  ne  se  n’-vèle  au  reste  du 
inonde  que  lorsijae  l'eau  remonte  à la  surface,  pour  sourdre  au  jour 
sur  les  points  les  plus  divers  du  globe  et  y former,  sous  la  lumière 

du  soleil,  les  rivières,  les  tleuves  et  les  lacs,  dont  nous  admirons 

% 

la  beauté. 

De  même,  taudis  (ju'une  jiortion  du  revenu  se  consomme  en 
jouissances  et  satisfactions  de  toutes  sortes,  Heurs  et  fruits  de 
l'arlivité  éeouoinique,  la  partie  épargnée  s'accumule  dans  le 
secret  des  économies  privées,  ou  s'abrite  dans  les  réservoir> 

1.  Le  lecfpnr  sHiuacevra  vile  de  tout  ce  ijne  le.s  pages  -iiivanle-"  doivent  à ee> 
deux  écrivains,  ainsi  iiu'à  ceux  eité>  à la  unie  précédente,  on  particiiliHr  à lUtluii- 
Uaweik. 
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j)i'Of(Mids  des  banques.  Son  existence  ne  se  révèle  (jue  lors  des 
appels  publics  de  capitaux,  qui  la  font  jaillir  au  dehors,  ou  lorsque 
des  usines,  des  l'al^ri(pies,  des  maisons  neuves,  des  cultures  plus 
étendues  et  plus  parfaites,  des  chantiers  de  navires  ou  des  lignes 
de  chemins  de  fer,  surgissant  comme  spontanément  du  sol,  en 
laissent  deviner  rampleur  etTorigine. 

L’homme  d’affaires,  en  fait  d'épargne,  ne  se  préoccupe  (jue  des 
sources  connues  et  des  réservoirs  classés.  L'économiste,  géo- 
graphe ou  géologue  social,  voudrait  pénétrer  au  <lelà.  11  s’inté- 
resse au  régime  qui  favorise  l'abondance  des  revenus,  au  terrain 
sur  lequel  ils  tombent  et  qui,  comme  nu  sol  plus  ou  moins 
perméable  à la  jduie,  facilite  ré|>argne  ou  la  contrarie.  Kniin, 
il  cherche  à deviner  le  tracé  des  canaux  souterrains,  ])ar 
on  l’épargne  tantôt  s'enfuit  au  loin,  tantôt  reste  an  voisinage* 
des  régions  où  elle  s'est  amassée.  Il  sait  aussi  que  rien  n’est 
slaltle  dans  le  monde  où  nous  sommes.  De  même  qu’une  sou- 
daine sécheresse  tarit  les  sources  vives,  on  (lu'un  beuileversernenl 
du  sol  dessèche  les  lits  des  torrents,  abaisse  le  niveau  des  lacs  et 
dé|>lace  le  cours  des  rivières,  île  même  des  circonstances  imprévues 
peuvent  ou  ralentir  la  formation  de  l'épargne  ou  entraver  son 
apparition,  ou  l'écarter  de  son  cours  ordinaire  en  l'orienlanl,  par 
lies  voies  souvent  détournées,  vers  d'autres  régions  et  d’autres  entre- 
prises. Ces  cliangements,  avant  de  cliercbersi  ou  peut  les  diriger, 
ré(*onomisle  doit  les  prévoir  et  en  comprendre  les  raisons  loin- 
taines. 

Acte  très  simple  au  momentoùeile  est  accomplie  par  <*baque  indi- 
vidu, ré[>argue  devient  une  opération  complexe  dès  qu’on  l'envisage 
dans  ses  répercussions  sociales.  Le  mécanisme  social  de  l’épargne 
retiendra  d'abord  m»tre  attention.  Nous  examinerons  ensuite  son 
mécanisme  psychologique,  intimement  lie  au  phénomène  de  l'in- 
térét.  Chemin  faisant,  nous  essuierons  de  délimiter  son  rôle  par ra|.- 
pnrt  à celui  d'autres  grands  facteurs  du  progrès  éconoiiiique  : 
le  travail,  l'invention  et  l'initiative. 

1.  — Distinction  entre  Cépahunk-rksekve  et  l'épargne-créatuice. 

Commençons  par  distinguer  deux  ty[>es  d'épargne  <[ue  l'on  con- 
fond très  généralement  ' et  qui,  cependant,  ne  se  ressemblent  ni 

J.  Faisons  exception  pour  F.  Cannan,  dans  le  chapitre  Sarinfj  de  son 
inti-ressaiil  petit  vohmie.  intitulé  Londres,  l'.'ll. 
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par  leur  but,  ni  par  leurs  effets,  ni  par  leur  mécanisme  ; ré[»argne 
que  l'on  pourrait  ajipeler  épargne-réserve,  et  celle  que  nous  nom- 
merons épargne-créatrice.  Cette  distinction  est  à la  base  dos  diffé- 
rences qui  existent  entre  le  marché  monétaire  et  le  marché  des 
capitaux  proprement  dits.  Nous  la  consiilérons  comme  fonda- 
mentab*. 

L’épargne  sous  ces  deux  formes  étant  j»rélevée  sur  le  revenu. 
délinissmis  d'abord  ce  que  nous  entendons  par  ce  mol. 

Dans  ce  qui  suit,  nous  appellerons  revenu  uniquemeul  le 
revenu  monétaire,  la  monnaie  étant  entendue  dans  son  sens  le 
plus  large:  celui  d'une  créance  immédiatement  exigible  sur  le 
stock  existant  des  biens  cl  des  services  : pièces  métalliques  ou 
papier-monnaie  inconvertible,  Jiillets  de  banque  convertibles  ou 
non,  dépôts  en  ban(|ue  transférables  par  chèques. 

Nous  excluons  donc  les  revenus  en  nature,  quoique  celle  forme 
de  revenu  Joue  un  certain  vnïe  même  dans  la  vie  économi/|ne  de 
nos  sociétés  industrialisées.  Celle  exclusion  se  juslilie  par  la  né- 
cessité pour  la  tliéorie  économique  de  prendre  pour  l>ase  un  type 
déterminé  de  société  d'échange.  Cne  économie  basée  sur  le  troc 
n’épargnerait  pas  de  la  même  manière  qu  une  société  l)asée  sur 
l’échange  en  monnaie.  Il  est  d'ailleurs  facile  de  faire  rentrer  dans 
notre  cadre  le  cas  des  revenus  en  nature,  en  considérant  ces  reve- 
nus comme  des  revenus  monétaires,  auxfiuels  on  aurait  par  avance 

✓ 

assigné  un  em]»loi.  Le  débiteur  de  la  somme  se  charge  de  four- 
nir lui-méme  l’objet  on  le  service  que  le  revenu  aurait  procuré  s'il 
avait  été  louché  en  monnaie  par  le  créancier. 

Nous  appellerons  revenu  brui,  ou  revenu  tout  court,  la  totalité 
deiy  sifinmes  i[ui  t'*choieut  à une  personne  dans  un  temps  donné, 
([iiel  que  soit  d'ailleurs  le  motif  de  leur  versement  : qu’elles  repré- 
scMitent  le  prix  d'une  vente  préalable  d'objets,  ou  d'une  fourniture 
antérieure  de  services,  qu’elles  constituent  une  avance,  un  prêt,  ou 
inversement  le  remboursement  d'un  emprunt  précédemment  cun- 
senli.  .Nous  n'excluons  même  pas  de  la  notion  de  revenu  les  sommes 
gratuites  constituant  des  dons,  des  legs,  des  héritages,  à condition 
([u’ils  soient  eff'ectués  en  numnaie.  Dans  ce  cas,  en  eff'et,  les  sommes 
versées  sont  la  contre-partie  de  fournitures  antérieures  de  biens 
ou  de  services.  Seulement,  au  lieu  d échoir  à celui  qui  avait  livré 
autérieuremeut  les  biens  ou  les  services,  elles  sont  versées 
au  légataire,  a riiériticr  ou  au  donataire.  Le  changement  du  litu- 
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Itiiic  (lu  ro\É?iiu  ne  iuo(_litie  pas  la  nature  du  iihunf?  revenu  ; le  pi'O- 
hlème  des  emplois  à faire  de  ce  revenu  et,  [>ar  suite, da  (jualitîca- 
lion  économique  adonner  a ces  emplois*  restent  inchangés,  (|ue 
1 emploi  soit  fait  par  le  r/e  rnjuii  ou  par  le  donataire 

1 récisons  enlinceqiienous  entendonspar  « untemps  donné  ».  Au 
poi  ni  de  a ne  où  nous  nous  plaçons,  il  est  ni  ile  de  consid(*rer  ce  temps 
lomme  c//^.s'.s7  court  (juc  posi^lble.  Le  sera  un  Jour,  même  une  heure, 
ou  une  minute.  Le  revenu  brut  se  présente  à nous  comnu^  un 
courant  de  monnaie  ou  d’équivalents  monétaires,  (jui  entre  cons- 
tamment dans  la  caisse  du  béniMiciaire  (Ilot  variable  d’ailleurs, 
tantôt  abondant,  tantôl  ralenti,  parfois  mémo  .totalement  inter- 
rompu, coimnes  il  jaillissait  d'une  source  intermittente).  Il  ressfU’t 
ensuite  de  cette  caisse  pour  être  f/cpetm  . Par  dépense  du  revenu, 
nous  désignerons  tout  versement  (juelconque  de  monnaie  eilectué 
par  le  bénéficiaire  de  (*e  revenu,  toute  sortie  quelcoïKjue  de  sa 
caisse. 

Ln  quoi  consistent  ces  dépensés?  C est  on  le  précisant  que  nous 
v(M*rons  se  dégager  la  notion  courante  d épargne,  laquelle  repose 
sur  une  définition  piadilablc  du  revenu  net  ronnommrible, 

I*our  embrasser  dans  la  même  hypothèse  l'ensemble  des  ca> 
possibles  que  la  r<*alilé  prés^mle  souvent  séparément,  plaçons-nous 
tout  de  suite  en  face  d'un  bénéticiairc  type  de  revenu,  dont  les  ren- 
trées monétaires  proviennent  non  seulement  des  ser^ices  person- 
nels qu'il  bmrnit,  mais  enc(tre  de  sources  matérielles  ou  Juri- 
diques ^ dont  il  a la  disposition*,  et  .|u'd  appelle  en  général  son 

capital  ».  Ce  capital  se  compose  (suivant  qu'il  est  industriel,  com- 

I.  Cuiismmnalif.ii,  plaigne,  déiMMj.sc  Ue  rofon^tilution  mi  .toveloitalion. 

±.  Exoïtiiile  : je  Unirlie  :?.*> OOÜ  tVaiirs  en  iiinnaaie  emvenant  ho  la 

vente  d'une  ferme  \mr  le  rb'  cujns  avant  sa  niuri  Si  je  ne  drjtcase  pas  ees 
:î.)(mu  franes,  niais  que  je  les  roplaee.  il  y a là  reemistil utiou  tlu  capital  et 
nullement  epai^ue.  Cette  snlutinn  nie  paraît  cont'jrme  a 1 usa^e  commun  et  au 
sentiment  g.mêral  qui  voit  p-cnCralement  dans  un  legs  un  « capital  an  sens 
vulgaire  du  mot  et  non  un  revenu  eoiisommahle  {Cf.  là-d.-ssus  Canxax,  W'eat/h, 
}e  U-'l). 

INuir  leslieritages  en  nature.  — i)ieiis-fund';,  maisons,  olijfts  moliiliers,  etc., 

la  question  ne  se  pose  pas.  Il  y a transfert  juridique  de  patrimoine.  Il  n’y  a pas 
revenu  au  sens  monétaire  où  nous  jirenous  le  mot.  Nous  disons  la  même  clio.se 
du  vol,  — qui  constitue  un  tr-ansfeiA  eriminci  et  nndjfn-i(tù/ftf>  du  patrimoine. 
— mais  qui.  à part  cette  dilférence  imu-ale, — donnerait  lieu  an\  mêmes  obsoi- 
vations  que  les  don.-,,  legs  ou  lierita:-r>,  en  ce  qui  concerm-  la  notion  de 
l’evenu. 

,‘C  Pare\em|)ie  : créances  iiypot  liécaires.  titres  dorante  sur  l'Ktat. 

L Nous  disons  la  disiuisition,  et  non  la  propriidé,  parc**  que  IViitrepn-neur 
que  nous  siippcjsons  ici  p**ut  nctre  pa.s  pnq»rietaire  de  l'usim*  •lu’il  exploite  ou 
des  champs  <iu  il  cultive,  mais  simple  locataire  ou  fermier. 
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mercant,  agriculteur  ou  situple  « rentier  »,  ou  tout  cela  à la  lois) 
de  matières  pnMiiières,  m;n  hines,  batiments,  stocks  de  marclian- 
dises  en  magasins,  créaiiC'->*  (raïuuiiléà  percevoir,  actions,  oldiga- 
tions,  etc.  Il  lui  assure  d(  - rentrées  monétaires,  soit  qu’il  vende 
les  marchandises,  les  titre-  nu  les  services  qui  font  1 (dqet  de  son 
eidreprist?.  soit  (ju'il  porcdvc  des  coupons  et  des  dividendes, 
attachés  à ses  titres,  soit  (|u  d encaisse  le  remboursement  de  ceux- 
ci,  etc.,  etc.  l>e  ces  rentréo  monétaires,  une  partie  seulement  cons- 
liUie  le  « revenu  net  consommable  » eu  vue  duquel  son  capital  a 
été  conslilué.  Ouelle  parti ' (*elle  qui  resle  lorsque  le  t-  capital  », 
Icfpiel  t*st  composé  de  biens  matériels  constamment  détruits  ou 


cédés  par  récliange,  ou  de  litres  Juridiijues  à durée  le  plus  souvent 
limitée*,  a été  reconstilur . Par  reconstiluLion  ‘du  capital,  il  faut 
entendre  son  renouvellemcut  r(mdu  né(*«*ssaire  par  suile  de  dété- 
rioi’afion  pliysique  on  de  pc  ic  d'ulililé  é(*onomiqiie  Xoiis  admet- 
Irons  que  cette  retutnslituli'oi  est  eli’ectuée  lorsque  la  valeur  nioné- 
laire  primitivc  du  capital,  d*  la  <*  source  du  revenu  net  »,  est  cons- 
tamment mainlenm^  à son  chiiïre  primitif.  Conception  criticable, 
niaisiiui  exigerait  pour  sa  jusiilicalion  des  dévelopt>emeuls  qui  se- 
raient déplacés  ici 

\°  Nous  distinguons  donc  mu*  premièn^  catégorie  de  dépenses: 
les  dépenses  de  reronslitm ion , cd  l'on  pmm-ail  appeler  monnaie 
de  reeoiistitnlion  la  parle*  de  revenu  brut  (|ui  est  consacrée 


1.  Il  n'y  a *rçx**i‘plion  *pn‘  p*)>n  h*^  n'nh'^  pçrp*‘l  lU'llvs. 

iC  Liiç  m;n*!ii)ir  ilevient  imitih-  par  suite  tLum*  inv**ntion  nouvelle. 

A.  En  elfet.  *h'  injmhrenses  *lil'li**iill*'-s  emharra>>**nl  inùro  ij*‘*(iniü*m.  Heeun>- 
litiUM*  un  «’apilal  p«*u1  sViiteinli-  ■ n lie^  .*^ens  très  *lilh*n*nls  : I®  le  i'ee*m>litnei- 

matAriellemenl  *le  numiéro  à iula(*te  la  pr*Mlncti\ iié  physique:  le 

recou^ülinu'  é**onomi*juement  *l>  manière  à hii  j'aii'r  pnuluii'v  /(tejours  le 
mémo  rvronu  nef  \ iU  le  !•e(•on^^ il  uer  éronomiquenienl  <to  nninioro  n cunsovro)' 
sa  cafoar  /tionofairo  /jrimitiro. 

Une  huigiie  *liseiis.sioii  sérail  le'‘c♦*^saire  pour  iléei*lei‘  la*iu**lle  tie  ee.'^  deux 
*h‘i*niéi-es  int*‘rprétations  (car  1 < première  évi*hnmnent  ne  imus  eoneerne  j)as) 
iloil  *Mre  préfér*>  * iri.  Mais  oll'  • i inutile  dans  cette  *'tude.  En  elfet.  elle  n'est 
imlispcnsahl(M|ue  si  I on  veul  nh'.  ium/'o.rartomont  hi  parlie  *lu  re\eiiu  hriit  *|ui 
<*uiislituera  d'iin  iii*li\i  lu  ou  *riine  s*»ci*‘t*‘.  mais  non  pas  lorsiju  il 

s'agit  simplement  *ie  (tépeir  t : **ar  le  eal»*ul  j*rè*ds  *le  **e  *|iii,  dans  le 

revenu  hiut.  ennstitin*  IVpargni  ou  ne  la  eonstilne  pas,  n'est  pas  néee.ssaire 
]iour  ètiidiei'  le  nn*eanisme,  l’or..:»!»*  e(  les  eth*ts  «le  (*el]»'-ci.  11  .sulfit  de  savoir 
<ju'il  «loit  y avoir  nue  somme  p**iirla  re**.oiistituti«m.  (tn  mutera,  en  passant  «jue. 
' plaçant  \'<imoHisyome/tf  et  Vos:  nronre  «lans  les  dépenses  «le  reeonsi il ution  du 
«•apilal.  il  (Ml  rè.sulle  «pie  pmir  n.-us  l'assuranee  n'«‘st  pas  de  Vo/Htrguo.  Il  y a i*M 
une  part  d'arliitraire  comme  dau>  touli*  «hMinition.  Caïman  et  Pigoii  oui  l'mi  el 
l'autre  renonce'  à délinii-  exact»  ineni  la  veenustitution  *lu  capital  (Voii'  Woolth, 
ï«.  14S-I4'.i,  el  Wooltfi  and  \Volfttn\  cli.  i"). 
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à relie  dépense,  dan>  laquelle  sont  compris  rainorlissement  et 
l'assurance. 

Avant  (|ue  le  revenu  net  soit  dégagé,  inlervieni  une  deuxième 
catégorie  de  dépenses  : re  sont  les  de  mise  en  œurre  du 

cniùtal,  c*esl-à-dire  les  salaires  des  employés  et  des  ouvriers,  les 
intérêts  ou  fermageN  à verser  lorsque  Ir  « capital  » exploité  iTest 
pas  la  propriété  personnelle  <lu  hénéliciaire  du  revenu,  mais  a 
été  pris  en  loration  par  lui. 

Ces  deux  ordres  de  dépenses  eireclués,  ce  qui  reste  du  revenu 
constitue  le  net  ou  revenu  consommable  : r'est  la  j»artie  du 

revenu  qui être  consommée  tout  entière  une  fois  prélevées 
les  sommes  nécessaires  à la  reconstitution  du  capital  et  à sa  mise 
en  œuvre  C 

Sur  ce  revenu  net  sont  prélevées  deux  nouvelles  catégories  de 
dépenses  : celles  de  cons<uumalion  et  celles  d'épargne. 

f*ar  dépense  de  consommation  nous  entendons  toute  dépense 
a(*quéranl  au  bénéficiaire  un  objet  ou  un  servie**  dont  il  relirt*  une 
satisfaction  lUrecfe  ou,  si  Ton  peut  s’exprimer  ainsi,  u finale  ».  La 
cons<tmmalion,  au  sens  économique  du  mot, se  distingue  à la  bus  de 
la  destruction  inutile  et  de  la  destruction  productive  (telle  que  celle 
du  charbon  dans  une  machine  à vapeur)  en  ce  *|ue  le  consommat(Mir 
tin*  de  la  consommation  une J(ndssance.  un  accroissement  de  bien- 
être,  d(*  santé,  de  sidence,  de  plaisir,  de  vanité,  etc.,  en  un  mot  uti 
é(|uivalent  }iSi/choU)yi(iue  ou  }>lnjsiolorii<iue^  mais  noti  économique. 
Lt‘  bien  ou  le  service  cons(unmé  n'est  pas  nécessairement  détruit 
(tableaux,  Jardins,  maisons),  mais,  détruit  ou  non,  il  ne  sert  pas  à 
la  (*réation  d'une  nouvelle  valeur  éconoini(|ue.  Dans  ce  qui  suit,  il 
nous  arrivera  de  dire  « consommer  un  revenu  » ])oiir  désigner  briè- 
vement la  dépense  du  revenu  monétaire  en  objets  ou  services 
consommabh's. 

Il  va  d(*  soi  que  *le>  dépenses  de  consommation  j>euvent  être 
(‘H'ectuêes  au  cours  d'une  période  avec  une  partie  du  revenu  brut 
(]ui  aurait  dû  servir  à la  reconstilulituK  Dans  ce  cas,  au  bout  de  la 
période,  à la  clôture  de  son  bilan,  le  bénéficiaire  du  revenu  s'aper- 
cevra qu'il  a » entamé  son  capital  ’,  que  sa  rei’on^titution  intégrab* 

t.  On  ne  saur.t  ijn’rn  lin  dévcn’nM'  les  domines  aiivipielles  se  montent 
rliaqni*  cab’^^orie  de  dépenses.  Ces  sommes  ne  peuvoni  donc  rerevoir  <piV//>rr.s' 
rmtfi  mie  (pialiliiMtiini  ili'-linitive. 
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n'est  pas  possil>le.  A plus  forte  raison,  dans  ce  cas,  n’v  aurait-t-il 
pas  d'épargne. 

\éépanjne,  à bmjuelle  nous  arrivons  enlin.  n'est  pas  autn*  chose, 
dans  la  terminologie  économique  traditionnelle,  que  la  créationj>ar 
l épargnanl  d u ne  nouvelle  source  fte  revenu  nel  consommuble  achat 
d'actions  on  d'obligations,  fondation  ou  agrandissement  tl  une  usine 
on  d'une  maison  de  commerce,  amélioration  du  sol,  etc.,  etc.), 
laquelle  vient  s’ajouter  aux  sources  dont  il  dispose  déjà  Llle  est 
donc  une  dépense  qui  ne  se  distingue  extérieurement  en  rien  de  la 
<lé|»ense  de  reconstilntion  du  capital  originaire.  Klle  ne  porte  un 
nom  spécial  que  parce  qu’elle  a été  prélevée  sur  le  revenu  net  ron- 
c’est-à-dire  parce  (Hi'elle  n'intervient  qu'une  fois  **ü'ec- 
t liées  les  deux  ]>reiniêres  catégories  de  déj>enses. 

On  voit  donc  i]ue  l'épargne  (et  la  délinition  d .\daui  Smith, 

deWalras,  de  Lannan)  est  simplement  une  dépense  de  caractère  spé- 
cial. Par  extension,  on  appelle  aussi  « épargne  » la  monnaie  repré- 
sentative du  rev**nu  ainsi  employé.  Dans  la  langue  un  peu  lâche  des 
économistes,  l'épargne  est  à la  fois  un  acte  d’adinini.slration  et  la 
partie  du  revenu  monétaire  qui  sert  à l’accomplir. 

I^our  qui  est  habitué  à associer  l’idée  d’épargne  à l'idée  de  « mise 
.de  coté  »,  de  « réserve  » (et  c’est  la  notion  plus  spécialement 
française  de  l'épargne),  il  y a là  une  sorte  de  paradoxe. 

Adam  Smith  avait  déjà  noté  celte  apparente  bizarrerie  qui  gît 
au  fond  dt*  la  notion  anglaise  de  saving,  que  nous  traduisons 
en  français  par  épargne.  Il  disait  : « Tout  ce  qui  est  épargné  est 
finalement  » Formule  inexacte  et  vraiment  choquante, 

(|iii  peut  passer  pour  le  type  accompli  des  équivoques  innum- 
lirables  auxquelles  a donné  lieu  la  notion  qui  nous  occupe.  Oppo- 
ser d'abord  l'épargue  à la  consommation  et  finir  par  les  déclarer 
identiiines,  n’esl-ce  pas  le  comble  de  la  logomachie?  Fdwin  Can- 
nan  ajustement  accusé  Smith  de  « confondre  la  rémunération  des 


i.  Raïqietons  que  répargnant  jieut  (‘vOer  pour  tui-mrmf  une  soun*e  iieuvo  «le 
revenu,  sans  im’il  y ail  création  nouvelle  })Our  Veunpmhlr  dr  In  société.  Lest  le 
«•as  : I**  «piaml  il  acheté  im«*  s«.uirce  «le  revenu  «i«"'ja  en  lonclion  (épargné  :u*qui- 
>ilive|:  e «piand  son  épargne  est  consommée  par  l'emprunteur.  Dans  ce  «lernirr 
cas  l'argent  est  iinaloiuent  consomnus  «ju«iii]ue  jiar  un  autre  «pie  répargnant. 
Dans  le  premier  cas.  la  «luestion  de  savoir  si  linah.’iiienl  il  y aura  aus"i  pour 
la  société  une  source  neuve  de  revenu  dépend  uni«piemenl  de  l’emploi  que  le 
vendeui-  fera  «le  l'argent  payé  par  répargnant.  C'est  ce  vendeur  qui  «lécidera  >i 
rargeni  sera  consommé  ou  servira  à la  «*réation  d'une  source  nouvelle.  Dans  c» 
(jui  suit,  nous  adnieUrons,  sauf  imiication  coiili-aire,  «pie  l'épargne  aboutit  bit/it 
pour  tout  le  monde  à la  création  d’une  source  neuve  de  revenu. 
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ouvriers  «jiii  produisent  le  nouveau  capilal  avec  ce  capital  lui- 
même  ». 

11  siillit  (le  légèrement  modilier  la  formule  d(‘  Smilli  pour  la 
rendre  vraie  en  disant  : « Tout  ce  qui  est  épargné  est  dépense.  » 
tlar  l'épargne,  telle  ipie  définie  plus  haut,  n’est  qu'un  mode  de 
dépimse.  Seulement,  tandi>  que  ma  dépense  de  consommation 
ahniitit  à une  diminution  ou  à une  usure  de  la  richesse  existante,  ma 
dépense  d'épargne,  au  contraire,  abouti'  à une  création  de  revtmu 
nouveau.  Smith  compare  dan-^  son  esprit  deux  cas  : celui  où  des 
ouvrier^  sont  employés  à la  fabricati<)u  d'un  produit  consom- 
mable et  celui  oii  ils  sont  occupés  à a création  d une  nouvelle 
>ource  de  revenu.  I>ans  les  deux  cas.  ces  ouvriers  touchent  <h*s 
>alaires  el  les  consotumenl.  U n'im  reste  pas  moins  cette  diüé- 
rence  ; dans  un  cas  tna  jtropre  ronsommaf ion  se  sera  ajoniée 
à celle  (h*s  ouvrier''*,  «laiis  le  second  cas,  au  contraire,  celui  oit 
j'éi»argne,  mn  consommation  naurn  pas  eu  lien.  Mon  revenu,  au 
lieu  d'être  consommé,  se  sera  tra^^|■ormé  eu  uue  source  nouvelle 
d(‘  revenu . 

L'epargne  telle  qii'on  la  coiieoit  commimémeni  est  donc  une 
f/rpf'/tse  f/e  r'Te/ta. 

Kt  cepiuidani  la  notion  d’épargne  (‘^1  iiilimenuml  liée  en  fraïu’ai.^ 
à l'idi'e  de  /*ê>c/7'c.  N'y  a-t-il  point  de  place  p(Uir  cell(‘  idé(‘  dans 
mi*'  théorie  de  ri‘pargne? 

Au  eonlraire,  elle  s'y  introduit  tout  naturellement.  Seulement 
la  mise  im  réM*rve  d'un  revenu  e>t  nm^  opération  toute  dilléreute 
de  la  pri’cr'dente,  et  il  faut,  emyons-nous,  l’eu  distinguer  en  la 
désignant  pai'  un  terme  spécial,  celui  tVf'/if//'f//n'-r(i'<erre. 

Nous  venons  de  montrer  la  dépense  du  revenu  bnd  s'eflectuant 
néeessairemiMît  par  l’un  des  quatre  canaux  (|ui,  réunie,  l’absoi-benl 
eutièremeut.  Mais  nous  avons  négligé  de  dire  que  ce  revenu  brut, 
avant  d'èire  (hqtensé,  s'arrête  le  plus  souvent  dans  un  réservoir. 
Clunonieflf*s  dépenses  ri-dessus  peuL  en  effet,  fHre  e/ferluée  ou  tout 
df^  sifiU\  à rarrivée  imane  du  revenu,  on  plus  tard . Kn  fait,  entre  le 
moment  de  la  perception  d’un  revenu  el  ceduide  sa  dépense,  (pielle 
qu'elle  soit,  s'éconie  le  plus  souvent  un  certain  femp>.  Celte  mise 
en  l'f'stM've  du  revenu.  — ([ui  s’appli(|uo  i uditléreimuent  à toutes  ses 
portions  quelleqn’im  soit  la  destination  uliérienre.  — est  un  enqdoi 
(|ui  s'itppfise  a fonstes  autres.  pnis)|u'il  est  exactement  le  contraire 
d'une  dr*p(‘nse,  et  que  tous  les  autres  emplois  du  revenu,  — y 
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compris  l’épargne,  — consistent  en  une  dépense.  Nous  proposons 
de  l’appeler  epargne-rèserve.  pour  la  distinguer  de  ce  (|ue  Les  éco- 
nomistes appellent  l’épargne  tout  court  el  ([ue  uou>  préférons  appe- 
ler V épargne-dé  pense  ou  épargne-créatrice  des  sources  de  revenu, 
qui  est  en  général  la  seule  qu'envisagent  les  écfmomistes. 

Les  sommes //ï/a’cs  e/l  réserve  >out  extrêmement  variées  el  jouent 
dans  la  vie  économique  actuelle  un  ïaMe  crois>ant  presque  inconmi 
autrtdois  *.  Klh's  comprennent  toutes  les  encaisses  partieuliércs 
destinées  à faire  face  aux  déptmses  du  lendemain  ou  du  surlende- 
main, — les  sommes  mises  d(‘  coté  en  vue  d'éventualités  plu> 
lointaines,  comme  la  mort,  la  maladie  ou  ra<*eideut,  — celles 
encore  que  Ton  met  de  c<Hé  à tout  hasard  sans  destination  pré- 
cisé, mais  comme  une  « poire  pour  la  soif  ».  Idie  partie  d’entre 
elles  peut  étr(‘  thésaurisée,  l'onservée  directement  sous  forme 
d’argent  liquide  (la  thésaurisation  est  le  type  non  de  1 épargne 
on  général,  mais  de  Fépargne-réserve  seulement).  Cependant  de 
plus  en  plus,  dans  ractuelle  société,  les  sommes  mises  en  réserve 
>ont  elles-mêmes  placées,  entendant  [»ar  là  <nrelle>  sont  momen- 
tanéiiienl  ])rêtées  [tour  êtr(*  retirées  ({nand  surviendra  le  moment 
de  la  di'pense  en  vue  de  laquelle  elles  oui  été  mist*^  en  réserve. 
Aussi  se  concentrent-elles  dans  ces  grands  réservoirs  que  ^ont  les 
bau(|ues  de  dépt'it,  les  caisses  d’épargne,  les  sociétés  d’a>Mu*auccs 
qui  elles-mêmes  les  remetlent  en  circulation,  — mais  en  se  ména- 
geant toujours  la  possibilité  de  le>  restituer  au  moment  voulu. 
L'importance  prise  par  les  milliards  ainsi  accimuilé>  et  prêtés, 
importance  qii'Adam  Siiiitli  no  pouvait  pas  sonpcuuuer.  ne  fait  que 
grandir  tous  les  jours. 

IL  — Muiciii:  .MuNÛTAiiir:  lt  mauciik  kixaxciku. 


La  distinction  souvent  méconnue  entre  l'épargue-réserve  (i 
rè-pargne-crcatrice  est  la  base  de  la  disliacliou  entre  les  deux 
grands  marcliés  dits  ïxin  marrhé  monétaire  ou  marché  des  capi- 
taux à court  Lermis  l'autre  )narché  financier  ou  descaj>ilaux  à long 
terme.  Hile  ex[diqiie  les  principales  ditïérenco  ([ui  les  séparent. 
C'est  ce  qui  fait  son  importam*e.  Sans  doute  la  ligue  de  déinaica- 
lioii  de  ces  deux  marchés  ne  correspond  pas  exartemrnt  à celle  (juc 
nous  avons  tracée.  Les  classiticatioiis  tliéoriqucs  de  récouomie  .^e 
superposent  rarement  sans  i>avures  à (*elle.s  des  institution'^  pra- 
1.  Voir  la  citaüori  éc  V hJnrijrloprdie  à la  page 
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Ii([iies  qui  leur  correspondent.  Kn  fait,  une  partie  de  réparf*nC“ 
réserve  s'oiïre  sur  le  marché  des  capitaux  à long  terme.  Inverse- 
ment l'épargne  créatrice  séjourne  parfois  sur  le  marché  monétaire. 
Dans  leurs  traits  les  plus  fondamentaux,  néanmoins,  ces  ileux 
marchés  sont  dominés  par  les  caractères  dilïerenls  des  deux  types 
dV'pargne  qui  s’y  otVrent.  Notons  en  jtassant  les  plus  intéressants  : 

I**  L'épargne  créatrice  est  tantôt  employée  directement  par  ses 
propriétaires,  tantôt  offerte  sur  le  marché  des  capitaux  en  achats 
ou  souscriptions  d'actions  ou  d’obligations.  Dans  les  deux  cas,  elle 
sert  aux  créations  nouvelles  d'entreprises,  aux  améliorations 
industrielles  ou  agricoles.  Elle  fournil  à l’Etat,  aux  départements 
et  aux  communes  les  sommes  néc(‘ssaiies  à'ieiirs  dépenses. 

Ce  sont  ces  sommes-là  ijui  conslilueut  ce  qu’on  appelle  '*  l'é- 
pargne d'un  pays  ».  Evaluées  avec  plus  ou  moins  de  pré(*ision,  dimi- 
nuées des  pertes,  des  destructions  et  des  consommations  de  cai>itaux 
anciens,  elles  permettent  de  comparer  la  rapidité  d'enricliissement 
des  différentes  nations.  Leur  abondance  annuelle  varie  avec  l'abon- 
dance des  revenus  du  pays,  et  avec  C(*  (jii'on  appelle  sa  puissance 
d épargne  »,  qu’il  serait  plus  juste  d'appeler  son  désir  d'enrichisse- 
ment et  son  esprit  d'entreprise.  — le  cliiffre  annuel  de  cette 
épargne  en  temps  normal  se  modilie  lentement  et  sans  à-conps 
lu*usqties.  On  pourrait  la  comparer  à uu  Mot  continu  sortant  cons- 
tamment de  terre  et  ([ui  se  transforme,  au  fur  et  à mesure  de  son 
apparition,  en  maisons  neuves,  roules,  navires,  ciiemins  de  fer, 
usines,  machines,  matières  ])reniières.  produits  de  tontes  sortes, 
qui  viennent  s'ajouter  à la  masse  de  ceux  qui  existaient  précé- 
dtunment. 

Le  marché  de  la  Bourse  facilite  iimueuséinent  toutes  ces  opéra- 
tions. Il  ne  leur  est  cependant  pas  indi -;pensal>le.  Bien  avant  «ju'il 
existât,  les  industriels  agramlissaient  leurs  fabriques,  les  négo- 
ciants leurs  magasins,  les  armateurs  leurs  tlottes,  et  les  agricul- 
teurs amélioraient  leurs  terres. 

2°  An  contraire  l'épargne-réserve,  ne  jtcnvanl  être  prêtée  que  mo- 
mentanément, n’entre  dans  la  eircnlation  (jiie  pour  en  être  retirée  à 
une  date  ultérieure.  Etellen’y  rentre  que  ,s'/ceretrait  estposible.  Elle 
implique  un  mécanis??ie  de  restitution  (banques,  bourses,  caisses 
d’épargne),  en  l’absence  duquel  elle  cesse  d'èlre  retirable  au 
moment  voulu,  ou  ne  l’est  que  très  insid'tisamment  en  vertu  de  la 
faculté  générale  d echangeabilité  des  biens.  Aussi  répargne-réserve 
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ne  cominence-l-elle  à s'elfecluer  aulremenl  que  sous  forme  de  llié- 
saurisaliou  que  lorsque  ce  mécanisme  se  crée.  De  là  sou  r('de  rela- 
livemenl  récent’. 

Lepriucipi'  de  ce  mécanisme,  c'est  d’assurer  constamment,  ^cèce 
aux  sommes  nouvelles  <[u’il  attire,  le  remboursement  des  sommes 
anciennes  (jiron  lui  enlève.  Dans  les  baiKines  et  les  caisses 
d'épargne,  c’est  le  remboursement  de  la  somme  même,  a un 
centime  près,  qui  est  garanti.  Le  soble  positif  entre  les  apports 
nouveaux  normalement  supérieurs  aux  relrails  et  les  sommes 
anciennes  redemandées  peut  seul  être  « |)lacé  » par  la  caisse. 
— Dans  les  Bourses  de  valeur,  c'est  essentiellement  l'aftlux  constant 
d’épargne  créatrice  nouvelle  (|ui  assure  ce  retrait,  avec  un  aléa 
leiiaut  aux  variations  de  C(jurs  des  titres  re|irésentaiit  les  sommes 
antérieurement  placées.  S'il  s'agit  de  l'eitorts,  le  remboursement 
est  même  exempt  d('  cet  aléa. 

Supposons  un  instant  ce  mécanisme  social  arrêté  ; supposons  sus- 
[)endu  cet  afllux  perjjétuel  de  réserves  dans  les  banijnes  ou  a la  Bourse 
cet  apport  constant  d'éi)argnc-créatrice  en  (iiiète  de  i>lacemenl  : 
du  même  coup  l'épargne-réserve  se  trouve  bloquée,  irrécouvrable. 
Le  retrait  de  ré|)arguo-ré.serve,  à l’heure  dite,  en  temps  normal,  se 
fait  avec  tant  d'aisance  et  de  simplicité  que  le  public  oublie  volon- 
tiers ses  conditions.  Oii'nne  crise  économique  surgisse,  — ou  pour 
prendre  l'exemple  le  plus  récent  : une  déclaration  de  guerre,  — et 
du  même  coup  les  ajiporls  nouveaux  sont  réduits  ou  sus[)endtis, 
tandis  ipie  les  retraits  se  multiplient.  .Mors  saute  aux  yeux  ce  (ait. 
si  intéressant  jiour  le  sociologue  : dans  le  monde  moderne, 

l'éparyne-réserre,  acte  individuel  par  excellence,  ne  fonctionne 
(pie  (jrùce  à un  mécanisme  social,  l u sentiment  pins  net  de  la 
(lépenilance  oii  se  trouve  l'épargne-réserve  <le  la  continuation  sans 
à-coups  lie  la  vie  colleclive,  — une  vue  moins  individualiste  de  cet 
aspect  de  l'acliviléécotiomiquo,  — aurait  épargné  en  IBli  bien  des 

î.  Dans  l'Æ'jn-y/f/oyW/îV  (le  Didekot  et  d Alembekt.  mii  lit  à rarlicle  « Kjinr^nc  » 
h-  cui’ieux  jugement  suivant  : « Il  n'est  peut-être  pa>  'le  peupir  aujoui  ii  liui 
moins  amateur  ni  moins  au  t'ait  de  1 épargne  que  les  l'rançais,  en  eon,>c(]nenre 
il  nVn  est  guère  .le  plus  agité,  de  plus  exposé  aux  misères  de  la  vie.  » L'auteur 
pro])Ose  des  caisses  où  l’on  p<mi  rait  déposer  une  somme  quelconque  avec  liberté 
de  la  retirer  à son  gré;  par  là  « on  ferait  circuler  dans  If  public  un.  infinité  de 
, -sommes  petites  et  grandes  qui  demeurent  aujourd'liui  dans  1 inaction  ».  IMu'' 
loin,  il  réjiéle  qu’en  l'ail  li’épargne  « nous  sommes  très  au-dessous  des  nation" 
voisines».  On  sait  que  ee  n'est  pa^  le  jugement  «pj'im  portail  sur  nous  avant  la 
guerre.  La  France  passait  pour  le  pays  par  exfellonce  de  l'épargne.  C’est  qu’il 
s’agit  dans  ce  passage  ex<*!usivement  d’épargne-réserve. 
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déboires  et  l'ail  préparer  à l'avance  les  mesures  ron(*erL(*es  néces- 
saires jt<mr  la  sauve^;ir<ler  eu ‘é\ itaiil  poiil-élre  le  nioralorinin  des 
depuis  eu  banque. 

^ oici  une  autre  diüérence  iinporlante  d(‘s  deux  marchés  inoné- 
laire  et  fiuancii'i*. 

Xnus  avons  comparé  répargne-créalrice  a un  tlol  continu  et  plus 
ou  moins  régulier  qui,  au  furet  à mesure  qu'il  s échappé  de  sa 
source  (*l  dans  la  mesure  où  il  n'esL  pas  «létriiit  ou  cuns<umné,  se 
transforme  aussilAl  en  biens  matériels,  maisons,  chemins  di‘  fer. 
Usines,  fournisseurs  de  revenus  nouveaux. 

La  comparaison  qui  convient  à l'épargne-réserve  est  pluhU  celle 
d une  eau  remplissant  un  réservoir  et  se  remunadant  conslam- 
ment.  Le  niveau  du  réservoir  est  extrêmement  varial>le.  l u gratid 
nombre  de  robinets  d entrée,  tant('»l  (HMertsIous  ensemble,  ianti'il 
pai  I iellemen t fenm^s,  amènent  des  quantités  de  liquide  inégahïs,  — 
que  de  Jiombreux  laddnets  d<î  sortie,  eux  aussi  iri'égulièremenl 
ouveris.  tmt rainent  au  dehors  lunlôt  vile  et  tantôt  lentement.  Il 
n y a ]»as  concordance  entre  l’entrée  et  la  sortie  de  l'eau.  De  là  des 
variations  fréiiuentes  et  brusques  du  niveau  du  Itassin.  Au  lende- 
main de  certaines  éclïéances  de  coupons,  ou  enc«»re  à la  suite  de 
grands  emprunts  dont  le  produit  est  momentanément  laissé  en 
dépôt,  l'épargne-réserve  s’accumule  dans  les  banques.  Le  inveau 
du  bassin  s'élève  alors.  De  brus([ues  retraits  de  fonds  l'abaissent 
au  catniraire  non  moins  soudainement. 

Le  niveau  du  bassin,  dans  cette  comparaison,  exprime  l'ampleur 
très  inégale  de  I otlre  de  1 épargne-réserve  sur  le  marclié.  A (*ette 
"lire  extreniemen t i négale  correspondent  des  demandes  qui,  elles 
au^si,  ^arient  l^rusquf*mont,  Aux  fins  de  trimestre,  à certaines 
saisons,  au  moment  de  la  récolte,  etc.,  de  grands  besoins  d ai'gent 
a court  terme  se  manitestent.  De  soi'te  que  les  laux  auxipiels  se 
pi’cte  1 épargne-réserve  subissent  de  grands  el  rapides  écarts, 
lundis  que  le  taux  de  1 intérêt  de  réqjargnc-créalrice  varie  lente- 
ment. par  périodes  longues,  s'étendant  sur  de  nombreuses  années 
(il  a fallu  ans  pour  latia*  tomber  de  h a .‘î  p.  lOO  le  taux  de  l'inté- 
icl  entre  ISy.i  et  lHîl.>;ct  presque  :20  ansmisuite |>our  le  faire  remon- 
ter aux  environs  de  \ i/'2,  p.  IÜ(J  à la  veille  de  la  guerre),  — le  taux 
de  1 escom{)(e,  — lormela  pins  représtnitalive  du  lovan* deréj)argne- 
réserve,  lUnOue  constamment  el  brusquement.  Si  l'on  représente 
ces  deux  taux  grapliiquement  sur  une  péidode  un  peu  longue,  la 
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courl»e  du  laux  de  l'escomple  appai'^d  comme  un  serpent  envelop- 
pant deses  volutes  lesdroiles  presque  rigides  qui  traduisent  1 allure 
du  taux  de  rinlérél. 

't®  L’n  autre  pliénomène. particulièrement  actuel  trouve  em*ore  sou 
expli(*ation  dans  la  distinction  ici  faite.  A toute  époque  de  hausse 
générale  des  prix,  par  suite  de  larges  afflux  mouétaires  (production 
accrue  de  métaux  précieux  ou  simple  fabrication  de  papier),  naît 
l'espoir  illusoire  d'une  baisse  probable  de  1 iuitu*el  due  a 1 abon- 
dance de  ce  qu'on  appelle  les  « cajdtanx  >>  el  de  ce  qui  n est  ce[>en- 
dant  que  de  la  mouuaie.  Or  cette  abondauce  monétaire,  qui  se  tra- 
duit par  des  revenus  no/ninfiux  accrus,  ne  mo(/i/ie  pas  néeessai- 
retnenl  la  proportion  anriejine  que  chacun  maintenait  entre  son 
*‘partjne  créatrice  et  ses  iiepenses  dr  coixsomtnation.  Seul,  cepen- 
dant, un  changemoul  de  cette  pr(q>orlion  dans  un  sens  favorable  a 
répurgm,ï  pourrait  entraiuer  nue  baisse  du  laux  de  1 iuU'i'el.  Lncore 
faut-il  supposer  eu  face  de  l’olfre  rroi>sante  d épargne-créatrice 
une  demande  l'cslanl  la  même  ou  se  faisant  au  même  laux.  Mais 
justement  cette  hypothèse  ne  se  véri liera  généralement  pas, 
dans  les  circonstances  quo  nous  supposons.  Car  le  papier-monnaie 
si  c'est  de  lui  qu  il  s'agit),  en  faisant  hausser  tous  les  prix,  élè\*^ 
ceux  des  capitaux  matériels  autant  (jue  ceux  des  biens  de  con- 
sommation. Il  faut  plus  do  moiiuaie  pour  aidieler  aux  muiveaiix 
prix  h‘S  machines  ou  les  matières  ju'emières  el  ainsi  la  demande 
d'épargne  auy)nenle  au  lieu  de  diminuer.  D'autre  part,  la  hausse 
dos  revenu^  nominaux,  conséquence  nécessaire  de  la  hausse  des 
prix,  permet  aux  enirepreneurs  qui  se  dis}tutent  l'epargue  dispo- 
nible d'olïVir  pour  la  même  épargne  qu'autrefois  un  taux  de  rému- 
nei'ali*>u  plus  élevé  : aussi  est-ce  à la  hausse,  non  a la  baisse  de 
rinlérél,  que  l’ou  assiste. 

La  même  observation  peut  se  faire  sur  le  marché  de  1 escompte. 
L'accroissenicut  moiiétaire,  en  élevant  le  niveau  général  des  ]>ri\ 
et  le  revenu  brut  nominal,  oblige  les  entrepreneurs  et  tous  les  parti- 
culiers à maintenir  des  réserves  de  caisses  supérieures  (pour  in* 
parler  que  de  celles-là)  el  leur  en  donne  en  même  temps  la  possibi- 
lité. D'(tù  rélévatiuii  du  chilfre  de  l'épargne-réserve,  qui  se  traduit 
entre  autres  par  raccroissemeul  des  dép*M>  en  banque,  — dont  la 
guerre  vient  de  provoquer  partout  la  gigantesque  ascension.  Mais 
celle  élévation,  loin  d'entrainer  une  baisse  du  laux  de  l'escouipte, 
est  en  général  accompagnée  d'une  hausse  de  ce  taux,  au  grand 


Uf; 

: * 

» ! 

' I 


, i 


% 


'.i 


« 


■t  ■ 

'U 


il 


' 1 
! ■ 


HKVl'E  in:  MÉT-U'inSIOl  K ET/OK  MOHALE. 

étonnement  des  personnes  pour  qui  monnaie,  capital,  épargnesont 
des  termes  synonymes.  Hausse  cependaiit  très  naturelle,  puis(jue 
la  demande  accrue  d’épargne  à court  terme  (en  période  d’accrois- 
sement monétaire),  sous  les  mêmes  inMuences  que  nous  venons 
d iiuli([uer  pour  répargne-créalrice,  préc^kie  en  général  l’augmen- 
tation de  son  otlre  et  [>eut  se  faire  dorénavant  à un  taux  plus  élevé 
qu  autrefois.  Le  pliénomène  s'est  notamment  vérifié  de  ISlKi  à lUI  î, 
pendant  la  période  d'alllux  d'or  qui  a précédé  la  guerre.  Il  se 
verdie  aujourd  hui  encore. 

Kn  un  mot,  1 afflux  de  nouvelle  monnaie  modifie  l’expression- 
monétaire  du  revenu  brut,  grossit  les  chillVes  qui  le  mesurent.  11 
ne  modifie  pas  la  distribution  proportionjieUc  de  ce  revenu  entre 
les  quatre  canaux  dt‘  dépenses  par  oi'i  il  s'écoule,  ni  entre  ces- 
quatre  canaux  e(  le  réservoir  ou  une  partie  en  est  mise  en  réserve.. 
La  augmente,  mais  non  pas  Volfre  d'épargne.  Or  seule 

une  modilication  de  celteolfre  pourrait  modifier  létaux  au<|uel  elle 
se  prête. 

Les  phénomènes  que  nous  venons  de  rappeler  s'expli([uent  Irès 
simplement  si  l'on  veut  bien  garder  en  nnunoire  la  dillerence  fon- 
damentale qui  sépare  les  deux  épargnes  distinguées  par  nous  plus 
liant,  (.épargne-réserve  est  prélevée  sur  l'ensemble  du  revenu 
brnt  \ 1 épargne-créatrice  est  exclusivement  prélevée  sur  le  revenu 
net.  Les  marchés  sur  lesquels  elles  s'olVrent  étant  ainsi  alimentés 
par  des  sources  différentes  ne  sauraient  présenter  des  phéno- 
mènes identiques. 

.Notons  en  terminant  un  as|)e<d  sociologique  intéressant  du  plié- 
nomène de  l’épargne-réserve. 

Lomliien  de  foisu‘a-l-on  pas  remarqué  que  les  phénomènes  de  la 
vie  collective  ne  sont  pas  une  simple  aildilion  de  ceux  de  la  vie 
individuelh'  ipie  la  premièi'e  réalise  des  possibilités  dont  l'énoncé 
meme  serait  coniradicloire  a|q:ili(pié  à la  seconde  ? 

L epargue-réserve  en  fournit  une  preuve  : déposée  dans  une 
banque,  elle  est  à la  fois  utilisalde  jiar  la  banque  et  parle  déposant. 
Celui-ci  en  disposi*  avec*  la  même  sécurité  cpn*  s'il  l'avait  dans  son 
liruir,  et  i*ependanl  la  somme  versée  par  lui  est  au  même  moment 
pii'lée  <oi  pidilic.  \oit-on  Hobinsnn  avoir  et  n'avoii*  pas  en  même 
temps  sa  reserve  de  figues  ou  de  pommes  de  terri*  ? tresl  que  la 
société  crée  la  circulation  des  réserves,  qui  est  la  conditimi  du 
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phénomène  icM  noté.  Ll  leur  concentration  par  les  banques  a su 
lirer  parti  de  celte  circulation  jiour  réaliser  le  paradoxe  que  nous 
signalons. 

L’épargne-réserve  fournit  encore  un  bon  exemple  d'une  vérité 
souvent  exprimée  par  Marx  et  son  école,  mais  rarement  illustrée 
parles  faits:  c'est  qn'nn  cliangement  quantitatif  dans  la  vie  sociale 
entraîne  souvent  mi  changement  qualitatif. 

Plus  les  réserves  coiicetdrées  dans  les  banques  sont  abnndanles. 
pins  aussi  grandit  la  séeurité  du  retrail  en  temjis  vonln.  en  même 
temps  du  i*(*ste  que  l'intensité  de  leur  utilisation.  Et  l'inutilité  de 
la  thésaurisation  ap()araîl  d'autant  mieux.  Une  grande  banque  avec 
un  million  de  dépôts  en  [leut  prêter  sans  inconvénient  les  trois 
c[uarts  an  public.  Ihmr  une  pelite  banque,  avec  lOU  OüO  francs  de 
déiHjts,  mi  retrail  do  bOüOO  francs  est  un  danger.  — Plus  IcMiombre 
des  déposatds  est  grand,  mieux  est  assuré  l'afllux  constant  des 
dépôts  nouveaux  nécessaires  pour  faire  tace  aux  retraits.  Si  le 
nombre  des  déposants  est  faible,  le  temps  qui  s’écoule  entre  un 
versement  et  un  autre*  s'allonge.  l*ar  suite,  le  danger  d un  relrail 
dans  l’intervalle  est  beaucoup  plus  grand. 

I)(*  même  pour  répargue-résc*rve  placée  en  titres  de  Bourse.  Plus 
le  marché  est  large,  plus  la  demande  de  titres  y est  forte  et  cons- 
tante, idits  aussi  cc'lte  méthode  de  mettre  des  sommes  en  réserve 
se  généralise. 

Dés  que  le  mécanisme  de  la  Bourse  ou  delà  Banque  est  trmddé, 
dés  que  leur  fonctionnement  se  rétrécit,- — on  voit  la  thésaurisation 
redevenir  la  formi*  normale  de  l'épargne-réserve. 

Ainsi  l’extension  de  la  cominiinanté  ci^inmercanle,  1 ampleur  d un 
marché,  la  conci*idralion  des  dépôts  dans  les  banques,  tous  phé- 
nomènes quaiditatifs,  réagissent  [tour  la  iiioiiilier  sur  la  méthode 
de  l'épargne-réserve,  jtliénomène  qualitatif. 

III.  — L'éi*ahc.ne  !>e  Bohinson. 

l.es  observations  [trécédenles  monlreni  l’intérêt  pratique  qm* 
présente  la  disîinclion  entre ré]ntrgne-réserve  et  ré|>argne-créatrice. 
comme  moyen  (l'i'xpliquei*  les  [tbénomènes  caractéristiques  dc> 
marchés  monétaire  el  linancier. 

I.aissantde  n'ttéceL  aspect  du  sujet,  nous  nous  atlachcrons  i'xclii- 
sivemeid.  dans  ce  qui  suit,  à l'épargne  créatrice  pour  en  chercher 
le  mé(‘anisme,  les  elfels  el  le  rède. 
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C Psl  en  l'éliidinnl  <Ians  l économie  roliinsonienne  qu'on  s'esi 
îiéraleiiUMit  elîoiTé  di*  la  caraetériser.  Or  l'éj»argm:*  eréatrice  dans 
J économie  rol)insoïru*nne  est  un  acte  purement  négatif,  fm,  si  l'on 
jtréfère,  n'est  que  l'envers  d‘un  acte  positif.  T/esl  c(‘  eai’aclèrc  tout 
négatif  de  la  notion  d'épargne  ajtpüqiiée  à réronomir  robinso- 
nienne  <[ui  rend  comj>te  de  la  pluiiarl  des  confusion^  dans  les- 
(jiielles  on  tombe  en  la  Irausposaul  dans  la  société  présente. 

Voici  comment  bavelcye,  dans  ses  hiémenls  d'èronomif* 

tlécril  l'origine  du  cajiital.  mot  par  lequel  J.aveleye  désigne 
ce  que  nous  avons  appelé  source  de  revenus  mmfs  : 


Le  cajiitai,  écrit  l.aveleye,  naît  de  l'épaigne. 

« Je  produis  en  un  jour  dt‘  quoi  subsister  pendant  trois  jours,  et  je  pi'o- 
lite  de  mes  (bnix  jours  de  loisir  ])our  me  faire  une  liècht*  u\cc  laipielle 
j’obtiendiai  de  la  teriv  plus  de  produits  en  moins  île  tmnps.  J'amai  ain<i 
encore  plus  de  temps  disponible,  et  je  pouriai  confectionner  plus  faeile- 
ment  lie  nom  eaux  engins.  r,iiai|ue  progrès  accroît  la  facilité  d'en  faire  de 
pins  grands. 

« Tous  les  myslèi-es  de  la  création  du  caj-ilal  sont  contenus  dans  cet 
exemple. 

« Pour  qu(‘  je  puisse  faire  ma  liéciie.  il  faut  (pie  le  tra\ail  antérieur 
laisse  un  exciMleiit,  (pu  est  le  jtrtaiuit  net  et  jiour  que  j'emploie  rel 
oxcédent.  non  à vi\re  en  oisif,  mais  à confectionner  im  instrument  utile, 
il  faut  (jue  la  prévijyance  me  délermim*  à sacriüer  un  agrément  actuel 
à un  a\anlage  futur. 

« Meltr’e  des  liieus  en  rés(*r\e  pour  l'avenir,  c'est  éjmrgner;  mais  con- 
sommer ces  Ititms  en  fa]n*i(|uanl  un  olqel  qui  me  [termel  désormais  de 
produire  plus  de  choses  utiles  avec  moins  d’elfoi-ts,  c’(‘sl  ia  meilleuic 
forme  de  rejiargne. 

<■  Lparguer  en  créant  du  capital,  ce  ii'esl  doue  jias  s'ab.slenir  de  cmi- 
sommer,  mais  c’est  cousommei-  de  façon  qu  il  naisse  un  instrument  (pii 
augmentera  la  production  et,  par  conMM[ut'iil,  la  consommation. 

t<  Ibmdant  les  deux  jours  (amsacrés  à faire  ma  béclnq  je  consomme  ma 
subsistance.  Si  j’avais  passé  ci'  temps  à m amuser,  j'auiais  consommé 
tout  aulaiil.  ni  plus  ni  moins;  seulement,  dans  le  premier  cas,  jt*  serai  a 
l'avenir  beaucou]»  mieux  jtourvu,  grâce  à ma  bêche.  Dans  le  second  cas, 
je  coiilimnu'ai  à gratter  la  terre  u\ec  mes  ongT's. 

a On  ^(^it  ainsi  comltiim  on  a t(ul  de  croii’c  fpn‘  l'épargne,  (jui  crée.  le 
capital,  restreint  la  consommai inn  et  la  cin  ulaliou  ou.  comme  on  dit,  le 
C(unnu*r(*e.  » 


.N'insistons  passur  les  contradictions  inextricables  de  ce  passage 
oii  l'on  voit  lîobinson  mettrt'  des  biens  en  réserve  tout  eu  les  con- 
sommant, et  se  trouver,  tout  en  ayant  épargné,  avoir  finalement 

1 . Kdit.  de  ISS:l\  p.  :>li. 
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consommé  autant  qu’il  aurait  fait  sans  épargne.  Kilos  résultent 
toutes  de  la  confusion  entre  Tépargne-réserve  et  ré]>argne-créa- 
trice  et  se  retrouvent  à peu  près  les  mêmes  dans  tous  les  exposés 
de  l'origine  du  capital. 

Reprenons  simplement  l’hypothèse  de  Laveleye  en  la  précisant  ; 
Lavoleve  suppose  lîobfnson  consacrant  ioiit  so?i  /e?npsih  la  produc- 
tion de  sa  subsistance  e,t  ne  disposant  d aucune  heure  de  loisir 
]>our  ac<‘roîlre,  {>ar  un  travail  supjdémenlaire,  sa  production  pen- 
dant la  période  considérée.  Celle-ci  peut  être  d'un  Jour,  d'une 
semaine  ou  d’un  mois,  jieul  importe.  I.e  point  à noter,  c'est 
(|ue  le  temps  (|ue  Robinson  peut  consacrer  à la  production  est  dès 
maintenant  fixé.  Le  seul  moyen  pour  lui  d'accroître  ses  moyens 
de  jirodiiclioa  est  donc  de  librrer  une  partie  de  non  pendant 

laquelle  il  secréera  mie  source  nouvelle  de  produits cnnsommables. 
Cette  libération  du  temps  jiour  Robinson  correspond  à ce  ((u'est, 
dans  le  monde  moderne,  lu  libération  du  revenu  monétaire  par 
l’épargne.  Let.  revenu  » de  Robinson,  dans  l’hypothèse  de  Laveleye, 
— le  correspondant  dans  son  économie  primitive  du  revenu  moné- 
taire dans  l'économie  d'écliange,  — c’est  sou  temps  de  trarail. 
C’est  ce  temps  qui,  employé  produciivemenl,  lui  pi’ocure  des  biens 
ronsoiiimables.  de  même  (pie  le  revenu  en  argent  les  procure  à 
Thomme  eu  société,  et  c'est  ce  temps  <pie  Robinson  repartit 
entre  ses  diverses  occupations,  comme  le  revenu  monétaire  se 
distribue  entre  dillereufes  dépenses. 

Ayant  écarté  Tétjuivoque  du  mot  revenu  dans  les  deux  types 
d'économie,  voyons  comment  Laveleye  se  représente  cette  libéra- 
tion du  temjis.  Il  imagine  rhyi>othèse  suivante  : Robinson,  au  lieu 
de  ne  produire  en  un  jour  que  la  subsi^tance  d'un  Jour,  va  pro- 
duire de  tpioi  subsister  pendant  trois  jours.  Admettons  que  cet 
accroissement  initial  de  production  (point  de  départ,  remarquons- 
le,  de  tout  le  processus,  et  dont  l.aveleye  a oublié  d'expliquer 
l'origine)*  consiste  en  une  pèche  miraculeuse,  due  elle-même 
à la  présence  inattendue  sur  les  cotes  de  son  île  d’un  banc  de 
poissons  très  abondant.  Sur  le  produit  de  celte  pèche,  Robinson 


1.  Ce  qui  rependant  serait  indispensatde.Car  par  un  siurroît  dr  travail 

que  Hobin>on  peut  auginenler  sa  subsistMin*»'.  ]Hnirquoi  n<»  consaore-t-il  pa^ 
dirt^rieiiifiU  lirnres  supplrmenlaires  a In  iat^riration  <lr  sa  bêclic,  ce  qui 
n’inipliquerait  aurune  mis^>  rn  rèaever.  cl  rr  «jui  nons  montrerait  un  capital  né 
sntf  ■ t‘fKtr(jnr  (an  sens  de  Laveb've).  mais  intrndnirnit  une  grave  dilîicullé  dans 
toute  la  doctrine^ 
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va,  dans  la  pensée  de  l.aveleye.  mettre  une  certaine  portion  en 
rrserre  pour  le  lendemain  et  le  surlendemain.  Le  voilà  libre  pen- 
dant deux  Jours. 

Et  d'abord  notons  que  la  mise  en  réserve  du  poisson  eût  été  néces- 
saire dans r<75,  avec  ou  sans  i'abrieation  de  bêche.  Robinson 
aurait  pu  décider  (et  Laveleye  s'en  est  aperçu  lui-même)  de  se  re- 
poser pendant  les  deux  jours  suivants  : ou  encore  d'ajouter  simple- 
ment le  surplus  du  poisson  à son  menu  journalier  comjuis  comme 
d'ordinaire  }»ar  la  cueillette  ou  la  chasse,  sans  s'accorder  de  loisir. 
I.  une  et  Fautre  hvpotlièse  excluent  laciéation  d’un  capital  neuL 
L’une  et  Fautre  cependant  nécessitent  urie  mise  en  réserve.  Pour- 
quoi? simplement  parce  que  celle-ci  constitue  une  mélhodo  de 
répartition  de  la  co7isommation^  répartitirtn  à lacjuelle  Robinson 
procédera  dans  tous  les  cas,  s’il  est  raisonnable,  et  qui  lui  évitera 
d’avoir  une  indigestion  le  premier  jour.  i. a mise  en  réserve  n’esl 
donc  [>as  liée  plus  intimement  à la  I’abrieation  de  la  bêche  qu'à 
1 obtentifm  de  loisir  ou  à l’augmentation  de  consommation. 

L'origine  de  la  bêche  ou  du  filet  de  Robinson  réside  tout  autre 
part.  Dans  le  processus  décrit  par  Laveh've,  ce  (pit  importe,  c’est 
ceci  : Robinson  profite  de  Faubaine  de  s i pêche  fructueuse  pour 
libérer  du  temjr^  fie  travail  et  consacre  à créer  une  source  nou- 
velle de  produits  le  temps  fin  il  aurait  sans  rela  emploijé  le  len- 
demain et  le  surlendemain  à la  recherche  des  füiments.  Le  fait 
décisif,  c'est  qu'il  a renonf'éà  employer  comme  (tord inaire  cetenips 
()  la  production  (tobjets  de  consomniatton  itnuiédiats^  c'est  qu'il 
naenmit  pas,  comme  sa  pêche  miraculeuse  le  lui  permettait,  sa 
consommation  présente,  mais  au  contraire  la  laisse  actuellement 
stationnaire  pour  Faccroitre  dans  l’avenir.  Comme  Fa  très  bien 
montré  Adolphe  l.andrv,  le  coi'it  de  fabrication  d’un  capital  pro- 
ductif, c’est  la  dépense  a IfKiuelle  on  renonce  L 

Voilà  pour  Varfe  d’épargne.  Quant  a la  chose  épargnée,  un  peu 
de  réllexion  suffit  à montrer  que  ce  qui  est  épargné  (non  cou- 
consommé),  ce  n'est  pas  le  poissoji  mis  en  réserve,  — puisfjue  ce 
poissfm  au  contraire  sera  Justetnent  consonimé  le  lendemain^  Ce 
qui  est  épargné  (au  sens  d'épargne  créatrice  de  revenu),  ce  qui  ne 

L'haerèt  (tn  capital  (Paris  para^^raphe  7 et  8.  CVst  la  cliose  àlaquellr 
OTi  renonce  (|ue  M.  Landry  appelle  capital,  in  ns  rappellerons  épargne.  Kt 
nous  croyons  (|ue  cette  chose,  k iarpie’le  on  reiunice,  n’est  tangible  que  si  elle 
se  concrétise  en  une  somme  d’argenî.  Oans  lé.'ouomie  !■ohiIlsonienne,  ce  à 
ijuoi  renonee  Knhinson.  ce  sont  toatca  les  ehoses  qu'il  ne  i)roduit  pas  pendant 
tpi’il  [»roduit  soiï  filet. 
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sera  |)as  consommé,  ee  sont  les  produits  fine  Robinson  aurait  dû 
péeher  le  lendemaifi  et  qitil  ne  péchera  jms.  C'est  à cela  que  Roldn- 
son  renonce  pour  fabri<iuer  son  filet.  Si  Laveleye  ne  Fa  pasaperçu, 
— c'est  ([UC,  par  une  confusion  fréquente  aussi  die/  d'autres 
auteurs,  il  a voulu  trouver  au  revenu  monétaire  (qui  se  louche 
et  se  comi»te)  de  l'homme  d'aujourd'hui  un  analogue  également 
concret,  tangible  et  comptable,  dans  l'économie  robinsonienne. 
Or  dans  celle-ci,  c'est  de  la  simfde  distribution  directe  du  temj)S 
de  travail  entre  certaines  occupations  que  résulte  l'épargne, 
envers  négatif,  répéions-le,  de  l'acte  positif  décidé  par  Robinson. 

A vrai  dire,  il  a fallu  (}uel([ue  chose  pour  permettre  celte  renon- 
ciation. Seulement  ce  « quelque  chose  » n'est  pas  la  mise  en  réserve 
du  produit,  c'est  Vaceroissenient  inespéi'é  du  produit  du  travail-, 
la  mise  en  réserve  n‘a  été  qu'au  moyen  d'en  tirer  parti.  Mais  il  est 
d'autres  moyens  qui  n’exigent  aucune  mise  en  réserve. 

Par  exemple  Robinson  s'étani  aperçu  de  la  présence  d'un  banc 
de  poissons  sur  les  cèdes  de  son  ile  et  prévoyant  l'abondance 
de  ses  pèches  futures,  décide  de  ne  pocher  que  deux  heures 
par  jour  au  lieu  de  six,  ce  qui  suffira  à assurer  sa  subsistance 
ordinaire.  Les  quatre  heures  ainsi  libérées,  il  décide  de  les  con- 
sacrer à la  fabrication  d'une  bêche  ou  d’un  iilel  ou  à la  construc- 
lioii  d'uu  grenier.  Robinson  ici  épargne  et  crée  un  capital.  f>ans 
quel  sens  ? Kn  ce  sens  qu’il  renonce  i\  accroître  sa  consommation 
présente,  comme  il  le  pourrait,  pour  cousa<’rer  son  temps  à la 
création  d'une  soun-e  nouvelle  de  produits  et  services  consom- 
mables. De  même,  il  y aura  épargne  créatrice,  sans  aucun  accom- 
pagnement de  mise  en  réserve,  si  Robinson,  armé  de  son  tilet,  et 
pouvant  dorénavant  pêcher  dans  le  même  temps  trois  fois  plus  de 
poissonsqu'autrefois,  en  proiite  nonpoiir  tripler  sa  consommation, 
mais  pour  pêcher  moins  longtemps  et  employer  son  temps  libre  à 
fabri([uer  une  charrue. 

D'ailleurs,  Laveleye,  sans  s'en  douter,  a choisi  la  plus  compli- 
i[uée  des  deux  hypolliêses  qu'il  pouvait  faire.  Il  suppose  un 
Robinson  si  dénué  de  tout  qu'il  ne  peut  rien  retrancher  de  sa 
consommation  pour  libérer  le  temps  que  va  lui  coûter  sa  bèclie.  Il 
lui  faut  attendre  un  supi)léme7il  tniraruleffx  de  produits,  supplé- 
ment dont  la  répartition  entre  les  diverses  journées  de  travail 
vient  compliquer  tout  le  raisonnement  par  une  malencontreuse 
mise  en  réserve,  i\u\  n'a  rien  à voir  avec  le  processus  essentiel. 


P 


■ ' 


: îf 
! ' 


f'* 


ï' 


I 

H 


î 


jr  »■  • 

' îi 


>i  i'-J; 
lî  :•  I 


,1: 


If 


I - ‘ 

y ],] 

■4  . l 


l 1. 


' > 
; V 

j 

I 

Ii 

! ' 4 

J tv 


I i 


X\X  HKVrK  in;  MLTANlVSlon:  i:i  I'K  .MnllAti;. 

i/!i\ potilèse  plus  liormule  cul  été  de  réaliser  celle  libération  du 
temps  de  IravaiU  sim]tlemenl  par  la  redu<  lion  fie  la  rousommai ion. 
Au  lieu  de  supposer  Hobinson  si  dénué  de  tout  ([u  il  ne  peut  rien 
détourner  du  temps  de  travail  nécessaire  à la  conquête  de  ^a  sub- 
sistance ([uotiilienne,  nmis  pouvons  le  sup]>oser  assez  l>ien  pourvu 
des  biens  de  ce  monde  pour  qu’un  relrancluuiienl  momentané  ne 
le  fasse  pas  trop  souiîrir.  Il  épargïiera  ( n diminuant  sa  consom- 
mation normale  (épargne-relrancheuient),  au  lieu  d’é] targuer, 
comme  tout  à l'Iieure,  en  renoneanl  a l’augmenter  (épargne-renon- 
cement). i.à  encore  le  résultat  sera  de  Hbth'erdes  heures  de  travail 
pour  la  création  d'un  nouveau  capital.  (*r  ce  résultat,  qui  est  de 
l’épargne  au  sens  classique  du  mot  (de  répargne-créalrice),  peut 
être  (‘gaiement  atteint  au  gré  de  Hobinson.  soit  avec,  soit  sans  fnise 
en  réserve  de  produits.  Hien  ne  prouve  mieux  que  le  processus 
essentiel  est  imb'pendani  de  toute  mise  en  réserve. 

Hobinson,  par  hypotlièse,  travaille  normalement  10  heures  par 
jour  pour  sa  consommation.  Voici  ({u‘i  se  propose  de  l'abri([uer 
un  tilel  de  p(‘clie,ou  une  béclie  ou  un  hangar  pour  abriter  ses 
récoltes.  11  calcule  que  00  heures  de  travail  lui  sont  nécessaires 
pour  cela.  Deux  méthodes  [>armi  beaucoup  d'autres  s'ollrenl  à lui  : 
l'une  consiste  à continuer  pendant  dO  jours  à pécluu’.  chasser,  et 
récolter  pendant  10  heures,  en  mettant  chaque  jour  de  enté  le 
produit  de  deux  heurt‘s  de  travail.  Ainsi  il  se  constitue  une  réserve 
consommable  correspondant  à 00  iieuia'^  de  travail.  Cette  réserve 
lui  permettra,  — .les  dO  jours  écoulés,  — de  vivre  encore  pendant 
0 jours  sans  chasser  ni  pêcher  ni  récolter,. et  de  consacrer  les 
10  heures  de  travail  dec(‘s  0 jours  à la  confection  sans  inlerrupiion 
de  son  lilet,  de  sa  charrue  ou  de  son  hangar.  Ne  pouvant  accu- 
muler le  temps  d(‘  travail  lui-méme,  il  en  accumule  le  produit. 

Mais  une  autre  méthode  tout  aussi  simple  est  a sa  disposition. 
Ivlle  cousist(‘  a ne  consacrer  pendant  dO  jours  ([ue  S li.,  :i0  a la 
cliasse,  à la  pêche  ou  à la  cueillette,  — ce  (jui  réduit  sa  con- 
sommation journalière  du  produit  de  1 li.,  de  travail.  Cette 
Iteure  et  ces  'dt  luiiiutes,  il  les  consacre  cha(|ue  jour  a la  confec- 
tion du  C(i|iilal  dont  il  a besoin.  Ainsi  il  t rfinsformr  son  rparfjne 
en  vnpitfiL  Au  bout  de  dO  jours,  il  aura  sou  tilet,  sa  bêclie  ou  son 
hangar,  sans  avoir  en  bestnn  de  faim  aumne  réserre  ’ . La  eonsom- 
inalion  totale^  dans  le  premier  comme  dans  le  second  cas,  est  la 

1.  Il  est  clair  i|ue  c’est  cette  dorniiTe  iiicrhoile  seule  peut  dom  er  cl  s 
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même.  Dans  les  deux  cas  aussi,  elle  est  inférieure  à sa  consomma- 
tion précédente  de  tout  le  produit  de  tîO  heures  de  travail. 

Tne  foule  d’antres  combinaisons  de  distribution  de  son  lenijis  et 
de  son  travail  peuvent  être  imagim'es  par  Hobinson  ])Our  atteindre 
son  but. 

Dans  toutes,  um'  seule  cliosc  est  à la  fois  nécessaire  et  suffi- 
sante, c'est  ([u'avec  ou  sans  réserve  de  provisions  il  ait  retranché 
de  sa  consommation  leproduil  de  HO  heures  de  travail,  de  manière 
à libérer  le  temps  correspondant.  C’est  ce  retranclieinent  qui  cons- 
titue pour  Hobinson  ré(jui valent  de  Lépargiie  dans  la  socii'dé  d'é- 
cliange. 

Hésainons-nuus.  De  meme  que  riiomme  sociable  n'a  que  deux 
moyens  pour  se  créer  des  sources  nouvelles  de  revenu  pour  faire 
de  l'épargne  créatrice  ;^ou  bien  consommer  moins  d'nn  revenu 
donné,  ou  Ideii  gagner  pins  dans  le  même  temps,  sans  augmenter 
sa  consommation  d’un  égal  montant  : de  même,  Hobinson  ne  peut 
liliérer  du  temps  de  travail  qu'eu  eonsommant  moins  on  (ju'en 
accroissant  la  production  (b‘ son  travail  sans  augmenter  sa  con- 
sommation dans  la  même  pioi)ortion. — Le  fait  de  constituer  ou 
non  des  provisions  n’a  rien  ù voir  avec  ce  jirocessus,  !l  peut  rac- 
compagner, il  ]»eut  être  absent.  Le  processus  d'épargne  ne  s'en 
accomplit  pas  moins. 

Alïsolument  comme  aujourd'liui  l’épargne  avec  laquelle  je  sous- 
cris à i'em|)i‘unl  de  guerre -peut  avoir  été  amassée  patiemment 
par  petites  sommes,  — ou  prélevée  d'un  seul  coup  sans  aucune 
accumulation  préalalde  sur  mon  revenu  du  jour  même.  Cela  u'a 
aucune  importance.  Ce  (jui  constitue  l'acte  d'épargne,  c'est  le  fait 
de  souscrire  îi  l'(‘inprunt  au  lieu  de  consommer  le  revenu. 

Ouaut  à l'épargne-rf ‘serve,  telle  qiu*  nous  Lavons  définie,  Hobinson 
la  connait-il  ? Ivvideminent  non,  car  il  ne  louclu^  pas  de  revenu 
moüétairr,  et  (|uant  à ses  heures  de  travail,  par  (|uoi  nous  défi- 
nissions tout  il  Lhoiire  son  revenu,  elles  ne  se  ]tréteul  pas  à une 
mise  en  réserve. 

(Quelles  réserves  pont-il  donc  faire?  t'niquement  des  réserves  de 

!'«’*.<nltaf s iraportaiils.  Si  |{()l)insori.  avani  «le  .>c  rn’*«*r  insti  iinnnits  <le  tia\aiL 
‘lovait  tntijomsarommiler  au  [U'ralahie  inio  ])r<»visioM.  sa  oi>‘atitui  «l’iiist riunortl > 
>orait  ruuit*‘o  par  sa  provisiuii.  et.  ooiimio  l0'>  provisions  Ue  honrées  ooijsoiiuiiaMo> 
so  oonservent  mal.  il  serait  très  ;ièuè.  Kîj  réalité.  Uolémsoii.  o(mime  la  socii-t-'. 
('omhin<‘  la  pro‘lm‘tiou  simultanée  trin.^lruinonts  «le  Iravîiil  ni  de  demves  onde 
servieos  eonsonmiables.  et  c’est  par  la  l’cpai'lition  do  so>  heures  de  travail  entre 
eos  flonx  j^omres  de  prodnotion  ‘pie  s’elVeetue  1 ei)or^me. 
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profluifs.  Kl  à quoi  correspond  celle  opéralion  dans  racluelle 
société?  A lu  constitution  de  stocks. 

Kn  elTel,  dans  la  société  d'écliange,  deuxséries  deinisesen  réserve 
doivent  s'ell'ectuer  parallèlement  : d'un  colé  chaque  consoininateur 
l'ait  en  monnaie  des  réserves  destinées  à répartir  ses  achats  dans  le 
tmnps,  le  jjliis  avantageusement  possible  ; d’autre  part,  des  entre- 
preneurs  spéciaux  stockent  des  ju'oduits  dans  leurs  magasins,  en 
vue  de  répondre  à chaque  instant  aux  demandes  des  consomma- 
teurs. La  périodicité  des  récoltes  est  la  raison  la  plus  importante 
des  opérations  de  ce  genre,  opérations  qui.  remarquons-le,  exigent 
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delà  part  des  entrepreneurs  une  épargne  initiale  faite  en  vue  de  la 
perception  d'un  revenu  net  (c'est-à-dire  de  1 épargne-créatrice). 

Mais  ces  deux  séries  d'opérations  parallèles  se  réduisent  chez 
Hobinsoii  à une  seule  : la  mise  en  réserve  tles  produits.  Hile  est  le 
moyen  dont  il  se  sert  (comme  l'épargne-réserve  monétaire  effectuée 
par  le  bénéficiaire  d'un  revenu  monétaiie)  pour  mieux  répartir 
dans  le  temps  l'emploi  «les  produits  de  son  travail*,  lesquels  ne 
s'obtiennent  pas  naturellement  dans  l'ordre  le  mieux  adapté  à ses 
besoins.  Les  récoltes  de  ses  champs  se  concentrent  sur  quelques 
mois,  alors  qu'il  devra  manger  toute  l’année.  Seulement,  et  à 
l'inverse  du  négociant  d’aujourd'hui,  l'opération  pour  Hobinson  ne 
comporte  pas  d’épargne-créatrice.  Hile  ne  comporte  pas  de  détour- 
nement des  forces  de  travail  de  la  production  de  denrées  consom- 
mables à la  création  de  nouvelle  source  de  revenu;  elle  ne  suppose 
de  réduction  ni  de  la  consommation  antérieure,  ni  de  la  consom- 
mation potentielle. 

Ces  distinctions  peuvent  paraître  un  peu  subtiles.  Elles  sont  des- 
tinées à montrer  simplement  le  dangerd'appliquer  à l'économie 
robinsonienne  les  notions  tirées  de  l’économie  monétaire. 

IV.  — Mécanisme  lu:  l’kpargne-créatrice  o\ns  la  société  d’échange. 

Laissons  maintenant  de  coté  l’épargne-réserve  et  suivons  le 
mécanisme  de  l'épargne-créatrice  dans  l'actuelle  société  d’échange. 
Nous  supposerons  qu'il  ne  s’agit  pas  d’une  simple  épargne-ac(|uisi- 
tive-  (de  celle  qui  consiste  à acheter  une  source  déjà  existante  de 
revenu  net),  mais  d’épargne-créatrice  véritable  (de  celle  qui  vise  à 

i . il  peuts’afïii  deiiroduits  consommables,  mais  aussi  bien  de  bois  jiourla  rccous- 
lit,  ution  de  sa  maison,  de  grains  pour  ensemencer  de  nouveaux  champs,  c’est-à- 
dire  de  ce  que  Pareto  et  Barone  appellent  répargne-capilal. 

Voir  note  de  la  page  345. 
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créer  une  source  nouvelle  de  revenu  net),  l.u  première  mélliode  est 
intéressante  pour  les  particuliers.  La  seconde  seule  est  intéressante 
socialement,  puisque  seule  elle  accroît  la  richesse  sociale. 

L'éparf^ne-créatrice  joue  dans  la  société  d'éclianj-e  le  rôle  même 
quelle  joue  pour  Hobinson  : elle  libère  des  forces  de  Irarnil  déjà 
nrrupécs.  Llle  leur  permet  ainsi  de  se  consacrer  à la  création  d'une 
nouvelle  source  de  revenu  net.  La  démonstration  d'iine  vérité  au^si 
simple  est  moins  aisée  (j^ii  il  ne  peut  sembler.  La  distribution  des 
loi  ces  de  travail  dans  la  société  d’écliange  s'ellectue  grâce  au  méca- 
nisme de  l’oUre  et  de  la  demande  des  services.  C'est  donc,  en  n-alité, 
tout  1 équilibre  des  prix,  des  quantités  produites  et  consommées 
ainsi  que  des  services  (]u'il  s'agirait  de  décrire  et  de  suivre  dans 
Il  d(  tail  de  se, s étals  successiLs.  Lacbe  inlinimenl  comjiliquée.  pro- 
babloment  impossilile,  et  où  le  résnllal  ne  jiaierail  pas  l'ellorl  l'ourni. 
.Nous  nous  contenterons  do  décrire  ici  le  point  de  départ  et  le  point 
d arrivée  du  processus,  en  supposant  l'adaptation  de  l'ollre  à la 

demande  des  services  et  des  biens  se  Taisant  presque  inslanta- 
nénuMil. 

L.‘ lecteur,  nous  le  craignons,  trouvera  déjà  laslidieux  les  raison- 
nements. même  ain^i  limités,  auxquels  nous  allons  recourir.  Nous 
ne  pouvons  pourtant  nous  dispenser  de  les  présenter,  car  seuls  ils 

permeUenl  de  mettre  en  relief  certaines  conclusions  sociales  impor- 
tantes. 

Plaçons-nous  d'abord  dans  l'Iiypotiièse  la  plus  simple. 

Supposons  l'épargne  s'ell’ectuanl  p.ic  voie  de  rctrnnchemenl  sur 
laconsoinmalion  delà  période  précédente,  [.  autre  bypotlièse,  - plus 
près  de  la  réalité^  — serait  celle  île  ép<ir(jne-renona‘>nenl , de  l'abs- 
lention  (Wiwr  nity  ment  a lion  possible  éio  consommation.  Le  méca- 
nisme est  le  même,  mais  d'une  exposition  plus  compliquée.  Nous 
eu  dirons  ([uelques  mol>  tout  à Lhenre. 

Nous  supposons  donc  une  société  dont  les  forces  productives  sont 
toutes  occupées.  Llles  sont  organisées  de  manière  à fournir  dans 
un  temps  donné  (que  l'on  pourrait  appeler  la  période  do  produc- 
tion-consommation une  quantité  A de  denrées  et  de  services  immé- 
diatement consommables.  Cette  quantité  est  achetée  par  le  revenu 
net  H,  dépensé  en  cunsiuiimations  par  les  membres  à la  foi.s  pro- 
ducteurs et  consommateurs 'de  la  .société  pendant  cette  période. 

Dans  une  telle  société,  toute  interruption  ou  diminution  du  tra- 
vail aboutit  nécessairement  à une  réduction  de  la  masse  A.  Les 

Rev.  Meta.  — T.  XXVIIl  (n>  i,  or 
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denrées  et  services  coiisomuialdes  de  loule  espèces  .pie  la  soeiélé 
fniirnil  cl  demande  constammenl.  s'écliappent  coArne  un  flot 
continu  d'une  macliine  bien  agencée  et  sonl  aussil.M  absorbés  par 
les  acbeteurs.  l.a  moimlre  sonstradion  des  forces  de  travail  en  un 
point  (pielconque  du  svslème  réduit  le  débit  à l'issue  et  par  suite 
aussi  la  consommation  sociale.  Il  est  bien  entendu  inutile  que  tout 
les  producteurs  soient  occupés  directement  à la  fabrication  de  pro- 
duits ou  de  services  aciievés.  Les  uns  extraient  les  matériaux  du 
sol,  d'autres  fabriquent  les  machines  d’extraction,  d’autres  encore 
bâtissent  des  maisons;  les  uns  font  des  produits  demi-ouxrés, 
d'antres  se  consacrent  aux  produits  finis  ; les  uns  cultivent  le  sol, 
les  autres  font  des  maidiines  agricoles.  Mais  tous  ces  travaux 
s'enchaînent  et  se  commandent.  Vus  de  haut,  ils  a|>parai.ssenl 
comme  les  opérations  diverses  elfectuées  par  une  cidossale  entre- 
prise dans  «l'innombrables  chantiers  et  bâtiments,  répartis  sur 
le  monde  entier.  Leur  résultat  est  la  fourniture,  dans  une  période 
donnée,  de  la  .luantité  .V  constante  et  prévue  de  produits  et  de  ser- 
vices consommables. 

Dans  cette  société  à la  marche  régulièn>,  quehiu’un  veut  innover. 
Il  conçoit  une  machine  nouvelle  pour  la  culture  du  sol,  — un  accrois- 
sement de  commodité  ou  de  solidité  i.our  les  maisons  en  construc- 
lion^  _ un  moven  quelconque  d'augmenter  la  quantité  ou  la  qualité 
de  certains  services  ou  de  certaines  denrées.  Le  |.rocédé  ne  peut  être 
réalisé  (lu'à  l'aide  d’une  aiigmention  de  forces  de  travail  (des  siennes 
ou  de  celles  d'autrui).  Or,  par  hypothèse,  elles  sonl  tontes  occupées. 
11  s'agit  donc  de  détourner  des  forces  existantes  de  leur  travail  aci  uel 
pour  elVect lier  le  travail  nouveau  qui  doit  dans  l'avenir  accroître  la 

.nasse  actuellement  égalé  à A des  denrées  et  services  régulièrenienl 

consommés.  Comment  y parvenir?  bar  un  seul  procédé  : la  réduc- 
tion momentanée  par  l'innovateur  ' de  sa  propre  consommation  de 
denrées  et  des  services.  Cette  restriction  do  consommation  (se  tra- 
duisant luir  une  dépense  moindre  de  revenu  net)  rend  inutile  pen- 
dant celle  période  (que  nous  appellerons  la  l'<”' 

opposition  à la  périoile  initiale)  la  production  correspondante  des 
denrées  et  services  de  consommation  ; elle  libère  donc  les  forces 
de  travail  qui  s’y  consacraient.  A ces  forces  de  travail  libérées 
il  otVre  en  salaire  son  revenu  non  consommé  avec  Iciuel  les  torces 
,,uniain.‘s  libé,•ée^  maintiendront  leur  propre  demande  de  consom- 
1.  Uu  i.arcpid.iu'un  d'autre  cun.^enle  à se  -ut-sliUier  à Un. 
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malion.  Grâce  ù celle  dépense  créatrice  de  revenu  subsliUiée  à une 
dépense  de  consominalion,  le  travail  conçu  peut  s'achever.  Voici 
maintenant  la  /roisiè/ne  période.  Le  perfeclionnenient  introduit 
dans  les  moyens  de  production  entre  en  action.  La  distribution 
ancienne  iles  forces  de  travail  est  rétablie.  Celles  qui  ont  été  momen- 
tanémenl  détournées  retournent  à leur  besogne.  Mais  ces  forces  de 
travail  sonl  maintenant  devenues  plus  productrices.  La  iiuantilé 
totale  A de  services  et  denrées  consoiumables  fournie  dans  la 
période  en  écliange  du  revenu  devient  A'  > A.  Ce  supplément  de 
revenu  consommable  matériel  se  traduira  en  même  temps  par  un 
supplément  de  revenu  monétaire  pour  répargnant  L 

Tel  est  le  schéma  du  mécanisme  de  l'épargne-créatrice.  Nous  l'avons 
d(‘crit  un  peu  longuement,  parce  quTlest  nécessaire  de  bien  mettre 
en  relief  les  hypothèses  qu'il  suppose  : limilation  initiale  des  forces 
de  travail  disponibles,  retranchement  d'une  consommation  anté- 
rieure pour  les  libérer,  augmentation  de  la  production  et  du  revenu 
consommable  dans  la  période  linale.  Ainsi  apercoit-on  nettement 
les  deux  points  suivants,  <|u’il  .'-‘agit  pour  nous  de  melli'O  en  relief  ; 

1°  Ce  mécanisme  n'implique  aucune  ?nise  en  /T.s'crre,  aucune 
provision  ni  de  denrées  ni  de  revenu  monétaire.  Il  consiste  tout 
entier  en  une  simple  redisirihudon  des  forces  de  Iraraily  opérée 
grâce  à un  changement  d’orientation  dans  la  demande.  A une 
demande  de  produits  consommables  l’épargnant  a substitué  une 
demande  de  produits  non  consommables  destinés  à créer  le  revenu 
futur.  D'où  déplacement  des  forces  de  travail  d'une  catégorie  à 
l'autre.  Dans  lu  société  actuelle,  Tabondance  des  denrées  et  ser- 
vices consnmmables  ne  tient  pas  à ce  ({u'il  en  existe  des  stocks 
plus  ou  moins  abondants  mis  en  réserve  d'une  période  à raulre. 
Elle  lient  uniquement  à ce  que  les  mnyens  de  production  et  les 
forces  de  travail  employées  à leur  création  dans  chaque  période 
sonl  plus  puissants  qu’autrefoi.s.  C'est  sur  la  répartition  d’une 
pt'*riode  à Taulre  d(ï  ces  moyens  de  production  et  de  ces  forces  de 
travail  que  l’épargne  agit. 

La  guerre  a fourni  de  ce  fait  une  illuslralioii  merveilleuse.  Les 
emprunts  de  guerre  ont  servi  en  tous  pays  à réaliser  le  jilus  for- 
midable déplacement  de  forces  de  travail  que  le  monde  ait  jamais 


1.  Aous  avons si\ii>  y uir*  |uau' n*j)ivsPiUori*ati<.iria«'I* 

ItMueiit  les  variat'mns  t\o  revenu  nmnrt.tire  arcomp:i^nant  raerroi>sonient  'I* 
productivité  .sociale. 
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vu  en  un  temps  si  court.  Il  est  vrai  que  ce  drq)lacement  n'a  été 
accompagné  que  d'une  restriction  très  médiocre  de  la  dépense  de 
consommation,  parce  que  les  gouvernements  ont  cru  devoir  tour- 
nir  à leurs  sujets,  sous  forme  ici  de  papitr-monnaie  et  là  de  crédits 
de  l*an(}ue,  les  moyens  d’épargner  sans  douleur.  Mais  la  production 
consommable,  celle  du  blé,  du  sucre,  etc.,  ayant  diminué  quand 
même  par  suite  du  déplacement  opéré  des  forces  de  travail  en 
faveur  des  travaux  de  guerre,  il  a bien  fallu  aj)n‘S  roup  que  le 
public  se  restreigne. 

'1'^  Kn  second  lieu,  l'inexactitude  de  raftirmation  déjàcriliquée  de 
Smith  : lottf  re  f/ui  est  rparyné  est  ronsoï/unf%  apj>arail  en  pleine 
évidence. 

L'épargne  n'implique  pas  simplement  déplacement,  maisrcV//o- 
tion  de  consommation.  La  quantité  .1  de  denrées  et  services  con- 
sommables produits  et  consommés  dans  la  période  initiale  a fait 
place,  dans  la  seconde,  à une  production  et  aune  consommatinn 
moindre  .1 — A’  de  ces  denrées  et  service^.  Nous  désignons  par  A’  la 
portion  qui  n'a  plus  été  ni  demandée,  ni  consommée,  ni  produite, 
et  qui  correspond  au  revenu  épargné.  Nous  allons  voir  cependant 
que,  dans  beaucoup  d'tiypothèses,  l'épargne,  tout  en  impliquant 
diminution  de  consommation  au-dessous  de  ce  qu'elle  ffurait  /tu 
eVre  en  l’absence  d'épargne,  n'implique  pas  diminution  e/fertire  fte 
la  conso?nmation  antérieurement  Ce  sont  probablement 

ces  hypothèses  spéciales  (jue  Smith  avait  en  vue  et  (jui  l'on  con- 
duit à la  formule  inexacte  déjà  critiquée  par  nous. 

Le  mécanisme  de  l'épargne  est,  dans  ces  cas-là,  moins  facile 
à suivre  que  dans  le  cas  examiné  tout  à l'heure.  Il  aboutit  ce[>en- 
dant  toujours  au  meme  résultat  : il  libère  les  forces  de  travail 
nécessaires  à la  création  d'une  source  neuve  de  revenu  net.  Voici 
les  principaux.  Nous  les  signalons  sim|dement  sans  y insister. 

!.  Le  premier  est  celui  de  l'épargne-renoncemeut,  c'est-à-dire 
de  celle  qui  s'effectue  non  pas  sur  un  revenu  supposé  stationnaire, 
mais  sur  les  accroissements  d'un  revenu  supposé  progressif.  Cas 
bien  plus  fréquent  que  celui  de  l'épargne-retrancheinenl.  Même 
mécanisme  et  même  résultat,  quoique  la  description  en  soit  plus 
enclievêtrée.  Il  est  imilile  <ren  ennuyer  h*  leclein*. 

11.  Souvent  l'épargne  fonctionne  non  en  libérant  directement 
des  forces  de  travail  occupées,  mais  en  occupant  d' une  certaine 
manière  des  forces  de  travail  « fraîches  > venues  de  l'extérieur  ou 
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de  l'intérieur  el  provenant  soit  de  l'immigration,  soit  de  la  popu- 
lation croissante  du  pays  même.  La  « libération  » consiste  ici  à dis- 
penser ces  forces  fraiches  de  la  création  immédiate  du  supplément 
de  produits  consommables  nécessaires  à leur  entretien,  en  les  occu- 
pant au  contraire  à créer  des  sources  neures  de  produits  nets.  Dans 
un  pays  à large  épargne  comme  l'Allemagne  d'avant-guerre,  la 
population  croissante  était  absorbée  dans  les  usines  neuves  qui 
sortaient  de  terre  en  même  temps  qu'arrivaient  à l'àge  actif  les 
générations  nouvelles  employées  à les  bâtir  et  à les  mettre  en 
uMivre.  Kn  Italie,  au  contraire,  le  surplus  annuel  de  la  population 
cherchait  en  partie  son  salut  dans  rémigration,  parce  que 
l'épargne  était  insuflisante  à créer  de  nouvelles  entreprises  produc- 
tives, et  (in'ajoutêes  aux  forces  déjà  employées  dans  les  anciennes 
entreprises,  les  forces  jeunes  n'en  eussent  tiré  ([u'nn  snp[)lêiiient 
de  rendemeni  iiisuflisant . 

Chacun  de  ces  cas  et  d'autres  encore  demanderaient  à être  étudiés 
avec  plus  de  détail.  Pour  notre  démonstration  actuelle,  il  importe 
seulement  de  faire  voir  au  lecteur  que  le  mécanisme  de  l'épargne 
est  toujours  le  même.  11  consiste  soit  en  une  redistribution  des 

anciennes  forces  de  travail  de  la  société,  soit  en  une  distribution 

\ 

directe  des  forces  « fraîches  » qui  lui  échoient.  Tantôt  Vépargne 
détourne  vers  la  création  de  nouvelles  sources  de  revenu  des 
forces  de  travail  autrefois  employées  au  maintien  d'un  certain 
revenu  net  consommable,  tanlêd  elle  dispense  de  la  création 
immédiate  de  ce  dernier  les  forces  fraîches  qui  afiluent  vers  elle 
et  les  occupe  aussitôt  à la  création  de  capitaux  neufs. 

L'épargne-créalrice  joue  donc  le  même  rôle  dans  Péconomie 
robinsonienne  et  clans  l'économie  d'échange.  Klle  consiste,  là 
comme  ici,  à renoncer  à la  production  d'un  revenu  net  consom- 
mable en  faveur  de  la  création  d’une  source  de  revenu  neuf.  Il  y a 

« 

cependant  entre  les  deux  économies  une  grande  différence  sur 
laquelle  on  ne  saurait  trop  insister  (car  son  oubli  nous  semble 
rendre  compte  de  la  plupart  des  confusions  auxquelles  la  notion 
d’épargne  a donné  lieu  ),  et  à laquelle  nous  consacrons  les  der- 
nières lignes  de  ce  paragraphe. 


Dans  l'économie  robinsonieniie,  ce  changement  d'orientation  des 
forces  de  travail  se  fait  directemejit.  lPé]»argne  n’apparaît  pas 
matériellement.  Elle  est  simplement  la  non-fabrication  d'une 
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catégorie  de  produits,  à laquelle  se  substitue  la  fabrication  d une 
autre.  Hile  est  l'envers  d'une  opération  positive  qu'on  peut  appeler 
la  capitalisation. 

Dans  l'économie  monétaire,  l'intervciition  de  la  monnaie  donne 
à l’épargne  (simple  envers  négatif  d'un  acte  posilit)  une 
représentation  matérielle.  La  monnaie  non  dépensée  en  denrées 
consommables  se  touche,  se  compte,  se  cède  d'un  membre  a 
Tautre  de  la  société.  La  puissance  d'acliat  dont  je  ne  me  sers  pas 
circule  dans  le  monde  économi([ue.  Mon  abstention,  ma  renon- 
ciation se  concrétisent  en  a ne  somme  (b  argent.  Celle-ci  donne 
l'illusion  d'une  réserve  de  biens  qui  circule  de  mains  en  mains. 
Mais  c'est  une  illusion.  Celte  soi-disant  réserve  que  je  cède  repré- 
sente des  biens  consommables  7?//  7ie  seront  Jamais  iirodaits,  et 
auxquels  je  substitue  la  production  d'une  source  de  revenu  lutur. 
Ce  que  je  cède,  c'est  simplement  la  jiossibilité  pour  les  forces 
humaines  que  j'emj)loie  de  se  procurer  sur  le  marché  les  denrees 
consommables  qu'elles  eussent  sans  cela  dd  fabriquer  elles-mêmes. 

La  fameuse  théorie  de  rabstinence,  du  renoncement,  comme 
origine  du  « capital  et  de  l'intérél,  se  réduit  en  somme  au  truisme 
suivant  : le  revenu  net  monétaire  ne  pouvant  être  employé  que  de 
deux  manières,  à l’achat  de  biens  et  services  consommables  ou  à 
la  création  de  sources  de  revenu  neuf,  — l'un  des  deux  emplois  est 
exclusif  de  Caiitre.  (Choisir  l’un,  c'est  nécessairement  renoncer  a 
l'autre.  Consommer  son  revenu  net,  c'est  s'abstenir  de  l'accroitre 
dans  l'avenir.  Inversement  accroître  par  l'épargne  son  revenu  net 
futur,  c'est  s'abstenir  de  le  consommer.  C'est  le  revers  et  l'avers  de 
la  même  médaille,  le  recto  et  le  verso  de  la  même  feuille  de  papier. 

Au  lieu  de  parler  de  l’abstinence  de  l'épargnant,  il  serait  sou- 
vent justifié  de  parler  de  X'abstinence  da  ronsonvnateur.  L abs- 
tention d'épargne  coiUe  souvent  autant  que  l'abstention  de  consom- 
mation. Le  père  de  famille  qui  ne  peut  rien  économiser  jiour  ses 
vieux  jours,  harcelé  par  la  nécessité  d'élever  sa  famille,  ne 
renonce  qu'avec  peine  à s'assurer  la  sécurité  de  l’avenir.  Il  vou- 
drait bien  épargner.  Mais,  à son  grand  regret,  il  ne  le  ]»ctit.  H 
s'alistienl,  et  celte  abstention  est  un  sai*ritrce. 

A cette  répartition  du  revenu  net  monétaire  coiTespond,  dans  la 
société,  une  répartition  parallèle  des  lorces  de  travail.  Ces  iorces 
de  travail  étant,  comme  le  revenu  monétaire,  limitées,  on  ne  peut 
consacrer  en  même  temps  à la  production  immédiate  des  denrées 
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ou  services  consommables  les  forces  occuj)ées  a la  créati<m  de 
sources  de  revenu  futur,  ni  inversement  celles-ci  à la  fabrication 
de  denrées  consommables.  Diriger  ces  forces  dans  un  sens,  c'est 
nécessairement  ne  pas  les  diriger  dans  1 autre.  L opposition  se 
trouve  impliquée  dans  les  détinitions  mêmes. 

Le  problème  intéressant  pour  l'économiste  n'est  pas  d insister 
sur  cette  opposition,  c'est  de  rechercher  les  raisons  économiques 
qui  déterminent  à chaque  moment  l'orientation  des  forces  de  tra- 
vail et  la  répartition  du  revenu  entre  ces  deux  directions, 

V.  — L'i:i*aiu;nk,  le  travail,  l’ixvextio.n  et  l'imitativi:. 

Nous  sommes  en  mesure  maintenant  d'apprécier  le  rôle  social 
de  l'épargne.  Dans  un  pays  comme  le  notre,  ofi  la  « vertu  » dt‘ 
l'é]Kirgne  a été  prêchée  avec  tant  d'insistance,  il  n'est  peut-être 
pas  inutih»  de  la  replacer  dans  son  cadre  économiiiue,  et  de  revi- 
ser quehiues-iines  des  maximes  courantes  (lui  la  concorneiil.  Les 
i\  jugements  pratiques  » en  matière  d économie  ne  sont  plus  aussi 
faciles  à formuler  depuis  que  la  complexité  du  monde  économique 
eu  i*end  le  mécanisme  plus  diiticile  a saisii*.  La  « morale  econo- 
mique rt,  comim*  la  « morale  politique  »,  à besoin  d être  constam- 
ment tenue  à jour.  1j‘s  ilevoirs  du  bon  citoyen  ne  sont  pas  exacte- 
ment les  mêmes  sous  I^ouis  Xi\  ou  sous  la  111^  !{c](nl>]iquc  a\ec  le 
droit  de  vole,  le  service  militaire  )d>ligatoire  et  la  press(‘  à troi^. 
sons.  L(‘s  devoirs  é(M»nomiques  se  l’enouvellent  eux  aussi,  quand 
on  passe  d'un  régime  <Léconomie  agricole,  de  propriété  foncière  et 
de  |)rolétiM*iat  paysan  à un  régime  (u'i  prêdomiinml  la  production 
industrielle  et  la  propriété  mobilière,  et  oii  le  prolétariat  (tu\rier 
tient  une  place  de  jour  en  jour  plus  inqtortanle. 

l/épargne  apparaît  très  nettement  (*ommt;  un  « instrument  » 
indis]>ensable  du  progrès  économique.  Klle  est  I anneau  qui  lie  le 
futur  au  présent  économiijue.  Klle  rt*présente,  si  1 on  veut,  le  sacri- 
iiee  que  le  jirésent  fait  à l'avenir.  Tout  cela  est  incontestable. 

Mais  nd  aspect  <h‘  l'épargne  a été  suflisamnient  mis  en  relief 
pour  ([lie  nous  puissions  nous  dispenser  iTy  insister. 

C'est  un  autr<‘  aspect  du  pliênoinène  (|ue  nous  voudrions  ici 
manpier  j>lus  fortement. 

Pour  sacri/ier  gaeh/ue  chose  à V avenir,  il  faut  guc  Varenir 
apjafraisse  meilleur  que  le  présent.  Pour  ([ne  réi(argae  s'eiî'ectue, 
il  faut  qu'elle  ail  une  raison  d'être.  Cette  raison  d'être,  ([ueile 
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Csl-elle?  L ünToissi'intMil  <iu  revenu  iulnr.  Kt  eel  aceroissenienl 
lui-méme,  du  t]uoi  dépeml-il  ? De  deux  forces  qui  ne  sont  pas  éco- 
noini(|ues  : 1 ('sprit  d invention  d'une  part,  l'esiirit  d'inilialive  de 
1 autre.  \mis  appelons  esprit  d'initiative  celui  d(‘  riiouiine  qui, 
meme  sans  avoir  inventé  lui-inéme,  a le  courage  d'abandonner  les 
routines  atieieiïiies  et  d'appliquer  les  inventions  nouvelles.  L’esprit 
d invention  crée  1 ainélioi’alion  ; l'esprit  d'initiative  la  met  en 
leuvre.  I.e  progrès  économique  est  fonction  de  rmi  et  de  l'autre. 
Sans  eux,  l'épargne  n’aurait  pas  l'occasion  de  naître.  Dans  un 
monde  où  le  futur  apparaîtrait  éternellement  identi(jueau  présent, 
aucun  accroissement  de  puissance  productive  ne  serait  possible. 
Dans  un  nionde  où  tout  sacrifice  actuel  devrait  rester  sans  com- 
pensation. ce  sacrifice  ne  se  concevrait  pas.  On  peut  y admettre  un 

jihicement  de  la  consommation,  une  rfpartilimi  ditlérenle  ties 
Jouissances  dans  le  temps,  mais  non  pas  un  renoncement  à une 
consommation  donnée,  surtout  s’il  doit  être  définitif. 

Dans  réconomie  robinsonienne,  une  liaison  intime  de  l’esprit 
d invention,  de  1 esprit  d initiative  et  de  1 é*pargne  est  réalisée. 
Robinson  invente;  il  veut  appliquer  son  invention;  l’épargne  en 
résulte  d elle-meme.  Du  lait  seul  qu’il  emploie  sa  Journée  à fabri- 
quer une  bêche,  à tendre  un  piège  ou  à tisser  un  filet,  il  renonce 
pendant  ce  temps  à pécher,  à chasser  ou  à cueillir  des  fruits.  Il  n'y 
a [»a>  la  deux  actes  dillérents  ; il  n’y  en  a qu’un  seul,  présentant, 
puisque  tout  acte  économique  implique  un  choix  entre  diverses 
alternali\ es,  un  double  aspect  positif  et  négatif,  le  choix  de  l'iinc, 
la  renonciation  à l'autre.  Robinson  ne  conmiit  que  l'acte  positif.  Il 
c|»argne  sans  le  savoir  et  comme  M.  Jourdain  fui.sait  de  la  prost*. 
La  société  (jui  morcelle  et  divise  tous  les  [ii  ocessus  économiques  a 
change  cela.  Certes  rien  n'empéche  que  l’esprit  d'invention,  d'ini- 
tiative et  la  possibilité  d'épargner  se  rencontrent  réunis  chez  le 
même  homme.  Mais  rien  non  plus  ne  l'('\ige.  En  fait,  ils  sont 
repartis  diversement  entre  les  memljres  de  la  société.  Comment 
\ont  se  relier  alors  l'aspect  positif  et  l'aspect  négatif  inséparables 
de  tout  acte  (l'épargne-créatrice  ? 

L inlerventinu  de  la  monnaie  a permis,  nous  l'avons  dit  tout  à 
I heure,  de  matérialiser  le  C(Mé  négatif  de  tout  acte  d'épargne-créa- 
iriee  et.  ]iar  suite  d'en  transférer  VefJ'el.  Hohinson  ne  peut  accu- 
muler des  heures  libres  de  travail.  Mai.'-  le  revenu  monétaire 
(puisque  tout  revenu  monétaire  est  une  ^•réa]lcc  immédiatement 
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réalisable  sur  rciisomble  dt*s  bieuset  des  services)  est  dutrniail 
futur  accumulé.  Au  lieu  de  faire  moi-même  lesdépen>es  créatrices 
d'une  source  d(*  revenu  neur,  qui  m'empéclu'  de  céder  la  inouuaie 
desliuée  à ces  dépens<*s  a tpielqu  un  d auti*e  pour  les  faire  a ma 
place  ? Ces  sommes  ]u*élevées  sur  mou  revenu  net,  c'est  eu  quelque 
sorte  mon  abstention  matérialisée.  Le  l’eveuu  monétaire  étant 
flonué,  il  peut  se  crên*  un  marché  spécial  de  l éparyne.  comme  >i 
1 épargne  était  un  Ideu  jtositif,  telle  que  t_les  pommes  de  terre  ou 
du  minorai  de  1er,  qui  s achète  et  si‘  vend.  D un  colé  se  constitue 
une  classe  d'eul rejtreneurs  aclil's.  dont  le  rôle,  suivant  1 heureuse 
formule  de  Wali'as  et  de  Dareto,  consiste  a « transtoruKM*  1 épargné 
en  capital  •>,  — c'est-à-dire  à dépenser  prodnelivemeni  les  sommes 
épargnées  aux  lieu  el  i»lace  de  I éjiargnant.  D un  autre  côté.  1 epai- 
gnant  (le  « capitaliste  » comme  on  l'appelle  souvent)  devient  un 
]tersonnage  économique  spécial,  dont  le  rôle  se  borne  a céd<*r  a 
d'anti'cs.  conti't*  un  accroissement  di*  revenu  lutur.  une  partie  de  son 
revenu  net  consonunalile a<*luel.  Doni*  lui  I epai’gne  est  un  échanye^ 
et  non  plus  un  (U'te  productif. 

Des  moyens  de  création  ila  revenu  futur.  H peut  se  desinteresser 
entièrement . On'il  achète  à la  Bourse  di'S  titres  déjà  émi-',  qu  il 
souscrive  à un  einpninl  nouveau,  on  aux  actions  d une  société  eu 
formation,  l'opéraliou  ne  se  pré>eule  plus  à lui  <|ue  comme  1 achat 
d'un  revenu  neuf,  comme  le  siiu[de  é('hangi‘  d un  <(  capital  moné- 
taire » contre  un  revenu.  Cet  « acheteur  de  revenu  » devient  de 
]>lus  en  ]»lns  étranger  aux  méthodes  de  création  de  ce  revenu,  a la 
série  des  dépenses  intermédiaires  et  des  actes  positils  d énergie 
grâce  auxipiels  ce  revenu  peut  naître.  Il  peut  même  finir  par  les 
oublier.  Ainsi  voii-ou  naître  celte  catégorie  d'actionnaires  conqde- 
temenl  indiirerenls  à l'aFdivité  de  l'entreprisi'  qu  ils  ont  « financée  » et 
dont  ils  SC  bornent  à loucher  les  dividendes,  actionnaires  auxtpiels 
Ratheuau  voudrait  enlever  ju>qu'au  droit  de  |>ai  ticiper  à la  gestion. 

Ne  connaissant  personnellemeul  dt‘  tout  le  jirocessus  de  1 ejuargue 
créatrice  (jne  le  moment  du  choix  entre  nue  dépensé  de  consom- 
mation et  unedéjHMise  créatiàce  de  revenu,  r est  ce  choix  lui~me7ne 
qui  apparait  créuteur  à répargnant - Il  se  figure  dorénavant  son 
revenu  comme  le  produit  direct  de  ce  choix.  Le  côté  négalii  de  1 o]ié- 
ralion  créatrice  de  revenu  neuf  en  est  devenu  pour  lui  1 aspect 
positif.  Ce  revenu,  au  fond  simple  mobile  indispensable  pour  dé- 
clencher son  choix,  lui  semble  dorénavant  la  rémunération  d un 
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spvvire  sjférial  tralislinenre  qu'il  suflirait  <lc  iauUi|)lier  assez  (>our 
uhleuir  un  revtum  indéfini.  Ainsi  vtdl-on  iiaih'e  la  liclion  (l'un 
inonde  mu  l'éparj^ne  n'anrail  qu'à  se  répéter  indéfininuuil  jujur  (pi  il 
en  nais><‘  un  revenu  indéfiniment  froissant,  lequel,  {>arti(*lloment 
replaeé  lui-méim*.  finirait  par  attrindre  des  proportions  fanlas- 
tiqne>.  helà  tous  ees  beaux  ealculs  ipii  montrent  un  sou  plaeé  à 
intérêt  composé,  à la  naissance  de  Jésus-Christ,  transformé  aujour- 
d'hui en  un  bloc  d'or  gros  comme  le  monde.  (Juel  dommage  que  les 
caissi‘s  d'épargne  n'aient  |>as  (‘xisté  dés  lors! 

Ain>i  ont  surgi  les  théories  écamomiques  aujourd’hui  décriées 
qui  font  de  l'fih.sf inenrc  \n  cause  dp  l'intéi-ct,  y voyant  un  élément 
propre  du  coût  de  production,  et  qui  uni  soulevé  tanlel  d(‘  si  justes 
crititpies.  Illusion  pres(pu‘  aussi  ridicule  que  celle  de  racheteur  <[ui 
s'imagine  être  Vm/feu?'  des  produits  qu'il  acliète,  (*omme  il  arrive 
à certains  amateurs  qui  iinissenl  par  croire  <pie  les  tableaux,  les 
gravures  ou  les  statues  dont  its  ornent  leui‘ demeure  sont  un  peu 
leur  création. 

Mais  tout  cela  n’est  que  fantasmagorie.  L'épargne  jirétée,  l(‘s 
sommes  verséesà  renirepreneur  ipii  les  emprunte  ne  sont  pas  nées 
d'un  simple  clioix.  Ltles  sont  nées  de  la  production  antérieure.  Ce 
que  rentri'preneur  rémunère  en  payant  le  capitaliste,  ce  iCest  pas 
\ec/uiix  fait  parce  dernier,  mais  les  sommes  qu'il  (ui  reçoit  et  ([u'il 
va  pouvoir  em[doycr  créai ivement . Le  choix  lui-même  n’a  eu  d'autre 
ell'et  que  de  taire  verser  les  sommes  à renirepreneur  au  lieu  de  les 
l'aire  verser  à un  vendeur  de  pncluits  consommables,  de  « biens 
directs  ».  comme  dit  la  théorie  économique  L'intérêt  payé  à l’épar- 
gnanl  n'est  que  le  moyeu  de  déclencher  ce  clioix,  le  mobile  indis- 
pensable sans  lequel  hî  choix  n’aurait  pas  eu  lieu.  I/épargnanI 
est  ici  victime  d’une  illusion  analogueà  celle  qui  fait  croire  à l’ou- 
vrier  que  son  salaire  est  la  rémunération  de  ses  efforts  et  de  sa 
peine.  Le  salaire  paye  non  pas  reirort,  mais  h*  résultat  de  l'eirort, 
c’est-à-dire  le  tracnii  fourni . Il  est  le  mobile  qui  déclenche  ce  ti*a- 
vail  et  sans  lequel  il  ne  serait  pas  obtiuiu,  La  société  économique 
ignore  la  notion  de  récompense.  Llle  ne  distingue  pas  entre  l'ou- 
vrier débile  et  l'ouvrier  bien  portant,  entre  celui  pour  quileJra- 
vail  est  un  plaisir  et  celui  |>our  qui  il  est  une  fatigue  mortelle.  Llle 
paye  inditréremment  au  même  prix  leur  travail  identiipie. 

L’épargnant,  lui  aussi,  s'imagirn*  ipiela  société  économique  s'in- 
téresse à son  combat  intérieur  et  (|u'elle  en  récompense  l'issue.  Lu 
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réaliU-,  olle  se  Ironie  à déclencher  par  l'inlertM  Fissue  qu'elle  désire 
elle-iaèiiie.  Klle  ne  dislingue  pas  entre  répargnanl  qui  se  prire  el 
celui  qui  « ne  sait  que  l’aire  de  son  argent  «.  Ceslcet  argent  >eul  qui 

l'inléresse,  et  le  resullat  qn  elle  en  altend. 

Or  ce  résnllal,  — la  créalion  d’nn  revenu  neuf,  — commenl  loh- 
tiendra-l-elle?  Ksl-ce  en  encourageant  direclement  l’épargnanl  ? 
Ksl-ce  on  encourageanl  l’invenleur  el  l'enlrepreneur?  Puisque  l’acte 
en  réalité  synthétique  de  l’éjrargne  créatrice  se  scinde  le  plus  sou- 
vcnl  en  <leu\  éUqies  dans  la  sociélé  d'échange  : le  clioix  de  la  de- 
(lense  d’épargne  et  la  mise  en  œuvre  de  la  somme  épargnée, 
puis(|u'il  comporle  par  suite  des  acteurs  dill’érents,  — auxquels 
de  ces  aclours  doit  aller  tout  d’ahord  reucoiiragcment  puhlic  ? 

La  réponse  ne  tait  jiiis  doute.  Sans  la  jiossibililé  d un  revenu 
neuf,  l’épargne  perdrait  toute  raison  d’élre.  Le  choix  qui  constitue 
l’essence  de  l’épargne  créatrice  n’aurail  mémo  plus  lieu  le  jour  ou 
l’absence  d’inveulioii  et  d'i.dlialive  cesserait  de  fournir  une  alter- 
native à la  dépense  de  consommation.  Puisque  épargner  c est 
dépenser  « créalivemeni  '>,  on  dit  une  chose  évidenle  par  elle-mcme 
en  affirmant  que  l'épargne  cesserail  le  jour  où  cesserait  la  possi- 
bilité de  création  d’nn  revenu  neuf. 

l.’invention  est  plus  foiidarneiilale  encore  que  l’indjalive.  On 
peut  imaginer  une  société  oii  l’initiative  des  entrepreneurs  ait 
poussé  ]iarloul  l’application  des  inventions  existantes  au  point  où 
aucun  accroissemeiU  do  productivité,  et  par  suite  de  produits  nets 
consommables,  ne  serait  plus  concevable.  Celle  sociélé.  — si  1 m- 
venlion  yétailmorle.—  deviendrail.v/a'O’o/i/m/rc.  L é|.argne, aucune 
occasion  nouvelle  de  profit  n’ap].araissant  pour  elle,  ne  serait 
utile  ni  demandée.  L’iiilércl,  sauf  dans  le  cas  insigmtianl  du  prêt 
de  consommation,  disparaîtrait,  lui  aussi,  — cet  inlérct  dont  la 
liaison  à un  état  progressif  de  la  société  se  montre  ici  en  pleine 
lumière.  Oue  faut-il  alors  pour  ressusciter  ces  deux  phénomènes 
inlimemenl  unis,  inséparaldes  comme  les  frères  siamois  dans  la 
vie  el  dans  la  mort  : l’épargne  el  l’inlérél?  11  suftit  que  l’inveiition 
surgisse,  el  de  son  bâton  magique,  - comme  un  nouveau  Moïse 
frappant  l’aride  roclier  de  sa  l.agiielte,  — fasse  jaillir  de  l’avenir 

ime  possilhlilé  nouvelle  de  revenu. 

Cela  est  vrai  surtout  des  pays  comme  la  Franco  où  la  population 
est  stationnaire  el  où  n’existe  pas,  comme  dans  les  pays  à popnla- 
lion  croissanle,  un  aftlux  de  forces  de  travail  créant  la  possibilité 
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de  fonder  des  entreprises  nouvelles  sur  de.-  types  déjà  existants, 
et  par  suite  des  sourees  nouvelles  de  revenu  rendant  de  nouveau 
l'épargne  attrayante. 

S il  était  besoin  d une  démonstration  plus  complète  de  cette  vé- 
rité, l'expérience  de  l'épargne  pendant  la  guerre  et  depuis  suflirait 
à lu  donner. 

L'immense  épargm' i)rètée  à l'État  a servi  pour  la  plus  grande 
jiart  U créer  non  les  sourcesde  revenu,  mais  des  produits  immédia- 
tement détruits,  — obus,  canons,  etc.  G est  comme  un  gigantesque 
prêt  à la  consommation  que  l'État  a sii.scité,  — et  pour  l'obtenir  il 
a du  promettre  un  intérêt  à l'épargne  qu'on  lui  contiait. 

(.onirnent  payei*  cet  intérêt,  sinon  en  puisant  par  l’impiU  dans  les 
revenus  des  particuliers,  revenusqui  n'ont  pa-  augmenté,  l'épargne 
n ayant  servi  à aucun  accroissement  du  revenu  réel  du  pays  ? Vn 
lormidable  retrancliement  de  la  consommation  sera  nécessaire 
{>our  faire  face  à des  paiements  gigantesques  d'intérêt,  correspon- 
dant a une  épargne  non  productive. 

Heureusement  1 invention  et  1 initiali\e,  ncm  plus  belliqueuses 
mais  pacitnpies,  en  survenant  ap?*ès  coup,  pourront  alléger  ce 
retrancliement  sans  cela  intolérable.  Une  partie  des  emprunts  de 
guerre  a servi  a créer  un  outillage  d(jnt  l utilisation  ne  cessera  pas 
a\ec  la  production  spéciale  pour  laquelle  il  i été  créé,  — et  (pie 
1 initiative  des  entrepreneurs  saura  rendre  fécond.  Plus  encore, 

I invention,  en  accroissant  les  sources  nouvelb  s de  revenu  des  par- 
ticuliers, accroîtra  réellement  ces  revenus.  Le  cri  « fu'oduire,  pro- 
duire » répété  partout  apres  la  guerre  était  légitime.  Le  cri  « in- 
venter, inventtM*  » I eut  été  (dus  encore.  L’invention  seule  rendra  sa 
imissance  productive  ancienne  à une  jaifmlalinn  réduite  et  à un 
outillage  économique  usé  jusqu'à  rexiréme  limite. 

Inxention,  initiative,  tels  sont  les  vrais  niotciirs  du  ju'ogi'ès 
économifpie.  L é[targne  en  est  l'inslrmnent  nécessaire.  Mais  élit* 
n en  (*st  (pie  rinstrument. 

Avant  insisté  autant  <pie  nous  lavons  fait  sur  le  lieu  étroit  entre 
1 épargne  et  la  création  d une  source  de  revenu  neuf  (lien  non 
seulement  de  fait,  mais  lien  logique  tel  qu'on  ne  peut  sans  contra- 
diction /n  udjecto  séparer  d lin  emploi  [troductif  du  revenu  net 
la  non-consommation  de  ce  mémo  revenu  , nous  n'en  sommes 
que  plus  il  1 aise  pour  regridter  la  partialitr*  avei*  laquelle  une 
grande  partie  de  la  doctrine  économique  française  a e\;dté  l'esprit 
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d aux  dêpen.'  do  deux  rarleiir.->  les  plus  cssciiliels  du  pro- 

grès : re''pril  d invcnlioii.  1 espril  d iiiilialive. 

.Ne  nous  arrétmis  jias  à la  doeirine  qui  fait  de  rêpargiie  une 
vérin.  L épargne  (ni  «in  reste  le  travail  i n esi  morale  par  elle- 
même.  Seul  l’olqet  en  vue  duquel  elle  est  faite  peut  lui  eonféror 
une  dignité  morale.  .Nous  n’v  voyons  ici  qu'un  acte  économique. 
Onelle  place  lui  attrilmer  dans  cette  hiérarchie  de  l'iilile  qui  cons- 
titue l essence  de  la  morale  éronomiijue  .* 

Tu  économiste  vient  nous  dire  : « Si  le  liaivuil  est  le  jtère, 
l'épargne  est  la  mère  du  capital...  S'il  fallait  choisir  entre  le  tra- 
vail el  l'épargne  pour  indiquer  celui  qui  a la  |)lus  grande  pari  dans 
la  création  du  capital,  c'est  à l'épargne  que  nous  donnerions  la 
lu  éférence » On  ne  peut  que  s'étonner  d'une  pai‘uille  interversion 
(h's  valeurs,  fille  tendrait  à faire  croire  que  l'économie  poli- 
li(pie  est  en  cuntrailiclion  avec  les  notions  du  hon  sens,  alors  qn  elle 
lesenniirme.  — fixaller  l'épargne  aux  déqiens  du  travail,  ne  rien  dire 
de  l'invention  el  de  l'initiative  conslilncnt  une  fâcheuse  erreur  de 
jugement.  C'est  l'nrdre  exactement  inverse  qu'il  famlrait  adopter. 

I ne  sociédé  qui  \'eut  pruspéi’cr  doit  exalter  l initiative  et  1 invention 
d'abord,  le  travail  ensuite,  l'épargne  en  dernier  lieu  seulement.  Car 
le  travail  non  [.lus  n'est  pas,  à lui  seul,  une  source  de  jirogrés. 
(Jiielqiie  acharné,  ipielqne  méritant  qu  il  puis.se  eire.  il  peut,  en 
l'ahsence  d'initiative  et  d'invention,  persister  éternellement  dans 
les  mêmes  routines  sans  rien  ajouter  à son  eftieacilé  économi(pie. 
Onant  à l’épargne,  s'il  a jamais  été  vrai  de  dire  que  le  besoin  crée 
l'organe,  c'est  l)ienen  ce  qui  la  concerne.  L'invention  et  l'initiative 
suscitent  nalnrellernent  l'épargne,  qui  doit  proliter  de  lenrssucces. 

II  est  beaucoup  moin>  sûr  ciue  l'épargne  suscite  spontanément  1 in- 
vention et  rinilialivc. 

Dans  un  pays  comme  la  fiance,  le  rôle  de  l'Ltat  devrait  consister 
moins  à exalter  l'épargne  qu'à  encourager  de  tous  ses  ellorts  l'es- 
j)rit  d'invention  et  d'initiative. 

On  a vu  chez  nous  l'ftat,  pour  encourager  l'épargne,  accorder 
dos  taux  de  faveur  à certains  épargnants.  Nous  le  verrions  ])ln.s 
vnhmticrs  assumer  une  imrtie  de  l'aléa  ipie  comporte  toute  initiative 
et  tmite  invention  nouvelle.  — Une  participation  pins  large  de 
l'Ltal  aux  frais  (pi'enlraine  toute  application  systématiipie  de  mé- 
Ihfiiles  noiivelle.s  on  de  recherches  scientifi([ues  à l'industrie  et  à 

1.  Maurice  Black,  ritr  gar  Ô.iR.MEB,  Traité  d'économie  pof..  8- édit.,  p.  88  n. 
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ra^riculliirt^  serait  lîi  lbi‘nie  la  ]tlus  utile  du  prolectiomiisiiie  (‘1  la 
uianière  la  plus  sûre  d'eueoura^er  iudireeteineut  l*éparj;iie. 

Oiiarit  aux  classes  ]>npulaires  auxquelles  ou  prêche  san^  cesse 
réparant*,  il  sei*ait  |)lus  judiciiMix  de  leur  prèclier  la  eoiisonnnaliou 
ratiouiudle  de  leur  n*vt‘nu,  et  mieux  encore  (pie  de  la  leur  préclier, 
il  y aurait  lh*u  de  la  leur  enseif’iuu*  (*t  de  la  leur  lacilih'r.  .\ou> 
verrous  tout  à l'heure  les  raisons  économi(]m‘S  tpii  explitjueut  la 
l'aihlesse  de  répar^iie  de  ces  classes. 

C'est  aux  classes  aiséi's,  et  surtout  à celles  ipii  hénélicient  le 
revtmus  croissants,  ([u'il  appartient  d'épargner.  Elles  seules  pim  vtmt 
l'ournir  l'épargne  en  quantité  surlisante.  Elles  seules  jieuvent  la 
tournir  sans  s'iaq)Oser  dans  le  présent  des  sacriticc's  plus  nuisibles 
ipi'uliles.  Et  l'un  des  meilleurs  euqilois  qu'elles  en  peuvent  Taire  con- 
siste justement  à susciter  l'invention,  la  découvinde  et  rinitiative  en 
fournissant  aux  inventeui's  et  aux  initiateurs  les  moveiis  matériels 
sans  lesquels  aujourd'hui  aucune  découverte,  aucune  amélioration 
de  teidi nique  ou  d'organisatioti  ne  peuvent  èti*e obtenues.  En  suscitant 
ainsi  la  naissance  de  sources  nouvelh*s  de  re\enu,  elh's  susciteront 
une  raison  d'être  à leur  propre  épargne  ultérieure. 

VI.  — Mécamsmu  esYCiiOLOGioui-:  dei/kpaugm:.  L'intgrkt. 

Nous  avons  essayé  di‘  décrire  le  mécanisuK'  social  de  ré|>argne. 
son  ride  dans  la  vie  économique  collective.  Mais  l'épargne  prend 
son  origine  dan^  réconoiiüe  individuelh*.  Quels  sont  ici  les  mobiles 
qui  la  déterminent  ? 

l^Hir  rimiprimteiir  dt^  l'épargmq  celle-ci  C'm>lit in*  toujours  um* 
a rance.  Qu’il  s'agisse  d’cq)argne-rés(‘rve  ou  d'épargne-créatrice, 
d éfuargnt*  en  vue  delà  consommation  ou  de  la  production,  d’épargïie 
à long  ou  cuui't  ternie.  c*(‘st  toujours  sous  rasj>ecl  d une  acfi/tre 
(pie  rimqumnteur  la  considère.  Qm*  la  somme  avancée  lui  jx'riiudtt* 
simpUmnml  de  Tain*  fan*  p/ns  tôt  ([u'il  n'eùt  fait  sans  C(*la  aux 
déjienses  de  n'constitution,  de  nnisommation  ou  d(*  création  de 
rev(*mi  mmf,  ou  (pCeile  lui  pi'rnndti*  de  faire  d(*s  dépens<‘s  «pi'il 
iCent  jamais  pu  faire  sans  la  somme  prétéi\  Ja  distinction  (’sl  sans 
grande  importance.  Dans  le  second  cas,  la  soninn*  peut  être  consi- 
dérée comme  iiiu'  avanc(‘  par  rapport  à la  peici'plion  (rune  somme 
(pii  sans  cela  fût  restée  indétinimi'ut  éloignée. 

Le  fait  (h*  percevoir  un  revenu  monétaire  plus  tùt  ([ue  plus  tard  (et 
àbieii  plus  forte  raison  (pie  pas  du  tout)  constitue  un  avantage  éco- 
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nomi.iiH).  Pmmiuoi?  Est-c-,  comuu-  on  l’:i  sunlcnn,  en  vertu  d une 
prélen.lue  tendanee  d.>  la  nature  Im.naine  à préférer  le.^  biens  pré- 
sents aux6fen.s-fnt.nrs  ? Nullement,  e'esl  en  vertu  .le  c-  fait  elemen- 
tain-  -lue,  la  monnaie  pouvant  être  consere*.  la  pereept.on  des  1-- 
1”  juillet  I9“2<>  il’une  somme  .jui  ne  devait  m échoir  .luele  I"  oc- 
tohre  me  procure  un  .louhh'  avanlaKe,au  lieu  d'un  seul.  Il  me  pro- 
cure en  elfet  : iMa  possibilité  de  m’assurer  les  mêmes  avantages 

que  m’aurait  procurés  la  somme  si  Je  l’avais  |.erciie  le  l"  oclo  n-. 

,q  ; 2»  la  possibilité  de  rn  assurer  les  avantages  -lue  comporte 
éventuellement  l’emploi  .le  la  somme  entre  le  n juillet  el  le 
rr  octobre,  bamêm.-  somme  reçu.-  le  l-.iuillet  au  lieu  du  1"  octobre 
(et  à i.bisf.irteraison  au  lieu  d’une  s.mime  zér..),  .lonne  .loue  a 
possibilité  .le  cli.iisir  entre  .les  emplois  plus  nombreux.  Et  cela 
suffit  à la  faire  préférer.  De  même  .pu-  le  papier-monnaie  nalmna  , 
même  non  déprécié,  vaut  normalem.-nt  moins. lue  la  monnaie  .r..r, 
simidement  parce  .pie  celle-ci  sert  à la  fois  aux  payeim-uts  nationaux 
et  iuternalioiianx,  tandis  qm-  le  papier-monnaie  n est  utilisabb- 

.pi’à  rintérieur. 

Çin^i  il  est  toujours  plus  avantageux  .le  percevoir  une  somme  rie 
monnaie  plus  tôt  .jne  plus  tard,  et  à plus  forte  raison  .im- dene  pas 

la  perc.-voir.lu  tout.  Même  si  je  n'avais  pas  1 intention  de  1 emplov  ei 
aussitid,  la  seule  possibilité  de  pouvoirremployerlecasecliea.il 

me  comman.lerail  <le  l accepl.-r,  puis.pie  je  puis  la  conserver 
sans  frais*.  Oui,  à la  .leman.l.-  : « préférez-vous  rec.-voir  cent 
francs  tout  .le  suite  ou  plus  lar.l  ? ->  l.ésit.-rait  à répon.lre  « tout  .1.- 
suite».  (>  .pii  est  vrai. l’un.- somm.-  .l’argent  apte  à tous  les  emi-lois 
possibles  et  sus.-.-ptible  d’êtr.-  .-onservée  san>  perle  ne  l'est  plus 
,1'un  <.  bien  » concret  qu.dcm.pie.  M.  Darelo  admet  .pichpie  part 
.pu-  tout  le  momie  lu-éférera  un  repa^  pris  tout  de  suit.-  à un  repas 
àc.msomm.-r  dans  deux  jour>.  Hi.-n  n'.-st  moins  certain  : s.  nous 
s.irlons  d'un  bon  .bner.  la  per>peclive  .l’un  repas  dans  .leux  jours 
nous  séduira  beaucouii  plus  que  c-lle  d'un  r.-pas  immédiat  ^ 

1 r.,-un.enl  cosse  .1  être  vrai  .lès  -p..-  f.'a  suppose  la  monnaie  ou  l.i.-n 
.l.-.prèciant  p.mdanl 

i. 

-"ptri  ïni»  .,..p  .•.«y»  » 

l,lo  livl'aiilc  aujounnuii,  .-uivaiil  les  circuii>taiRL5  du  maie  n 
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L einpnmteur  d uiu*  >oiunie  d'ar^enL  no  so  rontoiilo  pas  do  l’ac- 
roplorqiiandollo  s’olFre  à lui  comme  un  cadeau.  Il  hi  l-]t, 

s il  la  demande,  c'csl  ([u’il  prétend  lui  faire  rendre  aussitôt  les 
services  dont  elle  est  (‘apahlr.  et  non  pas  ^aHilement  la  conserver 
par  devers  lui.  I/fMnprunteur  sera  donc  toujours  disposé  à olTrir 
un  certain  prix  des  sommes  qu'il  demandt*,  à condition  qu'il  y ait 
un  écart  positif  entre  ce  prix  et  l'avantaj^e  mesuré  en  monnaie 
qii  il  compte  lui-même  retirer  du  prêt.  Cet  avantage  varie  suivant 
des  considérations  très  variées(qui  ontétéanalyséesen  détail  (*t  très 
ingénieus(‘iiient  par  Lam»hv,  Montrmautim,  Fisiieh),  et  rampleur 
de  l'écart  qui  décide  l'emprunteur  à rt‘St(T  demandeur  varie  natu- 
rellement avec  chaque  individu.  Ainsi  les  taux  d'intérêt  oirerlspar 
les  emprunteurs  sont  extrêmement  divers. 

Mais  quelles  Sont  ces  sommes  que  remprunteui*  demand(‘  et  p()ur 
lesquelles  il  est  dis{>osé  à payer  un  prix?  Ce  ne  peuvent  être  que 
drs  sommes  rpuvgnres,  — soit  qu'elles  proviennent  de  l'é[)argne- 
reserve,  soit  qu  elli’S  constituent  de  Tépai'^ne-créatrice  en  (piête 
d'un  revenu  net. 

i tr,  ce  qui  nous  préoccupe  dans  cet  le  étude,  (tesoni  les  dispositions 
psychologiques  non  de  remprunteur.  mais  du  prêteur,  lequel  n'est 
autre  qu'un  épargnant.  Essayons  de  les  préciser. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  les  mêmes  suivant  qti'il  s'agit  d’é- 
pargne-réserve ou  d’épargne-créatrice.  Commençons  par  la  pre- 
mière, et  disons  tout  de  suite  que  nous  nou^  bornerons  ici  à envi- 
sager l’épargne-réserve  prélevée  sur  le  seul  revenu  net  consom- 
malde,  — le  reste  de  l'épargne-réservc  pouvant  donner  lieu  à des 
considérations  analogues,  mais  que  h*  défaut  de  place  nous  oblige 
à écarter  ici. 

L'épargne-réserve  prélevée  sur  le  revenu  net  naît  de  la  simple 
distribution  de  sa  consommation  dans  le  temps  jiar  le  bénéficiairt* 
de  ce  revenu  net.  Supposons  ce  bénéficiaire  en  état  de  prévoir  son 
revenu  pour  l’ensemble  de  sa  vie.  Ecarloris,  en  d’autres  termes,  la 
part  de  risque  et  d'incertitude  qu'entraîue  Ituil  calcul  économique 
portant  sur  l’avenir  *.  Supposons,  d'autre  paî  t,  ce  bénéficiaire  dis- 
posé ;i  consommer  la  totalité  de  ce  revenu.  Il  i-éparlira  cette  con- 
sommation dans  le  temps  de  manière  à en  obtenir  le  maximum  de 

I.  calruls  èconomit|ues  suhissent  une  K‘a<lo[itation  constante  avec  les 
eireonstanees  eliangeantes.  Le  raisonnement  éeonomtque,  pour  rtre  possible, 
imus  oblige  à /ifjer  en  quelque  sorte  les  prévisions  d’un  moment  donne. 
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satisfaction,  lien  résultera  nécessairement  des  mises  en  réserve. 

Gossen  et  après  lui  .Mengeh  et  Walhas  ont  montré  que  la  dépense 
consommable  se  répartit  économiquement  entre  les  diverses  con- 
sommations. de  telle  sorte  (jue  le  dernier  franc  ou  le  dernier  sou 
con-^acré  à rbaqtie  ordre  de  satisfaction  rapporte  une  satisfaclioii 
égale. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  démontrer  ici  à nouveau  ce  principe,  qui 
constitue  la  seide  coidribulion  féconde  de  l'économie  politi(|ue 
à la  théorie  de  la  consommation.  .Notons  seulement  qu'il  doit 
être  complété  en  ce  sens  que  le  revenu  à répartir  n'est  pas  à 
répartir  simplement  entre  des  ordres  divers  de  satisfaction'^,  mais 
entre  des  satisfactions  qui,  s'appliquant  le  plus  souvent  à des 
besoins  périodiques  et  récurrents,  se  répartissent  elles-mêmes  dans 
le  temps.  De  là,  en  vue  tlu  maximum  de  satisfaction,  une  répartition 
du  revenu  dans  le  femps^  se  superposant  à la  répartition  entre  les 
divers  ordres  de  satisfaction,  ou  plus  exactement  se  combinant  avec 
elle. 

Cette  répartition  dans  le  temps  s'etVectue  en  général  de  la  manière 
suivante  : 

Nous  partageons  parla  i>enséenos  dépenses  en  j>ériodes  plus  ou 
moins  régulières  (semaines,  mois,  atinécs),  à chacune  desquelles 
nous  atVeclons  à l'avance  une  certaine  fraction  du  revenu  prévu, 
suivant  les  besoins  que  nous  estimons  avoir  à satisfaire.  Si.  pour 
simplifier,  nous  supposons  les  échéances  du  revenu  coïncidant  avec 
le  début  de  cha<|ue  période,  il  en  résultera  deux  catégories  de 
réserves  : 

iû  Les  unes  s'elTeclueronl  à Tintérieur  de  chaque  période.  Le 
rentier  (|ui  louche  ses  coupons  tous  les  trois  mois  en  répartit  le 
montant  sur  l'ensemble  du  trimestre  ; l’agriculleur  qui  perçoit 
en  bloc  le  produit  de  sa  récolte  en  répartit  la  dépense  sur  toute 
l'année  ; la  femme  de  l'ouvrier  répartit  le  salaire  du  >amedi  >\\v 
les  dépenses  de  la  semaine,  etc.,  etc. 

Les  autres  s'efi’ecl lieront  d’une  période  l'autre.  Nous  mêlions 
de  l'argent  en  réserve  en  vue  de  dépenses  qui  ne  se  produisent  que  de 
loin  en  loin  (loyer,  renouvellement  du  mobilier,  des  vêtements,  etc.\ 
ou  même  de  dépenses  qui  n’oni  lieu  qu'une  fois  (éducation 
ou  dot  des  enfants,  frais  de  maladie,  etc.).  l>ans  l'hypothèse  sim- 
plifiée <l'un  revenu  toujours  idiuitique  et  régulier  (mensuel,  hebdo- 
madaire ou  annuel),  on  ne  pourra  faire  face  à ces  dépenses  excep- 
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lionnelles  qu'au  moyen  de  réserves  prélevées  sur  des  sommes  dès 
aujourd'hui  disponibles.  Cela  implique  des  restrictions  de  la  ron- 
sommalion  actuelle,  destinées  à éviter  dans  l'avenir  des  relran- 
cliemenls  plus  douloureux  encore.  A plus  forte  raison,  si  le  revenu 
est  supposé  décroissant  par  suite  de  viedlesse,  d infirmité,  etc. 
L avantap:e  évident  du  hénéticiaire  est  délimiter  aujourd  hui  cci - 
taines  dépenses  et  de  créer,  en  vue  des  périodes  de  vaches  maigres, 
des  réserves  à défaut  desquelles  son  revenu  ne  suffirait  i>as  aux 
I^esoin-^  inDine  les  plus  urgonls. 

Ou  peut,  gniee  à la  mcMliode  de  représentation  si  eouuuode  des 
lahles  de  Monger,  telles  que  Montemartini  les  a utilisées, ou  ensui- 
vant les  notations  algébriques  de  Landry,  varier  les  Iixpollièse^  et 
développer  toute  une  casuistique  de  la  prévoyance  qui  n est  ni  sans 
intérêt  ni  sans  utilité.  Il  suflit  de  maiaïuer  ici  le  principe:  rhonime 
met  en  réserve  des  revenus  monétaires,  simplement  parce  que  la 
f/itànc  soaune  saif'ant  /c  mo?Henf  ou  c//c  csf  consomfure  ?ie pT'OuifC 
pas  une  éf/ale  sal is faction.  La  mise  eu  rt'Stu-ve  trouve  ^a  récom- 
j)euse,  sa  justincation  ou  sa  motivation  d.ins  la  salislactiou  plus 
fjrunde  que  permet  d’obtenir  une  mente  somme  d argent  consom- 
mée à tel  moment  plutôt  qu'à  tel  autre.  L ei>argne-réser\e  se  forim^ 
doue  en  deltors  de  loule  perception  d intérêt.  Llleseflectue  simple- 
ment parce  que  le  recul  de  la  dépense  a par  lui-mème  ce  résultat  tle 
nous  procurer  une  satisfaction  superieur(‘.  ou  (si  1 ou  prelèrn)  de 
nous  iulliger  unr  privation  moindre  que  celle  que  nouséprouverions 
eu  ne  la  reculant  pas  et  en  dépensant  tout  dès  aujourd  hui. 

Signalons  eu  passant  que,  dans  ces  supputations  hedonistique.^, 
nous  mettons  en  prineipe  sur  te  même  pied  l avenir  et  le  pi'esent . 
[|  Il  est  nullement  nécessaire  de  prendre  pour  base  riiypothèse  dhine 
appréciation  diflérente  des  besoins  présents  et  des  besoins  futurs, 
comme  La  fait  Bdhm-Bawerk  dans  une  thé(»rie  d’ailleurs  justemeni 
eélèbre.  Lu  fait,  une  personne  touchant  eu  bloc  tous  les  deux  ans, 
par  exemple,  une  somme  à cou'^omu'ier  de  iOOOO  francs,  partagera, 
selon  toute  vraisemblance,  cette  somme  en  deux  pari  iescy//c.s*  affec- 
tées à cliacune  des  deux  années  pendant  lesquelles  elle  doit  sufiire 
à ses  besoins,  si  «'es  iiesoius  sont  eux-inémes  supposés  égaux. 

Si  la  personne  est  jeune,  elle  dépensera  ])eul-être  un  peu  plus  la 
pi'emière  année  (jiie  la  sc(*onde.  Si  elle  est\ieille,  au  contraire,  elle 
inclinera  p(*uL-èlre  dans  l'autre  sens  par  excès  de  prévoyance  et 
défiance  de  l'avenir. 
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Les  variations  individuelles  ne  touchent  pas  au  f<md  de  la  <]ues- 
tion.  Comme  l'a  brillamment  montré  Irviug  Fisher,  ce  qui  seul 
importe,  c’est  la  forme  du  revenu  à consommer,  sa  rareté  ou  son 
abondance  prévues  eu  égard  aux  besoins  rare>ou  abondants  égale- 
ment prévus  du  bénéficiaire. 

Vnc  conséquence  imporlanle  résulte  de  ces  conslatalious  : le 
préteur  de  répargne-réserve,  — et  ceci  s appli^pie  à reusemble  de 
l’épargne-réserve  et  pas  >eulement  à celle  prélevée  sur  le  revenu 
consommable.  — n a pas  de  taux  minimum  au-dessous  duquel  Une 
consente  pas  à descendre.  Pourvu  qu'il  soit  assuré  de  pouvoir  à son 
gré  disposer  de  lepargne-réserve  prêtée,  soit  à tout  instant,  soit  au 
moment  précis  pour  lequel  elle  a été  constituée,  — pourvu,  eu  un 
mot,  que  meme  prêtée  elle  resteinobilisable  eu  vue  des  services  qui 
sont  sa  raison  d’être,  l’épargnant  se  contentera  d un  loyer  (juelconque 
\ ersé  pai*  1 empru  nteur,  si  lai  ble  soit-  il,  pu  i si  j ne  ce  lover  est  un  avau- 
iage  supplemenUnre^  èupev\u}^é  îi  celuiqui  adéqermiué  la  mise  eu 
résci’Mc  IjCS  dt*posaiits  a certaines  souélés  de  ciahlit  m*  couleuteut 
<1  intérêts  dérisoires  [)our  leurs  d(*p<ds  à vue,  ou  même  n on 
réclament  j);is  d U tout  quand  il  s agit  des  bamjues  centrales  démis- 
sion. Ou  voit,  d autre  part,  les  taux  d intérêt  offerts  j>oui‘  l épargac 
a court  terme  se  graduer  suivant  la  dispo?tilnlitê  phi^  ou  moins 
immédiate  des  fonds  prêtés.  Ainsi  rescom))te  d'un  elïét  de  tout 
premier  ordn'  se  fuit  a un  taux  de  laveur,  le  prèUmr  sachant  qu'il 
poiirraà  volonté  le  rendre  lifjuide.  Lu  dehorsde  cette  sorte  de  prime 

pour  les  risques  d'indisponibilité,  les  Iluctualions  du  lover  de 

« 

I (*pai*gue-réser\ e sont  pi*esque  exclu.^ivement  déterminées  par  les 
besoins  des  (unprunteur^,  besoins  soumis  à de  violentes  oscilla- 
tions, suivant  rurgencedes  édiéances.  Delà  lestaux  |)arfois  colos- 
saux (en  déceinbre  I91U,  « l'argent  au  jour  le  jour  » se  pavait 
dOp.  lOü  a Ne\v-'^urk)et  parfois  infimes  tombant  ai>émeut  à I ou 

p.  lOOj  de  1 argent  à court  terme.  Ces  taux  contrastent  avc<-  la 
régularité  et  la  stabilité  de  l'intérét  de  l'épargne-créalrice  *. 

C’est  de  celle-ci  (ju'il  nous  reste  à parler. 

Tandis  que  l'épargue-réserve  se  forme  sans  perspective  de  loyer 
eu  argent,  répargne-créatrice,  au  contraire,  exige  pour  naîliv 
l'appàl  d'un  intérêt. 

I.  l ue  lois  l'infrivt  evistaut  sur  iiii  luaivhts  la  jiossibilité  de  toudier  uii 
iiilérrl  rva^it  a sou  tour  sur  le  motdaul  de  répargue-rêserve  vL  eu  particulier, 
de  1 epargiH’-roei'N  O prêtée.  La  place  ue  nous  permet  pas  d euvi>ager  celte  coiri- 
plieation. 
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Ct'Uo  formule  [teul  parailre  une  lautulofiie,  juiis<iuc  nous  avons 
j.ivciséinenl  délini  pins  haut  épar^me-créalnco  e(‘lle  (juise  lonneen 
vue  d'un  revenu  nel.  Mais  il  ne  s’agil  plus  iri  de  detiniiion  ou  de 
classilieation.  C'est  de  l'origine  psycliologi(ine  de  celle  épargne 
i|u'il  est  '[neslion  inainlenanl,  et  nous  vondidoiiMnontrer  (|ue,san>  id 
possibilité  d'un  revenu  net  pour  l'épargnant,  elle  n’aurail  punailre 
spontanément,  à l'eneoidre  des  doctrines  ([ui  considèrent  ooinine 
possible  la  formation  d'une  épargne  augmentant  la  puissance  de 
production  sociale  sans  l'atlrail  individuel  de  l’intérêt.  Par  la  force 
pi'ut-êlre.  Librement,  Jamais.  C'est  un  des  cas,  parmi  beaucoup 
d'autres,  oii  la  politique  économi([ue  doit  opter  entre  lelticacite 
de  ces  deux  mobiles:  la  contrainte  extérieure  ou  la  libre  decision 

intérieure. 

I.a  mise  eu  réserve  du  revenu  net  consommable,  avons-nous  vu, 
résulte  d'un  calcul  hédonislique  tendant  a assurerai!  bénéficiaire  A 
d'un  revenu  le  maximum  de  satisfaction  realisalde  dans  1 avenir 
comme  dans  le  présent,  étant  supposé(>s  prévues  à la  fois  la  sérié  de 
ces  liesoins  et  les  dates  d'échéance  de  son  revenu.  Supposons 
etfecluée  celle  répartition  optima,  laquelle  en  fait  se  renouvelle  a 
cliaque  instant.  Survient  un  emprunteur  lî,  leipiel  propose  a A une 
n nivelle  distribution  de  son  revenu,  consistant  à reculer  la  con- 
soin- nation  (lu  ne  fraction  déjà  échue  ou  déchoir  et  a lui  substituer  une 
perception  plus  loiutaine:  soit  IO  Hi  francs  à percevoir  et  consom- 
merà  partir  du  (‘‘'  janvier  PJ-20,  dans  la  distribution  primili\e,  par 
l(l');(  francs  à percevoir  au  l''*'  mars,  — le^  KHlll  Irancs  échu>  au 
l‘■‘■  janvier  devant  être  dans  la  nouvelle  combinaison  jirêtés  à H 
jus(|u'au  1'"'  mars.  La  nouvelle  distribution  pnqioséede  son  revenu 
ne  peut  être,  — vu  rhvpothèse  qui  nous  sert  de  point  de  diqiarl, 

(|ue  désavantageuse  pour  A.  Si  elle  était  plus  avantageuse  pour  lui, 
il  l'aurait  réalisée  spontanément  en  décidant  de  lui-même  la  mise 
en  réserve  des  Ht:).)  francs  à échoir  au  Ir'' janvier  entre  cette  date  et 
le  l '■  mars.  Usera  donc  impossible  (tant  qu  il  agii'u  sous  1 iiilhience 
de  mobiles  strictement  économi(|iies)  do  le  décider  à ce  change- 
_ puis(|ue  la  nouvelle  distribution  de  sa  consommation  ne 
réaliserait  plus  l'optimum  précédemment  atteint.  Il  y pourra  consen- 
tir par  amitié,  cliarité,  bien veillance  ou  ostentation.  Mais  le  sacri- 
lico  accompli  n'aura  pas  de  justiticalion  êronomiqur.  Le  simple 
prêt  de  ces  iniii)  francs  pendant  deux  mois  est  un  acte  anti-éco- 

nuniique. 
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Cependant  1^  dispose  d'un  moyen  — d*un  seul  — pour  dérider  A 
îice  sacrifice  : c'est  de  luioUrir  une  compensation,  laquelle  ne  peut 
consister  (jiren  une  somme  snpéî^ieni'e  à lui  restituer  en  mars, 
permellanl  au  total  une  consommation  supérieure  à ce  (jireut  été 
sans  cela  la  consommation  totale  de  A. 

L'échanj^e  de  deu\  revenus  monétaires  (et  c'est  d'un  échange 
semblable  qu'il  s'at'it  ici  n'a  de  sens  que  si  ces  deux  revenus 
monétaires  difî*érenl  par<(iielque  chose.  Uï*  ils  ne  peuvent  dillérer 
que  de  deux  manières  : 

1°  Ou  par  le  moment  à dater  duquel  ils  sont  consommables  ; 

"2”  Ou  par  leur  montant  dillV*rent 

l*ar  hypothèse,  un  reculdu  moment  de  la  consommation  ne  peut 
être  que  désavantageux  pour  A,  puisque,  dans  le  cas  contraire,  il 
l'aurait  réalisé  lui-mérne  en  mettant  en  réserve  la  somme  néces- 
saire, ce  qu'il  n'a  pas  fait.  La  première  option  étant  écartée,  il  ne 
reste  qu'un  moveu  pour  décidei*  A : l'oirre  de  lui  restituer  une 
tionune  supérieure  à la  somme  empruntée.  La  ditVérence  entre  les 
deux  sommes  constitue  Yintérét  ou  le  loyer  de  l'épargne.  Celui-ci 
est  donc  la  condition  san>  laquelle  Lépargne-créatrice  ne  se  réali- 
Si'rait  pas  rationnellement.  C’est  le  motif  indispensable  à son 
(léclenchemenl.  Son  taux  variera  avec  l'importance  du  désavan- 
tage à corn|)enser. 

Nous  venons  de  supposer  un  simple  rerul  du  moment  de  la  con- 
soiumation  d'un  revenu.  Ce  recul  déclenche  une  é])argne  momen- 
tanée qui  n’esl  pas  de  l'épargne-réserve,  mais  qui  n'est  pas  d<* 
répargnc-créatrice  définitive.  A bien  plus  forte  raison,  l'intérêt 
gera-t-il  psychologiquement  nécessaire  s'il  s'agit  d'un  recul  indé-  \ 
//n/,  c'est-à-dire  d’une  renonciation  détinitiveà  la  con.-'Ommation, 

— ce  qui  est  précisément  le  caractère  normal  de  l'épargm'-créatrice 
de  revenu  net. 

, L'épargne-créalrici'  d'une  source  de  revtuui  net  s'analyse  en  une 
renonciation  indéfinimenl  prolongéeà  laconsommation  d'un  revenu 
donné,  — renonciation  déterminée  parla  perspective,  elle  aussi 
iudéliniment  renouvelée,  d'un  intérêt  ou  revenu  net.  L'alternative 
(jui  s'olîre  à l'esprit  de  l'épargnant  est  alors  leclioix  entre  la  con- 
sommation d'une  somme  limitée'  à percevoir  à une  date  donnée  et 

1.  Ils  peuvent  ililVérer  encore  parle  tien  où  ils  sont  cunsonunaMcs  : c*e>tce(iui 
(tonne  naissance  au  phénomène  du  ctian^tx  dont  nnu.s  n'avons  pa^  à nous 
occuper  ici. 
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l.‘i  percDption  perpétuelle  à des  dates  ultérieures  d'uu  rev(*uu  net- 
consommable  *. 

l/alternalive  ainsi  posée  simplifie  le  elioix  et  en  ]>réeise  les  con- 
ditions. ï'n  revenu  monétaire  jterpéluel,  si  faible  soit-il,  est  uéces- 
sairoiiHMit  su]>érieur  à um'  somme  limitée.  D autre  part,  le  choix 
entre  les  divers  revenus  nets  sVjfVrant  à réjiargnant  n'est  possible 
<iu‘en  les  ramenant  tous  à un  type  commun,  i.a  réalité  ne  nous 
offre  aucune  source  véritablemeid  perpétuelle  de  revenu  ; elle  ne 
nous  présente  <jue  des  sources  à durée  limitée  et  qui  donnent  nais- 
sance à des  flots  de  revenu  d'intensité  et  de  formes  variables  : la  plan- 
tation d'une  forêt,  dont  le  revenu  ne  sera  perceptible  par  exemple  que 
dans  trente  ans,  — la  création  d'un  chemin  de  fer,  — la  construction 
d'une  usine,  — la  mise  en  culture  d’um'  terre,  — autant  de  soun*es 
dont  les  débits  monétaires  seront  différents  soit  par  l'ampleur,  soit 
par  la  date  à laquelle  ils  premirouL  naissance,  soit  par  la  régularité, 
soit  par  la  périodicité,  etc.  Pour  les  rendre  compai'ables  (et  celle 
comparaison  est  indispensable  si  Pon  veut  pouvoir  choisir  eiilre 
elles),  ouïes  ramène  toutes  au  type  commun  d'un  revenu  perpétuel. 
C'est  à cette  réduction  à un  commuuétalon  que  revient  l'opération 
consistant  à évaluer,  à un  taux  d'iiitérét  donné,  la  valeur  actueUc  eu 
capital  d'un  revenu  quelconque^.  Pour  faiie  de  la  notion  théorique 
de  revenu  net  perpétuel  une  réalité,  il  suftil  que  le  bénéficiaire  envi- 
sage la  reconstitution  constante  de  la  soui*(*e  créée  une  première 
fois  par  l'épargne. 

L'existence  d'un  revenu  net  est  donc  rimlispensable  condition  de 
1 épargne-créatrice,  alors  que  Pépargne-réserve  trouve  un  mot)ile 
siïlüsant  dans  la  dépense  plus  avantageuse  delà  nvhne  somme, 
effectuée  à im  moment  plus  éloigné  (soit  que  les  mêmes  denrées 
doivent  baisser  de  prix  dans  l'avenir,  soit  que  des  denrées  dilfé- 

1.  Faul-il  ]vni;iri[in‘r  (jiril  n'y  a [tas  do  dilVoionoe  ontro  i’altonialive  suivanio  : 
«ou  une  .somme  donnée  immcdiatoniriit  oonsointn.'hlo.  ou  un  n‘venu  inonétajn* 

« prrjM'd ne]  » et  ootto  aulro  : « ou  une  soiniu»*  d<»nnéo  immédiatement  o(ms(uniiia!de 
i»u  eetle  môme  .<omjiie  à percevoir  plus  tard,  augmeutée  <rintéivts  à percevoir 
dans  rintervalle  »?  (à*  Sf)iil  les  nu'me.s  jioids  ijui  sont  p<»sés  en  réalité  dans  l«*s 
deux  [)lal.eaiix  de  la  Italance  psyciiologique  ipiand  je  [irùte  à l'Ktat  100  francs 
on  rente  porpétiudlc.  on  quand  jo  préO*  cos  100  bancs  à .'i  p.  iOO  à une  Com- 
pajiiiie  de  ohemins  de  fer  on  une  oDIigation  remltoin'salde  dans  HO  ans.  Dans 
un  (‘as  r(qdi(ui  est  entre  a francs  par  an  indélininient  et  iOt)  francs  consommahlcs 
immédiatement:  dans  le  second  cas,  l’opîiori  est  entre  o francs  par  an  j»cndant 
3tt  ans.  plus  luo  francs  à percevoir  au  l>oul  de.s  é.O  ans  et  lOO  francs  imiuédiA- 
t.eaient  consommaljles. 

2.  Sur  ces  « optiims  » entre  les  div(*rs  placement.s  et  les  moyens  de  les  remire 
comparables,  on  lira  les  renianjuahles  cliapitrcs  d'Irving  Fisher. 
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rentes devieiineutaccessibles  qui  ne  lavaient  pas  été  plu^  lot,  soit 
(jue  les  besoins  deviennent  plus  urgents,  soit,  etc.,  etc.). 

Au  contraire,  la  renonciation  définitives  une  somme  consom- 
mable ne|)cut  se  motiver  que  pari  espoir  d une  somme  supérieuie 
à percevoir.  Il  en  est  de  mèmedu  simple  recul  d une  consommation 
de  revenu,  si  ce  recul  survient  une  f*)is  opérées  toutes  les  mises  en 
réserve  spontanément  jugées  utiles  par  le  bénéficiaire. 

Tel  nous  ai>parait  le  mécanisme  psychologique  de  l'épargne.  11 
resterait  à chercher  quel  supplément  de  revenu  monétaire  e>l 
nécessaire  pour  déclencher  une  épargne  délerïnhiée,  quel  taux 
d'intérêt  sera  suffisant  pour  faire  préférer,  dans  cluujue  cas,  un 
revenu  futur  ou  présent.  Ici  l'emploi  de  la«  labié  de  Menger  » seiait 
indispensable  pour  discuter  les  diverses  hypothèses  possibles  qu  il 
ne  serait  pas  sans  fruit  d'analyser.  Bornons-nous,  puisque  la  i»lace 
ne  nous  le  permet  pas,  à présenter  les  tjuelques  observations 

suivantes  : 

Il  sera  toujours  ])lus  aisé  d'épargner  (au  sens  d epargne-créa- 
Irice)  sur  des  suppléments  de  revenu  que  sur  un  revenu  fixe  ; 
Vé])ar(/?ie‘r€no?iremenl  est  plus  facile  que  1 rpargne-rptran- 
rhement  ; il  est  moins  pénible  de  remplacer  un  supplément  de 
satisfaction  actuelle  par  un  supplément  futur  que  de  se  priver 
de  satisfactions  dont  on  a l'habitude,  pour  augmenter  les  satis- 
factions de  l'avenir.  Il  faudra  donci^toutes  choses  restant  égales)  un 
moindre  taux  d'intérét  pour  déclencher  1 épargne  quand  le  revenu 
est  croissant  (jue  i[uand  il  est  stationnaire.  1>  autre  part,  plus  le 
revenu  actuel  est  abondant,  moins,  en  d autres  termes,  sont  nom- 
breux et  intousesles  désirs  actuels  non  satisfaits,  plus  il  sera  facile 

de  renoncer  à une  partie  du  revenu  actuel  en  faveur  du  revenu 
■ — au  contraire,  plus  maigre  est  le  revenu  actuel,  plus  torte 
doit  être  raugmenlation  attendue  du  revenu  futur  pour  arriver  à 
déclencher  la  renonciation  nécessaire. 

On  aperçoit  aussitôt  l'application  de  ces  quelques  remaniues  : 
l'épargne  est  iatiniinenl  plus  difficile  au  pauvre  (ju  au  riche,  a 
cekiiquiades  revenus  fixesqu'à  celui  qui  a des  revenus  croissants. 
Les  besoins  actuels  du  pauvre  sont  si  urgents  qu  il  faut,  pour  le 
déterminer  à renoncer  à leur  satisfaction,  1 espoir  de  gains  considé- 
rables dans  l'avenir;  de  là  entre  autres  sa  propension  à cherctier  de 
gros  gains  aléatoires  : lots  des  valeurs  a lots,  paris  aux  courses,  eti . 
On  pourrait  dire  que  répargue-créalrice  ne  convient  pas.  au 
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pauvre.  Ce  qui  l'intéresse,  s'il  veut  épargner,  — et  nous  avons  déjà 
vu  que  la  consommation  rationnelle  est  pi*ohablement  plus  impor- 
tante pour  lui  que  l'épargne,  — c'est  moins  la  création  d'un  revenu 
net  supplémentaire  que  la  création  d'une  séciu'Ué  supplémen- 
taire. C'est  l'assurance,  qui  la  lui  fournira;  or  l'assurance,  comme 
l'a  très  bien  dit  M.  Colson,  n'est  pas  de  l'épargne. 

« 

» ♦ 

Nous  espérons  avoir  montré  (jue  l’analyse  psyc!iologi(iue  de 
l'épargne  n'est  indillérente  ni  pour  l'explication  des  nombreux  phé- 
nomènes concrets  qui.  dans  la  vie  sociale,  sont  liés  à son  fonction- 
nement, ni  pour  édifier  une  politique  économique  rationnelle  en  ce 
(jui  la  concerne.  C'est  ce  (|ui  Juslilie  réconomie  pulitiiiue  de  faire 
une  place  à une  théorie  générale  de  l'épargne  et  ce  ([ui  ne  permet 
])as  de  l'écarter  comme  un  inutile  jeu  de  l'esprit. 

CUARLES  UiST, 


lÆ  TUAVAII-  III  MAIN 
UTIl.lSATIOX  HT  SA  IIHMrXHHAT 


Loi'stjue  le  sociologue  moderne  envisage  l'aclivité  créatrice  de 
riioinme  sous  l'angle  économique,  deux  problèmes,  entre  tous, 
solliciteul  sou  attention  : Fun  est  celui  tlu  rendement  des  etloits 
humains;  l'autre,  celui  de  leur  rémunéralion. 

Les  forces  intellecluelleset  physiques  des  membres  de  la  société 
sont-elles  pleinement  utilisées  ? ou,  plus  exactement  et  plus 
liumainemenl,  sont-elles  utilisées  au  mieux  de  Fintérèl  social  ? 
L'effort'  de  chacun  est-il  équitahlemenl  rélrihué  ? ou  tout  au 
moins  est-il  rélrihué  de  telle  manière  que  personne  dans  la 
société  ne  puisse  se  croire  lésé  ? Double  question  particulière- 
ment angoissante  au  point  de  vue  pratique  dans  le  monde  appau 
vri  et  aigri  d’après-guerre  ; particulièrement  passionnante,  d autie 
part,  au  point  de  vue  théorique,  vu  sa  position  centrale  au  cœur 

de  la  science  économicpie. 

Disons-le  tout  de  suite,  aux  deux  questions  ainsi  posées  aucune 

réponse  satisfaisante  ne  peut  être  laite. 

En  effet,  pour  pouvoir  dire  si  vraiment  les  forces  humaines 
sont  utilisées  au  mieux  de  l’intérêt  social,  il  faudrait  pou\oir 
faire  l’inventaire  des  aptitudes  latentes  existant  dans  chaque 
individu  ; il  faudrait  aussi  être  capable  d'établir  en  (lualite  et  en 
quantité  le  programme  des  richesses  les  plus  utiles  à la  société. 

D’autre  part,  pour  dire  si  chacun  touclie,  sinon  la  juste  rému- 
néralion de  ses  efforts,  du  moins  une  rémunéralion  sulfisammenl 
équitable,  il  faudrait  non  seulement  être  d accord  sur  le  critérium 
de  justiceà  appliquer,  mais  encore  pouvoir  discerner,  chaque  fois 
que  plusieurs  hommes  sont  associés  dans  la  production  d une 
richesse,  l’apport  de  chacun  d’eux. 


J 
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Or,  il  faut  bien  reconnaître  qu'acluelleinent  tout  au  moins  ces 
diverses  conditions  ne  sont  pas  réalisées.  D’où  rimpossibililé 
de  résoudre  le  problème  posé.  Mais  res[)rit  de  riiomme  est  ainsi 
fait  qu'une  impossibilité  de  ce  genre  ne  le  rebute  j)as.  A défaut 
de  solutions  complètes,  nous  nous  rabattons  sur  des  solutions 
approchées;  à défaut  de  faits  précis,  quantitativement  mesurés, 
nous  notons  des  tendances,  des  orientations. 

En  ce  qm  concerne  en  particulier  Tutilisation  et  la  rémunéra- 
tion des  elTorts  humains,  la  doctrine  la  plus  originale  et  la  plus 
suggestive,  celle  aussi  qui  nous  paraît  synthétiser  de  la  manière 
la  plus  heureuse  l’ensemble  de  la  pensée  économique  moderne, 
et  notamment  les  conceptions  de  l’école  autrichienne  et  de  Técole 
anglaise,  est  celle  élaborée  par  le  professeur  américain  John  B. 
Clarck.  Nous  voudrions,  dans  les  pages  qui  suivent,  d’une  part 
présenter  en  raccourci  l’essentiel  de  cette  -loctrine  ; tfautre  part, 
attirer  rattention  sur  certains  aspects  de  la  réalité  auxquels 
l’auteur  ne  nous  paraît  pas  avoir  attaché  suffisamment  d’impor- 
tance. 


CHAPITRE  1 

L\  LOI  NATURELLE  UE  LA  « PRODUGTI VITi:  MARGINALE  » ET  SES 
EFFETS  RELATIVEMENT  A l’aFFECTATION  ET  A LA  RÉMUNÉRATION 
DES  TRAVAILLEURS  ; RÉSUMÉ  DES  GONGEUnONS  DU  DROFESSEUH 

John  B.  Clark. 

La  thèse  de  M.  Clark  * est  que  l’afiectation  des  travailleurs  et 
leur  rémunération  dépendent  avant  tout  de  la  productivité  mar- 
ginale du  travail.  Pour  justifier  cette  aftirrnation,  et  en  môme 
temps  pour  la  nuancer  de  manière  à la  faire  cadrer  avec  la  réalité 
objective,  M.  Clark  établit  une  distinction  profonde  entre  ce 
qu'il  appelle  réconomique  « statique  » et  l'économique  « dyna- 


1.  Les  lieux  ouvrages  ilans  lesquels  M.  Glark  a con  leiist’  toute  sa  j»eusf’-e  seieii- 
lilîquc  >ont  : /'Ae  Ihnlnhulion  nf  Weafth,  a thenry  o/'/ra//e.s,  intf*rest  <nuf  pro- 
fita. iu-So,  jip.  xxvm  et  New-V'ork,  Maciuillan  C°.  18H0;  et  Eaaentia/s  of 

Economie  Theory^  aa  tipplied  to  modem  prohlema  of  industry  and  /)idjNc 
policy,  pet.  pp.  xiv  et  'HRi,  New-Yoï'k,  Maeiuillau  G®,  DM)7.  Ce  ilernier 

traité  a été  traduit  en  lram;ais  i>ar  MM.  YV.  Oualii'  et  O.  Leroy  sous  le  titre  : 
l*rinci}ma  d'cronomitine  dtnts  leur  application  an.r  jirohlrmea  modrrnea  de 
rinduatrie  et  de  la  politique  écotatmitine,  1 vol.  Caris,  Giard  ».d  Bririv, 

HHl. 

l'.u  nous  1^1017(01  par  la  suite  aux  éditions  originales  de  ces  deux  ouvrages, 
nous  les  désignerons  sous  les  tioiiis  aiuégés  de  iHatrihntion  et  Eaaentwla, 
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inique  ».  Les  forces  qui  tendent  à placer  les  travailleurs  là  où  ils 
sont  le  plus  productifs  et  à leur  attribuer,  à litre  de  rémunéia- 
tion,  la  totalité  de  leur  produit,  sont  des  forces  qui  ne  peuvent 
avoir  leur  plein  effet  (lue  dans  l’hypothèse  où  la  société  est  en 
état  d’équilibre  [>arfail,  c’est-à-dire  à l’état  statique.  Or,  cet  é(iui- 
libre  n'est  jamais  réalisé,  ou  plutôt  il  est  conslamment  compro- 
mis, soit  par  suite  du  manque  de  fluidité  du  capital  et  du  tra- 
vail, soit  ]iar  suite  de  la  croissance  et  des  transformations  de 
l'organisme  social.  Ln  d’autres  termes,  les  lois  de  la  « dyna- 
mique » sociale  se  superposent  aux  lois  de  la  « statique  » et, 
dans  une  certaine  mesure,  les  contrarient. 

Mais,  nous  dit  M.  Clark,  elles  ne  les  infirment  pas,  et  ce  sont 
au  contraire  ces  lois  statiques  qui,  marquant  1 orientation  pro- 
fonde de  la  vie  économique,  règlent  en  définitive  l atîectation  et 
la  rémunération  des  travailleurs. 

Replaçant  cette  ingénieuse  doctrine  dans  1 ensemble  du  sys- 
tème scientifique  dont  elle  forme  en  quelque  sorte  la  clef  de 
voûte,  nous  résumerons  comme  suit  la  pensée  du  prolesseur 
Clark. 

Section  1. 

Intérêt  pralh/ne  de  la  rechervhr  enlrepritie, 

A l’origine  des  recherches  scientifiques  poursuivies  par  notre 
auteur  se  trouve  une  préoccupation  d’ordre  élhit]ue,  et,  dans 
une  certaine  mesure,  d'ordre  polémique.  Les  accusations  portées 
par  l'école  socialiste  contre  notre  organisation  économique  soiil- 
elles  justifiées  ? Si  oui,  l'injustice  du  régime  est  indéniable,  et 
tout  homme  de  cœur  doit  être  révolutionnaire. 

Peut-on,  au  contraire,  démontrer  (jue  le  mode  de  répartition 
des  richesses  actuellement  en  vigueur  tend  à attribuer  à chacun 
une  valeur  égale  à celle  qu'il  a produite  ? ^ a-t-il  lieu  de  penser 
(|ue  l’évolution  normale  de  la  société  assurera  aux  travailleurs  un 
sort  de  plus  en  plus  favorable?  En  ce  cas  les  honnêtes  gens,  se 
tenant  à égale  distance  des  fauteurs  de  troubles  et  des  doctri- 
naires du  non-interventionnisme,  veilleront  au  bon  lonciionue- 
ment  des  institutions  existantes,  lutteront  contre  les  abus,  amen- 
deront, réformeront  : ils  ne  détruiront  pas, 

A l’arrière-plan  des  considérations  scientifiques  présentées  [>ar 
le  savant  économiste  américain,  le  désir  de  contribuera  l’élabo- 


iîKv(  K uv  mi:t \riiYsiori:  î:t  in-  mohalk. 
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ration  d’un  programme  d'action  pratique  s'aperçoit,  en  somme, 
nettement. 


Skction  II. 


ef  rnrnrti^rv  e./v/eZ  du  jtvohlème  yvo.sV. 


Interroger  la  science  pour  arriver  à se  prononcer  sur  la  jus- 
tice du  régime  en  vigueur,  c'est  se  mettr<‘  en  (juête  d'une  iider- 
prétation  totale  et  unitaire  de  la  vie  économifiue.  Sans  doute,  à 
première  vue,  la  seule  question  ^ cruciale  »,  aussi  bien  au  point 
de  vue  théorique  (lu’au  point  de  vue  praiique,  est  celle  de  la 
répartition  des  richesses  Mais  il  s'agit  précisément  de  savoir 
quelles  relations  la  loi  qui  gouverne  celte  réiiartilion  soutient 
avec  celle  qui  gouverne  la  production  de  ces  memes  richesses, 
et,  d'une  manière  générale,  avec  celle  qui  tixe  les  valeurs  d'é- 
change des  produits  et  des  services. 

L’un  des  mérites  de  la  doctrine  enseignée  par  M.  Clark  est 
précisément  d'ex[)liquer  d’un  seul  coup,  par  le  jeu  combiné  de 
l utilité  et  de  la  productivité  marginales,  ou  plus  exactement  de 
l'utilité  marginale  etfective  et  de  l'iililité  marginale  présumée,  à 
la  fois  l'organisation  sociale  de  la  production,  la  rémunération 
des  facteurs  de  la  production  et  la  détermination  des  valeurs 
d'échange. 


Mais  encore  faut-il  éviter  tout  malentendu  en  ce  ({ui  concerne, 
d’une  part,  l'angle  sous  lequel  se  pose,  pour  l'économiste,  la 
question  de  justice,  d'autre  part,  la  nature  abstraite  des  pro- 
blèmes considérés  par  lui. 

Soit,  pour  préciser  sur  le  premier  point  la  pensée  de  M.  Clark, 
l'institution  de  la  [>ropriété  privée.  Les  défenseurs  du  régime 
actuellement  en  vigueur  affirment  que  ce  régime  est  juste  parce 
qu'il  donne  à chacun  la  jouissance  des  richesses  créées  par  lui. 
Or,  cette  affirmation  paraît  contredite  par  le  fait  qu'une  partie 
des  richesses  produites  est  réservée  sous  le  nom  d’intérét  au  pro- 
priétaire des  capitaux  utilisés.  Sans  s'égarer  dans  des  considéra- 
tions juridiques  sur  le  droit  de  propriété  ou  l'héritage,  l'écono- 


1.  Elle  est  rrueiale,  nu  point  «le  vue  pratique,  pour  les  raisons  que  tious 
venons  «le  rajjpeler:  elle  l'est,  au  point  «le  vue  théorique,  «lu  moins  eu  ce  «pii 
concerne  la  pioiiucütm  «le^  richesses.  |»arce  que  toute  l'activité  économhjue  a 
pour  objet  rolttention  «rim  maximum  de  jonissaives  au  prix  d'un  mininuim 
«le  peine,  et  que,  «m  r«'‘îiine  «le  pru«luclion  cullectiv**,  le  quantum  de  jouissan«‘os 
«d)tenu  par  ciiacim  fonction  «le  la  réparliti«m  dfs  ricliesses. 
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misle  se  bornera  à vérilier  oui  ou  non,  l’individn  c,ni,  dans  la 
nrodiiclion  conjoinle  des  richesses,  fournil  rélémeni  Iravad -> 
reçoit  bien,  sous  forme  de  salaire,  loule  la  richesse  créée  par  Im. 
cl,  (l'anlre  part,  si  rinlérèl  représente  bien  la  fraction  leclmique- 
mènt  attribuable  an  capital,  et  seulement  celle  fraction. 

^i  la  réponse  est  affirmative,  la  thèse  des  défenseurs  de  la  pro- 
priété privée,  envisagée  sous  l'angle  strictement  économique, 

sera  considérée  comme  vérifiée. 

llesle  à bien  marquer  la  nature  abstraite  des  problèmes  consi- 
dérés. C’est  sur  quoi  M.  Clark  insiste  en  particulier  à propos  des 
lois  de  la  répartition.  D'une  jiart.  notre  auteur  rappelle  qu  il  ne 
s'agit  pas  de  reclierclicr  ce  que  tel  ou  tel  individu  reçoit,  ni  ce 
(pi’il  serait  juste  qu’il  reçoive  : ce  n’est  pas  la  répartition  indh  i- 
duellc  des  richesses  qui  importe,  mais  bien  la  répartition  jonc- 
timneUe.  c esl-à-diie  la  loi  du  salaire,  de  l’inlérèl,  du  profit. 
D'autre  part,  une  très  imi-orlanle  distinction  est  introduite  entre 
les  travailleurs  considérés  ut  Ain<juli  ci  le  travail  ni  uhslracto, 
entre  les  ditïérenles  richesses  concrètes  servant  à la  production 
d'autres  richesses  eC  le  capital,  entre  les  «livers  chefs  d’entre- 
prises et  Vrnlrejireneur  en  soi. 

Pour  saisir  la  portée  de  cette  distinction,  le  mieux  est  de  rai- 
sonner sur  une  hvpolhèse  dont  les  principales  données  soient 
empruntées  à la  vie  réelle.  Considérons  dans  ce  but  un  entrepre- 
neur désireux  d’entreprendre  une  fabrication  qiielcomiue.  Sup- 
posons que  cet  entrepreneur  emprunte  à un  capitaliste  les  tonds 
(jui  lui  sont  nécessaires,  soit  cinq  millions  de  francs.  Avec  celle 
‘.omme,  ledit  entrepreneur  achète  une  usine,  des  machines,  des 
matières  premières;  il  engage  les  ouvriers  et  employés  néces- 
saires, leur  assigne  leurs  téches  respectives,  les  paie,  vend  les 
marchandises  fabriipiées,  rachèt.'  des  matières  premières,  fait  de 
nouveau  fabriquer,  et  ainsi  de  suite,  indéfiniment.  Comment,  si 
falVaire  est  correctement  menée,  se  présentera  sa  comptabilité  ! 

Les  bénéfices  bruts  réalisés  par  renlrepreneur  lui  permellronl 
de  se  payera  hii-mème  les  appointements  correspondant  au  tra- 
vail fourni  par  lui,  de  renouveler  son  matériel  usagé,  d amorlir 
ses  bélimenls,  enfin  de  payer  au  capitaliste  l’intérêt  promis, 
disons  ,'i  p.  100  ; tout  cela  fait,  il  lui  restera  chaque  année,  .à  litre  de 
bénéfice  net,  une  somme  variable,  laiilùl  im]ioilanle,  tantôt  nulle, 

ou  même  négative. 
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Dans  ce  résumé  succinct  d’une  procédure  familière  à tous, 
nous  aperce\  ons  d abord  la  dillérence  entre  les  richesses  concrètes 
et  le  capital.  Les  richesses  concrètes,  c’est  l’usine,  ce  sont  les 
matières  premières,  ce  sont  les  machines,  c’est-à-dire  des  objets 
périssables,  dillérenciés  et  non  interchangeables.  Le  capital, 
c’est  un  certain  pouvoir  d’achat  mis  par  le  capitaliste  à la  dispo- 
sition de  l'entrepreneur,  c’est,  en  d’autres  termes,  une  créance 
sur  1a  société,  créance  homogène  dont  chaipie  unité  est  sem- 
blable à chaque  autre  unité,  créance  qui  est  normalement  impé- 
rissable, puisipie  l’entrepreneur  peut  renouveler  indétiniment, 
sans  nouvel  appel  de  fonds,  son  installation,  son  outillage,  etc., 
et  i|uc  toujours  la  valeur  « investie  » reste  égale  à cinq  millions. 

De  meme,  un  peu  de  rétîexion  lait  aperc**voir  la  ditTérence  exis- 
tant entre  la  notion  déjà  abstraite  pourtant  de  « travailleur  » et 
la  notion  plus  abstraite  encore  de  « travail  ».  Dans  le  personnel 
employé  par  l’entrepreneur,  il  n'y  a peut-être  pas  deux  individus 
dont  les  aptitudes  soient  identiques.  Selon  la  race,  l’àge,  le  sexe, 
les  connaissances  techniques,  les  qualités  morales,  le  travail 
louiüi  v'arie  d individu  à individu.  Lu  d autres  termes,  les  tra- 
vailleurs considérés  individuellement  sont  fortement  dillérenciés 
et  non  interchangeables.  ,\u  contraire,  le  facteur  « travail  «reste 
homogène,  et  la  fonction  qu’il  remplit,  et  (pii  consiste  à rendre 
certaines  parcelles  de  matière  aptes  à satisfaire  les  besoins 
humains,  est  toujours  identique  à elle-même.  Installé  en  un  lieu 
dé-terminé,  l'entrepreneur  a recruté  sa  main-d’œuvre  dans  une 
certaine  population.  S’il  se  transporte  ailleurs,  si,  après  avoir 

amorti  ou  vendu  toute  son  installation,  il  utilise  son  capital,  

toujours  intact,  — dans  un  autre  pays  ou  une  autre  ville,  il  recru- 
tera sa  main-d’iruvre  dans  une  autre  population.  D’ailleurs, 
même  sans  changements  radicaux,  la  composition  du  personnel 
varie  constamment  ; les  vieux  se  retirent,  les  jeunes  les  rem- 
placent ; certains  (juittent,  d autres  arrivent  ; à travers  ces  varia- 
tions incessantes,  la  force  de  travail  utilisée  reste  immuable  ; les 
travailleurs  meurent,  le  travail  est  immortel. 

(.onsidérons  enfin  les  chefs  d’entreprises.  Le  plus  souvent,  ce 
sont,  comme  les  travailleurs,  des  êtres  humains  et  périssables. 
-Mais  ce  peinent  être  aussi  des  grou|)ements,  des  personnes 
morales  publiques  ou  privées.  D'une  industrie  à l’autre,  les  fonc- 
tions concrètes  des  chefs  d’entreprises  varient.  Ce  que  l’un  fait, 
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l'autre  n'a  pas  besoin  de  le  faire.  .\u  contraire,  1’  « entrepreneur  >> 
en  soi  est  une  entité  correspondant  à une  certaine  fonction  éco- 
uomi<|ue  toujours  identique  à elle-même,  et  qui  consiste  à déci- 
der (pielles  marchandises  doivent  être  produites  et  en  quelles  quan- 
tités. D’où  la  conclusion  que  cette  entité,  comme  l'entité  « tra- 
vail » ou  l’entité  « capital  »,  est  une  et  impérissable  '. 

Skgtion  111. 


Cniii/iiioiis  psi/c/iolot/iqiii’s  et  tec/ini(/i<es 
ilans  lesquelles  le  problème  se  pose. 


Dans  l'homme,  animal  social,  M (dark,  comme  beaucoup 
d'autres  économistes,  voit  d’abord  l’homme  tout  couit.  Lu 
d autres  termes,  il  estime  i]ue  certains  faits  d ordre  psAchologiijue 
ou  technique,  logiquement  antérieurs  a tous  les  arrangements 
sociaux,  prédéterminent  ces  arrangements  et  en  forment  comme 
les  ressorts  cachés.  Tel  serait  le  cas,  notamment,  de  la  valeur 
d’usage,  fondement  de  la  valeur  d’échange,  et,  à ce  titre,  régu- 
latrice de  toute  l'activité  économiipie.  Toute  la  doctrine  de 
M.  Clark  relativement  à ralïeclation  et  à la  rémunération  des 
travailleurs  se  rattachant  précisément  à la  conception  qui,  par 
rintermédiaire  de  l'iitilité  marginale,  ramène  en  dernière  analyse 
la  valeur  d'échange  à la  valeur  d'usage,  nous  dépeindrons  briè- 
vement comme  suit  Xtoimo  (rco/i</m irus,  sur  leipiel  notre  auteur 

raisonne,  et  la  manière  dont  se  manifeste  chez  cet /m//m  œcm/o- 

mirus  le  sentiment  de  la  valeur  d usage. 

1»  L'homme  est  un  être  raisonnable  et  libre  ipii  cherche  à 
s'assurer  le  maximum  de  jouissances  au  prix  du  minimum  de 
peine.  D’oii  résulte  que,  dans  les  etVorts  successifs  dont  se  com- 
pose sa  journée  de  travail,  il  cherche  à acquérir  en  premier  lieu 
ce  qui  lui  est  indispensable,  et  seulement  ensuite  et  en  fin  de 
journée  ce  dont  il  peut  se  passer  le  plus  aisément. 


I.  Liiiéf  fjéiu'i'ate  ('i-ùessiis  cxiiosre  est  .surtnul  déveloiipéc  par  ,\1.  Clark  n 
iiropos  du  ciipiUd.  G’f.'l  nolamim-ul  sur  la  di-^tiiudion  entre  le  capital  et  les 
!.  richesses  capitales  » qu'il  liasc  sa  critique  de  la  théorie  .soiileiiiic  par  Bohiii- 
lîawerk  relativement  an  nMe  du  temps  iian.<  la  tonnatioii  nv  jmteiet.  e 
même  il  opito^e  avec  RPainlr  in-éniositê  le  remlemoiit  l.rut  ou  la  reu/edes 
nciiess.-s  capilalc.s  et  -lu  capital.  Lor.<que  IVntroiu-eneur  auquel  noire 

e.^cmple  se  référé  a payé  ses  tmvriers.  il  lui  reste,  en  dehors  de  son  profit  net, 
,i  la  fois  de  qu'd  renouveler  son  matériel  et  de  quoi  payei'  1 interet  du  iMpiUl. 
\hi  moment  où  l'on  écarte  toute  idée  «rimputer  au  travail  seul  l’ensernhle  des 
valeurs  pro.luites,  il  faut  hien  admettre  que  ces  deuv  éléments  de  répartition 
>ont  l'un  et  l'autre  imputaldes  aux  richesses  capitales.  Celles-ci  produiraumt  a 
la  fois  de  <iuoi  se  renouveler  et  de  quoi  faire  porter  au  capital  un  certain  tiuit. 
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optiimna  du  programme  de  travail  n'esl  pas  réalisé,  on  ne  peut 
pas  dire  que  l'iiomme  ait  obtenu  le  maximum  de  jouissances 
})Our  le  minimum  de  peine. 

70  L'homme  se  procure  les  « utilités  *î  dont  il  désire  jouir  en 
façonnant,  au  moyen  d'itistrumenls,  des  parcelles  de  matière. 
I)ans  la  mesure  où  l'emploi  de  ces  instruments  augmente  le  ren- 
dement utile  du  travail,  l’homme  a intérêt  à distraire  de  la  pro- 
duction des  biens  directement  « utiles  » la  somme  de  travail 
nécessaire  à la  confection  desdits  instruments. 

D'une  manière  analogue,  rhomme  a intérêt  à donner  comme 
but  immédiat  à son  elVort  l'élaboration  des  produits  « intermé- 
diaires » destinés  à être  linalemenl  transformés  en  richesses  elïec- 
livement  « utiles  ».  Toutefois,  rhomme  ne  peut  orienter  ses  etïorts 
vers  la  production  d’instruments  ou  produits  intermédiaires  ijue 
si  ses  approvisionnements  en  biens  de  consommation  immédiate 
sont  suflisants  L 

<So  L'homme  apprécie  la  valeur  des  instruments  d'après  la 
valeur  des  « utilités  *»  que  ces  instruments  l’aident  à se  procurer. 
De  même,  la  valeur  des  produits  «intermédiaires  » rellète  la 
valeur  des  produits  propres  à la  consommation.  Lu  d'autres 
termes,  la  valeur  des  instruments  et  produits  intermédiaires  est 
fonction  de  leur  productivité. 

La  valeur  des  instruments  et  produits  intermédiaires,  ou  en 
d’autres  termes  des  Idens  de  production,  est  soumise  à une  loi 
analogue  à celle  concernant  les  « utilités»  et  visée  au  5^,  c'est-à- 
dire  <pie,  lorsque  |dusieurs  biens  de  production  semblables  sont 
disponibles,  leur  valeur  varie  en  raison  inverse  de  leur  nondire. 
Le  sentiment  <le  satii'dé  susceptible  de  se  manifester  à l'égard  des 
biens  de  consommation  se  reporte  en  ce  cas  sur  le.s  biens  de  pro- 
duction, (pii  les  contiennent  en  quehjiie  sorte  en  puissance. 

lito  proportions  de  travail  et  de  biens  de  production  néces- 
saires a la  confeclion  d’une  « utilité  » ({uelcom|ue  varient  selon 
la  nature  de  1'  « utilité  ».  l^oiir  chaque  utilité  dilïérenle,  il  exisl<* 
une  proportion  ojft'nnn.  I.orsïiue  cette  proportion  n’est  pas  res- 
pectée, le  facteur  en  surabondance  est  relativement  moins  pro- 
duclif  à rnnilc  (jue  le  facteur  déficitaire,  et  sa  [iroduclivilé  à 
runité  diminue  d'aulanl  plus  (ju'il  surabonde  davantage  (loi  des 
rendements  décroissants^. 

1.  Kii\ i.-îti^ùG  sous  1 aiuiic  loiilo  l.i  ('ivili.saiiori  sr  laiiicne  ù un 

cllor!  iiici'ssamitH'iil  reiiouvi  lC  pour  l)j*i.scr  rc  ccrfle  viciiuix. 
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Section  IV. 

dana  lestiuelh^^  fe  i^voldème  se  pose 

i^ées  les  notions  d'économique  « «générale  » t 
appeler,  il  convient  que  r<*conomisle,  replat^'i 
milieu  naturel,  c'est-à-dire  dans  la  socic 


(jniditions  sociolo<jifpif's 

Tue  lois  dé^ag 
nous  venons  de  i 
rhoinmc  dans  son 
s'applique  à déterminer  les  conditions  proprement  sociologiques 
dans  lesquelles  l activite  économique  se  manifeste.  A lire  les 
ouvrages  de  M.  Clark,  et  en  sc  limitant,  bien  entendu,  a 1 essen- 
tiel, ces  conditions  sont  les  suivantes  : 

1°  L'activité  économique  est,  avant  tout,  une  activité  de  la  vie 
privée,  c’est-à-dire  que  chaque  individu  idierche  librement  sou 
avantage,  aménage  librement  dans  ce  but  ^es  elïortsel  ses  jouis- 
sances, traite  librement  avec  son  [irocliain,  rivalise  librement 
avec  lui.  L'intervention  de  la  société  dans  le  domaine  écono- 
mique se  limite,  en  règle  générale,  à une  lonction  de  contrôle. 

2®  En  règle  générale,  la  consommation  des  richesses,  ou  « uti- 
lités » s'opère  selon  le  mode  individuel.  Au  contraire,  la  production 
comporte  la  coordination  des  ellorts,  coordination  gem'ralement 
désit^née  sous  le  nom  de  « l)ivision  du  travail  ». 

d"  Le  schéma  ipii  rend  le  mieux  compte  de  la  manière  dont  la 

nroduclion  est  oriranisée  est  le  suivant  : 

désirées  par  l’ensemble  des 
Il  les  instruments 
^roupe 
un  autre  dans 


Appelons  A,  U,  C,  l»,  les  « utilités  » 
individus  formant  la  société  ; désignons  ]>a! 
au  moyen  desquels  les  individus  façonnent  la  matière.  UnLr 
d'individus  se  spécialise  dans  la  production  de  A, 
la  production  de  L,  un  autre  dans  celle  de  E,  un  autre  dans  celle 
de  1),  un  autre  enfin  dans  celle  de  IL 

A l'intérieur  de  chaque  groupe,  et  par  exemple  du  groui>eA, 
les  individus  se  spécialisant  plus  avant  se  répartissent  en  un 
certain  nombre  de  sous-groupes  a,  a \ etc  ,,  lesquels  ont 
pour  mission  de  donner,  cliacun  à son  tour,  une  façon,  ou  éven- 
tuellement une  « utilité  » particulière  à la  richesse  qu'il  s'agit  de 
produire.  Considère-t-on,  par  exemple,  la  richesse»  chaussures  », 
le  sous-groupe  a représentera  le  personnel  des  éleveurs  de  trou- 
peaux, le  sous-groupe  a , celui  des  abattoirs,  le  sous-groupe  a 
celui  des  tanneries,  le  sous-groupe  a'  celui  des  fabriques  de 
chaussures,  le  sous-crroune  a"\  celui  des  marchands  de  chaus- 
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A l'iniérieurde  chaijue  sous-groupe,  les  individus  forment  trois 
classes  distinctes.  Les  uns,  le  plus  grand  nombre,  fournissent  le 
travail,  — travail  de  direction  ou  travail  d'exécution,  liavail  intel- 
lectuel ou  travail  matériel,  peu  importe.  Les  autres  fournissent 
le  capital,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  richesses  nécessaires  à la 
production.  La  troisième  classe,  composée  des  chefs  d'entreprises, 
a jjour  fonction  spéciale  de  décider  combien  d'unités  de  chaque 
bien  doivent  être  produites,  et  de  mettre  en  rapport  dans  ce  but 
le  facttuir  « travail  » et  le  fadeur  » capital  » 

Bien  entendu,  un  individu  donné  p(*ut  appartenir  à la  fois  à 
plus  d'une  classe,  à plus  d’un  sous-groupe,  à plus  d’un  groupe*. 
I)e  môme,  un  sous-groupe  donné  peut  être  à cheval  sur  [dus 
d’un  groupe  -.  Le  schéma  simplifié  se  réfère,  comme  il  convient, 
aux  facteurs  de  la  proiluclion,  et  non  aux  individus  ; il  rend 
compte  de  ce  qn'il  y a d'essentiel  dans  l’organisation  delà  pro- 
duction, mais  non  de  toute  la  complexité  de  celle-ci. 

Au  cours  de  révolution  sociale,  la  division  du  travail  et  la 
spécialisation  des  elTorts  vont  sans  cesse  en  croissant. 

5°  IMus  le  travail  est  divisé,  plus  il  est  productif.  Les  possibi- 
lités de  jouissance  deshommes  vivant  en  société  grandissent  donc 
constamment.  La  liste  des  « utilités  » appréciées  et  désirées  par 
eux  s’allonge  sans  cesse.  Outre  celles  qui  sont  incorporées  dans 
des  l)iens  matériels,  la  grande  catégorie  des  services  mutuels,  des 
fonctions  sociales  insliluées  pour  le  bien  commun  fait  son  appa- 
rition. 

♦ Le  trait  dominant  d’un  système  économi(jue  où  la  produclion 
est  ainsi  spécialisée  est  d'être  un  système  à base  d’échanges.  En 
ellét,  aucun  individu  ne  produisant  plus  ce  dont  il  a besoin  lui- 
même,  cl  la  majeure  partie  des  richesses  ayant  à passer  par 
plusieurs  mai  ns  ditréren  tes  avant  d'être  propres  à la  consommation, 
c’est  seulement  par  le  jeu  d’échanges  successifs  (jue  les  richesses 
peuvent  être  acheminées  de  ceux  (jui  les  produisent  à ceux  (jui 
les  consomment^. 

1.  • souvent  IVnlrejn'cneui’  est  en  nit'me  temps  capitaliste;  prestjue 
toujours,  il  louniit  un  certain  travail  ; dans  un  graml  nomiu’e  de  cas.  Jeidre- 
prise  tout  entiên*  ne  comprend  qu'un  seul  individu  ; d'autre  part,  un  individu 
sera  souvent  travailleur  dans  un  saus-gi*oiipe,  capitidiste  dans  un  aultv. 

2,  Bi^aucoup  de  sous-groupes  traitent  un  produit  intermédiaire  utilise,  ■jmur 
la  contection  de  deux  i-icliesse.s  diltérenles. 

d.  Adineitaid,  pour  sini|)litier  les  elioses,  que  cliaeun  de  ces  écliangr.s  mette 
en  présence  un  vendeur  et  un  acheteur,  on  peut  considérer  : 

rt.  Que  rensemble  des  vendeurs  se  répartit  en  deux  grandes  catégories,  les 
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Commenl  possible  que  ces  échanges  indélinimcnl  mul- 

tipliés aboutissent  finalement  à fournir  à chaque  individu  les 
innombrables  biens  de  consommation  que  son  travail  ou  la  vente 
de  ce  (ju’il  possède  le  mettent  en  droit  de  réclamer  à la  société  ? 
r/est  le  grand  miracle  de  l’économie  « pcditique  »,  miracle  sur 
l’explication  duquel  la  science  économiijue  s’escrime  depuis 
Adam  Smith,  non  pas  certes  en  vain,  mais,  il  faut  l'avouer,  sans 
(ju'aucune  solution  offerte  par  une  génération  ait  encort‘  satisfait 
complètement  la  génération  suivante. 

Evidemment,  tout  tourne,  en  l’espèce,  autour  de  la  valeur 
d’échange,  (’ette  valeur,  variant  d’une  richesse  à l'autre,  pousse 
les  gens  à produire  plus  de  ceci,  moins  de  cela,  si  bien  qu’au  bout 
<lu  compte  le  travail  social  s'adapte  exactement  aux  besoins 
sociaux.  Mais  commenl  naît  et  comment  se  mesure  cette  valeur 
d’échange,  quels  rapports  soutient-elle  a\ec  la  valeur  d'usage, 
(pii  est  la  seule  dont  il  semble  que  nous  ayons  directement  con- 
science? l^arquel  mécanisme  enfin  met-elle  cluujue  être  et  chaipn' 
chose  à sa  place?  Voilà  ce  (lu’il  faudrait  savoir. 

Même  si  chaque  richesse  sortait  des  mains  d’un  producteur 
uni(jue  et  passait  direclement  de  celui-ci  au  consommateur,  le 
problème  serait  malaisé;  mais  combien  plus  obscur  le  rend  Tm- 
tervention  des  entrepreneurs  successifs,  c'csl-à-dire  rinlervenlion 
de  gens  dont  l intérèt  personnel  semble  opposé  à la  fois  à celui 
des  consommateurs  et  à celui  îles  travailleurs  et  des  capitalistes 
dont  ils  coordonnent  les  prestations. 

Dans  quelle  mesure  les  tâches  assignées  par  les  entrepreneurs 

mis  otïVant  teiir  travail  ou  leurs  service.^,  les  autres  oüraut  les  l'ichesses  sur  les- 
(jui*lle>  ils  ont  un  ilroit  ilo  [iropriété; 

h.  (^me  ren-cmlile  des  aeiieleurs  se  répartit  égolement  en  deux  ^u-andes  calé- 
;4ories.  les  uns  aeiietant  les  ririiesses  ou  serviri's  en  vue  de  les  c<msomnier,  les 
autres  aeiietant  les  mêmes  ricliesses  ou  serviees  dan>  un  luit  d’utilisation 
iniiu>trielle. 

On  remarquera  en  outre: 

a.  Oue  idiaque  individu  appartient  simultanément  au  moins  a 1 une  des  deux 
eati'^jories  de  vendeurs  et  à ia  catégorie  des  aeheteurs  tmnsommatcurs  ; 

h.  (Jue  Muiveut  le  même  individu  apiiarüent  aux  deux  catégories  de  vendeurs 
et  aux  lieux  catégories  d'acheteurs.  Tel  sera  notamment  le  (‘as  de  la  plupart 
des  r\u‘\<  d'tmti’Gprise,  grands  ou  petits.  En  elYet,  en  tant  qu’entre|>reneurs,  ils 
rentrent  dans  la  cat''gorie  dos  acheteurs-producteurs,  tandis  (juau  titre  de 
simples  paiiieidiers  ils  sont  des  aclieleiirs-consomniateurs.  D’autre  paii,  ayant 
achrte  dans  un  hut  d'utilisation  indusirielle,  il  est  certain  qu’un  jour  ou  l'autre 
ils  revendront  l'objet  aclieté  et  ligureront  de  ce  chef  dans  Tune  îles  deux  cati‘- 
gories  de  vendtuirs  ; ils  y iigurent  d’ailleurs  déjà  cliaque  lois  qu'ils  ont  luurni 
pci'smmelb'ment  à l'entreprise  ({ii'ils  dirigent  du  travail  ou  du  capital  ; or, 
presque  toujours  ils  ont  fourni  Tun  et  l’autre. 
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aux  travailleui’ri  répomieul-elles  aux  aplilmles  de  ces  derniers  et 
sont-elles  conformes  à l’intérêt  social?  iJans  quelle  mesure  la 
rémunération  des  travailleurs  par  les  entrepreneurs  est-elle  juste, 
c’est-à-dire  correspond-elle  aux  valeurs  d'échange  créées  par 
eux?  Voilà  deux  des  (juestions  capitales  incluses  dans  le  grand 
problème  de  l’équilibre  entre  la  production  et  la  consommation. 
Les  avant  retrouvées  et  situées  dans  renebaînement  logi(iue  des 

«y 

idées,  nous  sommes  enfin  tmtrés  dans  le  vil  de  noire  sujet.  11 
s’agil  mainieuant  d'inditiuer  la  méthode  employée  par  M.  Clark 
pour  les  résoudre,  et  les  conclusions  auxquelles  ses  médilatioii'^ 
ont  abouti. 

Section  V. 

La  méthode  tnnvestKjation  de  M.  Liark. 

Considérant  comme  donnée  une  certaine  ordonnance  ijualila- 
tive  et  ipiantilalive  de  la  production,  M.  Clark  admet  (jue  celle 
ordonnance  dépend  surtout  des  ciinj  lacteurs  suivatils  : 

Besoins  humains  ; 

'Jo  Dimension  totale  de  la  population  considérée; 

3«  Importance  descapilaux  accumulés; 

Procédés  techniques  en  usage  ; 

« Forme  » et  « Régime  » de  la  production  C 

Or,  les  sociétés  humaines  étant  des  organismes  vivants  sont 
caractérisées  par  le  fail  que  ces  cinij  facteurs  varient  conslam- 
nieni;  d'où,  dans  l’ordonnance  de  la  production,  des  variations 
corres[)ondantes,  et,  pour  l’observateur  des  phénomènes  sociaux, 
rim|)ression  désespérante  que  l’espril  humain  ne  pourra  jamais 
mordre  sur  une  réalité  aussi  mobile. 

Mais  ici  intervient  l’ingénieux  artilice  méthodologique  ainjuel 
nous  avons  déjà  fail  allusion.  Reprenant,  [»our  rappliipier  pins 
parliculièremenl  aux  phénoinènes  la  vieille  distinc- 

tion irAugnsle  Comte  entre  la  « sialique  » et  la  « dynamiijue  » 
sociales^  einprunlant  toulefois  ses  comparaisons  à la  mécaniipie 

1.  l’ui*  (‘o.s  que  iiou?^  eiiqiruiituiis  a 1 l'Colo  s<»cï*jlogiquo  fraiieaifc, 

nous  désignons  re  que  le  vucahulaîrc  anglo-saxon,  moins  [irfcis,  a|)|n-lle  h*  plus 
souvent  '(  organisation  de  la  produrtion  »,  Kentri'iU  dan>  l'cttc  i*ategorie,  d une 
part,  tous  les  ithénornèmîs  relatifs  à la  dimension  des  établissements,  à la  con- 
eirntialion  industrielle  (ui  commerciale,  etc.:  d'autre  part.  t(uis  ceux  tpii  ^oïd 
relatifs  aux  retatiims  jmidiqm'S  intéros.sriiit  TaeÜvité  énmomique  (contrat  di-  tra- 
vail. formation  de  syndicats,  de  trusts,  ete.). 
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plutôt  ijiraux  sciences  naturelles,  M.  Clark  ra[)pelle  que  deux 
catégories  de  mouvements  se  rencontrent  dans  la  nature  : ceux 


qui  tendent  à réaliser  l’état  d'équilibre  et  ceux  qui  tendent  à le 
rompre*.  Sérions  de  même  par  la  pensée  les  influences  (jui 
s'exercetit  dans  la  société,  et  nous  étudierons  d’abord  l'etïet  des 
forces  qui  tendent  à réaliser  l’équilibre  entre  la  production  et  la 
consommation,  puis  l’etTet  des  forces  (jui  tendent  à troubler  cet 


a 


re. 


Dans  la  preîuière  partie  de  l'étude  consacrée  à la  « statique  » 
sociale,  nous  nous  donnerons  un  monde  imaginaire  dans  lequel  ne 
varient  ni  le  chiffre  de  la  population,  ni  la  (juantité  de  richesses 
disponibles,  ni  les  besoins,  ni  les  procédés  techniques,  ni  enfin  la 
forme  ou  le  régime  de  la  production. 

Dans  la  deuxième  partie,  consacrée  à la  « dynamique  «sociale, 
nous  réintroduirons  l’une  après  l’autre  les  diverses  inlluences  per- 
turbât ricrs  et  essaierons  de  mesurer  leurs  effets  respectifs  2. 

Ueste  alors  à savoir  quelles  sont  les  forces  fondamentales 
dont  le  jeu  tend  à assurer  l'équilibre  social.  Il  semble  bien  que, 
pour  M.  (dark,  ces  forces  soient  au  nombre  de  deux  seulement. 
L'une,  tpi'il  ne  mentionne  pas  expressément,  mais  qui  est  sous- 
entendue  dans  tous  ses  raisonnements,  c’est  l’instinct  fondamental 
en  vertu  duquel  l'homme  cherche  à s’assurer,  au  prix  du  mini- 
mum de  peine,  le  maximum  de  jouissance;  l’autre,  dont  le  rôle  est 
au  contraire  fortement  mis  en  relief,  c’est  la  mobilité  du  capital  et 
du  travail 

Concédant  pleinement  que  les  possibilités  de  déplacement  des 
êtres  vivants  et  des  choses  concrètes,  soit  dans  le  temps,  soit  dans 
l’espace,  soit  enliu  d’une  industrie  à l'autre,  sont  étroitement 
limitées,  mais  opposant  à cette  rigidité  la  grande  Üuidité  du 


1.  iiuquol  M.  Clüik  ivviont  coiislainmenl  e^t  celui  «le  roc«*an 

t'«tiH-Uû  |mr  1rs  vents.  A l«jul  instant  les  lois  «le  la  pesiinleur,  «le  la  pression, 
(Il  la  tluiilili*  temlent  à rendre  la  .siirl'aee  des  eaux  parlailcmeiit  horizontale. 
Mais  en  môiin*  temps  rinlluence  perturhatriee  du  vent,  inlUienec  ijui,  elle 
aus>i,  i‘sl  soumise  à des  lois,  empêche  eette  hC'rizontalit(j  i>arl‘aite  de  se 
rcîiiiscr. 

l'«uir  panier  aux  deux  mots  de  statii|ut‘  et  de  dyriami(|ue  Imite  leur  pred- 
sion  scicMliiii|ue,  il  faudrait  n’étudiei*  sous  la  premit're  de  ees  deux  rubriiiues 
«jiie  les  lois  de  Vri/iiiUù/r  (lois  iulervenanl  après  que  réquilibre  est  l■(■■aIisé).  et 
non  1*‘  jeu  des  forees  tendant  à rivaliser  lequilibre,  car  ce  jeu  est  régi  par  les 
lois  du  inouvi-ment  ct  leli've.  par  eonsf'queut,  «le  la  dynamique.  Ka  réalité, 
sous  le  mon  le  « statiiiue  »,  .M.  Clark  étudie  indislinctcment  la  manière  «lont 
réquiühre  s‘elal»Iit  et  les  rati|)orts  existant  entre  le>  facteurs  de  la  productitm 
une  foi'  l'e«|uiiihre  établi. 
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facteur  '<  Iravail  » el  du  facteur  « capital  »,  M.  (dark  l»ase  tous  ses 
raisonnements  au  sujet  de  i'atlectation  et  de  la  rémunération  des 
travailleurs  en  régime  statique  sur  1 hypothèse  <juc  celle  fluidité 
est  absolue. 

l^e  postulat,  il  est  vrai,  est  gros.  Même  lorsqu'on  considère 
in  ohsfraclo  les  facteurs  de  la  production,  et  même  lorsqu  on 
s’abstient  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  inlluences  dyna- 
miques, il  n’est  pas  vrai  que  le  facteur  « capital  » ni  surtout  le 
facteur  « travail  » soient  parfaitement  lluides.  M.  Clark  lui-même 
le  reconnaît.  Lorsqu’il  cherche  à nous  montrer  dans  le  monde 
réel  l’effet  des  forces  slati([ues,  — et  sans  cotte  vérification  sa 
thèse  ne  serait  <ju'un  jeu  de  l’esprit,  — il  est  aussitôt  obligé  de 
tenir  compte  d’un  minimum  de  frottement.  L’é(iuilibre  vers 
letpic!  le  monde  réel  tend  à chaque  instant  est,  en  somme,  beau- 
coup moins  l’équilibre  définitif  correspondant  a 1 hypothèse  de  la 
tluidité  absolue  que  l’équilibre  momentané  d'une  masse  visqueuse 
dont  les  molécules  adhérant  les  unes  aux  autres  résistent  plus  ou 
moins  longtemps  aux  lois  de  la  pesanteur. 

Skctiox  VL 

Enoncé  et  conunenfnive des  lois  « stntiffues  » vé^j^-^sant  l a IJertation 

et  la  rémunérationdes  trnvaillenrs. 

Ramenées  à ressenliel  et  classées  dans  leur  ordre  logique,  ces 

lois  seraient  en  somme  les  suivantes  : 

1"^  En  régime  statique,  la  rémunération  du  travail  est  égale  à sa 

productivité  ; 

La  productivité  du  travail  varie  en  raison  inverse  du  rapport 
existant  enfre  le  noml>re  d'unités  <le  travail  et  le  nombre  d’unités 

de  capital  affectées  à la  production  ; 

30  Le  jeu  de  ces  deux  lois  suffit  à assurer  la  répartition  des 

travailleurs  entre  les  différentes  branches  de  la  pi  oduction  sociale 
de.  la  manière  la  plus  conforme  à l intérêt  collectif. 

Bien  <jue  M.  Clark  n’ait  pas  formulé  lui-mème  d’une  manière 
aussi  précise  les  trois  propositions  ci-dessus,  il  nous  paraît 
iprelles  forment  le  squelette  de  sa  doctrine  scienlitique,  squelette 
sur  lequel  notre  auteur  drape  el  redrape,  en  s'y  reprenant  cent 
fois  comme  s’il  cherchait  à obtenir  le  jeu  de  lumière  le  plus  lavo- 
rable,  rélotte  chatoyante  de  ses  observations.  Parmi  celles-ci  nous 
choisirons  et  noterons  dans  les  trois  paragraphes  ci-après  celles 
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qui  nous  paraissent  avoir  la  plus  grande  valeur  démonslralive. 

S 1.  — Du  nrpporl  fréf/alitê  existant  eetre  la  rénfunération 

(lu  travail  et  sa  produrtivité. 

Par  définilion,  l’état  « statique  » ou  état  d'équilibre  est  celui 
dans  le(|uel  les  molécules  sociales,  tout  en  étant  partaitement 
mobiles,  restent  néanmoins  au  repos.  Pour  M.  Clark,  cette 
immobilité  d'éléments  naturellement  mobiles  impli(jue  nécessai- 
rement que  les  facteurs  de  la  production  reçoivent  une  part  de 
rémunération  égaie  ù la  part  île  richesse  sociale  créée  par  eux*. 
Raisonnant  sur  le  travail,  le  théorème  qui,  mulafis  tnutandis, 
s’appliiiue  également  au  capital,  se  démontre  a ('ontrario  comme 
suit  : 

Supposons  que,  dans  une  industrie  donnée,  le  facteur  « travail  » 
ne  reçoive  pas,  sous  forme  de  salaire,  sa  rémunération  normale, 
c'est-à-dire  la  totalité  de  la  richesse  sociale  dont  la  création  lui  est 
imjmtable;  celle  injustice  ne  peut  é'videmment  résulter  ipie  de 
1 une  des  deux  causes  suivantes  : 

Ou  bien  l’entrepreneur  réalise  un  bénéfice  net,  c'est-à-dire 
qu  il  existe  une  marge  entre  son  prix  de  revient,  tous  frais  et 
amortissements  compris,  et  son  prix  de  vente,  cette  marge  [uo- 
venant  par  hypothèse  d'une  confiscation  d'une  [lartie  du  salaire 
M normal  » ; 

h.  Ou  bien,  le  bénéfice  net  étant  supposé  nul,  c’est  le  capital 
qui  arrache  au  travail  une  partie  de  la  nchesse  effectivement 
créée  par  ce  dernier. 

Dans  le  premier  cas,  la  concuri'ence  entre  entre[)reneurs  réta- 
blira l’équilibre  : en  elfet,  de  nouveaux  entrepreneurs  tentés  par  le 
bénéfice  net  envahiront  l'industrie  en  <|ue^lion;  mais,  pour  se 
procurer  la  main-d'œuvre  nécessaire,  ils  seront  obligés  d'offrir 
des  salaires  plus  élevés  que  ne  faisaient  les  entrepreneurs  précé- 
dents, et  ces  offres  seront  finalement  |)oussees  jusiju'au  point  où 
la  marge  de  bénéfice  aura  été  entièrement  absorbée  [)ar  l’aug- 
mentation  des  salaires-, 

1,  « W e lire  to  wliat  \vc  proiUice  sm-li  is  tlif  <lominniil  riile  of  lile  » U>is- 
tribütion,  p.  ]S0j. 

:2.  L(‘  nu'iiui  raisonnement  serait  valal)le,  reiiiaripi<tns-le  en  passant,  si  on 
con^i(iê^ait  1 enseniLile  des  irnlustrii’s.  Admettons  qu  i un  moment  donnr  (mis 
les  entrepi'encui’s  sains  distinetion  jouissent  d'un  hôm-tiee  net  de  grandeur  uui- 
torme.  Dans  celte  liypidlièse.  ils  ne  seront  jias  tent-’^  de  se  concurrencer  les 
un.s  les  autres,  mais  de  nouveaux  concurrents  'ortiront  des  rangs  des  capita- 
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Dans  le  second,  c'est-à-dire  <lans  le  cas  oii  1 industrie  consi- 
dérée ne  laisse  pas  de  bénéfice  net,  mais  avantage  injustement  le 
capital  anx  dépens  du  travail,  le  travail  aura  intérêt  à délaisser 
l’industrie  en  question;  inversement,  le  capital  aura  intérêt  à 
affluer,  et  ces  deux  mouvements  se  poursuivront  jusqu  a ce  t[ue 
ré(piilibre  soit  rétabli,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  ijuele  salaire  soit 
parfaitement  égal  à la  productivité. 

Dans  les  deux  cas,  on  le  voit,  la  productivité  finit  toujours  par 

gouverner  le  salaire*, 

2.  — be  l in Iluence  exerixe  sur  la  produrtiritè  du  travail  par  la 
relation  existant  entre  le  nombre  des  unités  de  travail  et  ('elui 
des  U n i t és  d e va pitaL 

Ne  s'attardant  pas  à la  démonstration  toute  formelle  que  le 
salaire  doit  normalement  s’égaler  au  produit  du  travail,  M.  Clark 
se  préoccupe  davantage  de  rechercher  en  quoi  consiste  ce  pro- 
duit, comment  on  peut  le  distinguer  du  j>roduit  du  capital. 

Raisonnant  sur  un  exemple  imaginaire,  il  expose  à peu  près 
comme  suit  la  théorie  de  la«  productivité  marginale  » : 

Soit  un  nombre  X de  travailleurs  répartis  eu  dix  équipes  de 
force  égale  et  une  quantité  Y de  capital  disponible  ; appelons 
l'une  lie  ces  équipes  au  travail;  mettons  à sa  disposition  la  tota- 
lité du  ca[utal  et  mesurons  le  produit  obtenu,  (œla  lait,  plaçons 
une  deuxième  équipe  à cùlé  de  la  première  ; arrangeons-nous 
pour  répartir  entre  les  deux  équipes  la  totalité  du  capital,  et 
mesurons  de  nouveau  le  produit  obtenu.  tY’océdons  de  même 
pour  la  troisième,  la  ipiatrième,  la  cimjuième  équipe,  etc.  .\ 
cliaijue  expérience,  ré[)artis.sons  la  totalité  du  capital  disponible 

listes  ou  (les  travaillouis.  et  e’est  par  eux  (}U('  rinéfuclable  auniliilatioii  du  pro- 
lit uel  s’aceomplira  (A\.ve»/ia/.s\  p.  D*o). 

i.  L'un  dos  passages  où  .M.  Clark  résume  le  mieux  sa  tliê^e  est  le  suivant 

(E,^sentinls,  p.  lai ) : 

« Perlort  mobility  ol  labor  andcai»ilal  insures  tlial  the  residuum  in  tlie  eu//*e- 
preneurs  hands  aher  \\ages  are  paid  sliall  all  Le  ruade  over  to  tlie  capilalisl. 
We  eiuA)unter  liere  agaiii  tlie  static  law  that,  witli  compétition  ^vorking  williout 
let  01'  liimhanee,  the  entroin‘(*nfOir  as  sudi  « an  keep  nolldng  fur  liimsell . 
Ihougtu  if  he  is  also  a worker  he  will  get  wages  and  if  lie  is  aLso  a eapitalist 
he  will  get  interesl.  Dis  i.usiness  will  pay  wages  on  all  kinds  of  lahor, 
ineluding^  Ifat  of  management,  and  iiderest  on  all  eapilal.  including  his 
own.  A net  gain  ahove  all  this  it  will  not  atiord.  and  whatever  the 
entreprpueui'  lias  loD  aftrr  paying  wages  lie  will  liave  to  use  in  paying  interest. 
and  vic*‘  rc/‘.vu.  I^ahorers  and  owners  of  capital  liave,  as  it  wcre,  to  take  eaeli 
otliers  leavings.  SVieli  is  tlie  situation  in  an  idealîy  stalie  eondilion.  tliougdi  we 
sliall  see  liow  il  is  clianged  in  aetual  and  progressive  soeidy.  » 
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entre  tous  les  individus,  et  mesurons  chaque  fois  le  produit  obtenu. 
Nous  constaterons  alors  que,  d’une  expérience  à l'aulre,  le  j>roduit 
obtenu  augmente,  mais  que  chaque  fois  il  augmente  un  peu  moins 
que  la  fois  précédente.  Supposons,  par  exemple,  (jue  la  première 
é({uipe  ait  eu  un  rendement  total  égal  à 10;  lorscjue  retVectil  total 
sera  doublé,  le  rendement  total  sera  peut-être  18;  lorsque  lei- 
fectif  sera  triplé,  le  rendement  total  sera  peut-être  2 i ; lorsque  l’et- 
fectifsera  quadruplé,  le  rendement  total  sera  peut-être  20,  etc.  ? 

Mais  encore  faut-il  interpréter  et  expliquer  les  résultats  ainsi 
constatés.  L'exemple  clioisi,  arbitraire  quant  à ses  chiffres, 
illustre  en  somme  une  vérité  que  personne  ne  songera  à con- 
tester, à savoir  que  la  productivité  d'un  ouvrier  donné  dépend, 
dans  une  certaine  mesure,  de  ses  instruments.  Mieux  ilest  é(juipé, 
plus  il  produit,  et  r/cc  rersa.  Le  même  capital  servant  successi- 
vement à i,  2,  0,  4,  K»  éipiipes,  à chacpie  expérience  les  ouvriers 
occupés  sont,  en  moyenne,  moins  lâchement  dotés  en  capital  (jue 
ne  l’étaient  les  ouvriers  de  l’expérience  précédente.  Cela  suffit  à 
expliquer  (jue,  en  moyenne,  les  travailleurs  de  la  deuxième  expé- 
rience [produisent  moins  que  ceux  de  la  première;  que,  de  même, 
les  trois  équipes  de  la  troisième  expérience  produisent  moins,  en 
moyenne,  que  les  deux  équipes  de  la  deuxième,  etc. 

Pour  passer  de  cette  première  vérité  à la  loi  de  la  productivité 
marginale,  il  suffit  d'analyser  d’un  peu  plus  près  ce  ([ui  s’est 
passé  chaque  fois  que  nous  avons  ajoutf-  une  nouvelle  équipe 
d’ouvriers  à l’équipe  ou  aux  équipes  précédemment  occupées.  A 
la  première  expérience,  il  était  impossible  de  distinguer  la  [)ari 
du  [produit  imputable  aux  ouvriersetia  part  imputable  au  capital. 
Arrive  la  deuxième  expérience  : sans  l’ien  ajouter  au  capital, 
nous  ajoutons  au  travail.  N'est-il  pas  logi<]ue  de  dire  que  tout  le 
produit  supplémentaire,  mais  ce  produit  seulement,  est  dû  au 
travail  supplémentaire?  La  première  é([uip»î  avait  produit  10,  les 
deux  équipes  riûuiies  produisent  JS.  La  part  attribuable  à la 
deuxième  équipe  n'est  pas  égale  à la  moitié  du  produit  total,  mais 
seulement  à ce  (jiie  l'équipe  ajoute  au  [produit  de  la  première, 
soit  8.  De  même  la  part  attribuable  à la  troisième  é([uipe  est  la 
dill’érence  entre  18  et  24,  soitO,  la  part  attribuable  à la  quatrième 
est etc.?  Le  système  des  petits  patjuets  successifs  nous  permet 
d’apercevoir  ce  qui,  dans  le  [produit  conjoint  du  travail  et  du 
capital,  est  exclusivement  attribuable  au  travail.  A première  vue, 
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il  semble  ([u'en  procédant  ainsi  on  isole  seulement  le  produit  de  la 
dernière  é(|uipe,  et  l’on  serait  [porté  à penser  (jue  la  [productivité 
des  é<[ui[)es  précédentes  reste  incliaiigée.  Mais  un  moment  de 
réilexion  montre  ([u'il  n'en  est  rien,  et  qu  à un  instant  donné  tous 
les  travailleurs  occupés  sont  sur  le  même  [>ied.  Ln  etlet,  la  paît 
de  produit  attribuable  à chacun  d’eux  ne  [>eut  être  logiquement 
supérieure  à la  ditlérence  entre  le  produit  total  de  tous,  et  ce 
qu'aurait  été  ce  même  [produit  si,  au  moment  considéré,  rindividu 
en  question  s'était  croisé  les  ]>ras.  L organisation  de  la  pioduction 
étant  changée,  la  considération  de  ce  que  cet  ouvrier  produisait 

auparavant  n’est  plus  pertinente. 

En  somme,  la  formule  générale  suivante,  expression  de  la  loi  de 
la  [produciivité  marginale,  paraît  logiquement  démontrée  : lorsque 
la  quantité  de  capital  utilisée  reste  fixe  et  que  la  tfuanliié  de 
( ravail  auquiente.,  le  rende)nenl  du  travail  diminue  ^ . 

Leste  à se  demander  comment  la  loi  en  question,  combinée 
avec  celle  qui  altribue  au  travailleur  le  [produit  intégral  de  son 
travail,  est  susce[>tible  de  jouer  dans  la  pratique.  Lorsqu  on  ne 
raisonne  pas  stir  un  exemple  imaginaire,  peut-on  isoler  le  [pro- 
duit fin  travail  « nu  »?  Et  sinon,  comment  le  patron  pourra-t-il 
régler  sur  ce  [produit  la  rémunération  maxima  à olïrir  au  travail- 
leur, comment,  d'autre  part,  le  travailleur  pourra-t-il  réclamer 
tout  ce  à <|Uoi  il  a droit  ? La  réponse  de  M.  Clark  est  que,  partout 
plans  la  société,  l'on  [peut,  en  cherchant  bien,  découvrir  des  tra- 
vailleurs « marginaux  •>.  Ces  travailleurs  « marginaux  » ne  sont 
pas  seulement,  comme  l'apercevaient  certains  théoriciens 
anciens,  les  squatters,  les  gens  i|ui  s'en  vont  sur  des  terres  non 
ap[pro[priées  [peiner  et  produire  saus  rien  demandei  à [pei sonne, 
sans  rien  attendre  de  personne.  Ce  sont  tous  ceux  qui,  dans  une 
entreprise  donnée,  remplissent  les  fonctions  dont  le  rendement 
net  est  le  plus  faible.  La  seule  condition  nécessaire  est  que,  en 
leur  contianl  une  parcelle  ([uelconque  de  capital,  le  [patron  n'ac- 
croisse aucunement  l intérêt  i[u  il  doit  [payer  sur  1 ensemble  de 
ce  capital.  Cette  hypothèse  se  réalise  dans  deux  cas  : d'une 
pari,  il  existe  bien  des  instruments  ou  des  machines  vieillis  dont 
on  continue  à se  servir  après  (ju’ils  sont  amortis.  D autre 
part,  le  nombre  d'individus  susceptibles  de  mettre  en  valeur  un 
capital  donné  n’est  pas  absolument  fixe.  Même  lors([iie  ce  ca|»ital 
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est  transformé  en  « richesses  capitales  »,  il  peut  à volonté  être 
utilisé  par  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  gens. 

[■ne  installation  donnée  comporte  normalement  100  travail- 
leurs. N'admetlra-t-on  pas  ipi’elle  peut  (m  occuper  lOl  sans  être 
modifiée  en  ([uoi  (jue  ce  soit  ? Le  HH®  travailleur  éventuellement 
embauché,  c'est  le  travailleur  « ma»’gina]  Pour  lui,  plus  facile- 
ment que  pour  Tout  autre,  le  patron  peut  vérilier  le  rendement 
réel.  Tous  les  frais  générau.v  restant  constants,  raugmenlation  de 
{)ï'oduit  brut  (]ui  lui  est  imputable  est  en  meme  temps  une  aug- 
mentation de  produit  net.  I^ar  ailleurs,  c'est  le  travailleur  don- 
nant le  produit  brut  le  plus  faible,  donc  celui  auipiel  le  patron 
tient  le  moins.  Dans  ces  conditions,  le  débat  entre  employeur  et 
employé  prend  une  netteté  singulière.  Pour  peu  que  Touvrier 
demande  plus  (ju'il  ne  rapporte,  il  sera  congédié;  pour  peu  que 
le  patron  refuse  à l'ouvrier  son  dû,  celut-ci,  sans  grands  risques 
donnera  son  compte,  car  il  pourra  toujours  espérer  trouver  dans 
une  autre  entreprise  un  emploi  d'auxiliaire  ou  de  surnuméraire 
analogue  à celui  (|u'il  ipjitte. 

Bien  entendu,  pour  (jiie  cette  image  schématique  des  relations 
entre  le  patron  et  le  travailleur  marginal  cadre  avec  la  réalité, 
bien  des  nuances  devraient  être  introduites.  En  fait,  le  travailleur 
« marginal  » est  beaucoup  plutôt  une  « dose  » abstraite  de  tra- 
vail qu'un  travailleur  en  chair  et  en  os.  Celte  « tlose  » supplémen- 
taire peut  être  commue  soit  comme  une  quantité,  soit  comme  une 
(|ualité.  La  seule  chose  qui  importe,  c'est  qu'elle  soit  utilisée  en 
même  temps  (]u'iin  capital  supposé  inchangé,  et  que,  [)Our  celte 
raison,  sa  productivité  ne  redoive  rien  au  capital.  Une  fois  la 
tliéorie  ainsi  assouplie  et  l'idée  de  1'  « interchangeabilité  » rendue 
du  même  coup  plus  acceptable,  on  conif^rend  que  la  rémunéra- 
tion du  »<  travailleur  marginal  » non  seulement  puisse  être  uni- 
forme d'un  bout  de  Hinduslrie  à l’antre,  mais  encore  puisse  régler 
d'une  manière  uniforme  le  taux  général  -lu  salaire’. 
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/>e  la  rpjfarlition  des  IravaiUeurs  entre  les  di[]rrenles 
hrantdies  de  la  prodart'am  soeiale. 


Aborder  ce  problèfue,  c'est  évidemment  aborder  le  problème 
de  la  valeur  d'échange  et  des  prix,  c'est-  i-dire  Tune  des  énigmes 
les  plus  obscures  posées  par  la  société  à l’économiste.  Pourexpo- 
I.  i'A\  l)iatritniiinii^  p.  itIS. 
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sor  la  doctrine  de  M.  Clark  à ce  sujet,  le  plus  commode  nous 
paraît  être  de  raisonner  de  nouveau  sur  un  exemple  imaginaire, 
exemple  qui,  celte  fois-ci,  est  presque  entièrement  de  notre  cru, 
et  dont,  par  consé<iuenl,  nous  devons  accepter  la  responsa- 

l>i!ité. 

Nous  représenlanl  la  société  comme  une  vaste  coopérative  de 
consommation  qui  établit  au  début  de  chaque  année  le  programme 
total  de  ses  commandes,  nous  admettrons  que,  pour  une  année 
donnée,  ce  programme  comporte,  au  chapitre  « paletots  «,  les 
articles  suivants  : 


inOUOi)  paletots  oniimiires  à 100  fr.  pièce  : \aleur  totale  lOOOOOOo  fr. 
tOOOO  — confortables  à 200  fr.  — — 2000000 

\ Q(jO  — élégants  à iOO  fr.  — — UU)  QOQ  -- 

lu\d\:  t2iOOOOO  Ir. 

l^our  simplifier  les  choses,  nous  ailmellrons  provisoirement 
<|ue  la  confection  de  ces  paletots  exige  exclusivement  tlu  tra\ail, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  (lue  chaque  unité  de  travail  éven- 
tuellement affectée  à celte  production  est  en  mesure  de  fournir 
sous  forme  d'étoffe,  de  fil,  d’aiguilles,  de  local,  etc.>  les  capitaux 
nécessaires.  Trois  enlre])reneurs  se  partagent  celle  commande  ; 


L tMitriqireiieui  A se  cUaige  des  lOOOOO  paletots  ordinaires. 

I.  entrepreneur  H — 10  000  — conlorlable?. 

L'eitl  repiHMieur  ('  “ 1 OOd  — élégant''. 

Pour  exécuter  la  commande,  les  trois  entrepreneurs  vonl  au 
« marché  du  travail  » et  s'approvisionnent  de  tous  les  genres 
d'activités  qui  sont  nécessaires,  depuis  celle  du  directeur  de 
fabrication  jusqu'à  celle  des  simples  manœuvres,  (.ette  annec-la, 
le  facteur  « travail  »,  rémunéré  sur  la  l>ase  de  la  productivité 
moyenne  dont  il  a lait  preuve  pendant  la  campagne  précédente, 
se  vend  à 10  fr.  runité.  CdKnpie  entrepreneur  calcule  combien  il 
lui  faut  d’unités  pour  exécuter  la  commande  dont  il  s'esl  chargé. 
Le  [)rcmier  estime  sou  besoin  de  « Iravail  » a un  million  d unités, 
el  fait,  de  ce  chef,  au  fur  et  à mesure  de  la  confection  des  pale- 
tots, une  avance  de  H»  millions  de  francs,  correspondant  à la 
somme  (|ue  la  coopérative  a décide  de  lui  payer.  Le  secoiul 
estime  son  besoin  a 200  üOü  unités,  el  paie  d'avance  2 millions. 
Le  troisième  estime  son  besoin  à iuooo  unités,  el  paie  d avance 
•iOOUOO  francs.  En  d'autres  termes,  la  société  étant  censée  être  à 
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l'état  d'écmilibre,  les  entrepreneurs,  une  'ois  ré^dé-  le  salaire  qu’é- 
venliielleinent  ils  se  paient  à eux-mêmes  pour  leur  travail  de 
direction,  necompteni  «garder  aucun  profit  uel.  .Mais  ici  les  choses 
se  gâtent.  Les  trois  entrepreneurs  n'ont  pas  bien  calculé  le 
nombre  d unités  qu  il  leur  faut  pour  e.xecuter  leurs  commandes 


respectives.  Les  ateliers  du  premier  lui  livrent,  non  pas 
100 bon  paletots  ordinaires,  mais  1-20000.  D'autre  part,  les  ateliers 
du  second  livrent  seulement  8000  paletots  confortables  au  lieu 
de  lOOOn,  et  ceux  du  troisième  seulement  TOO  paletots  éléi^ants 
au  lieu  de  1000.  Or,  pour  ces  ([uanlités-là,  les  besoins  sociaux 
sont  alTectés  d'un  coefficient  d'utilité  marginale  dilférenl  de 
celui  ipii  était  prévu  pour  les  quantités  commandées.  Pour 
placer  120000  paletots  ordinaires  dans  sa  clientèle,  la  coopé- 
rative ne  peut  pas  les  faire  payer  plus  de  80  francs.  C'est  donc 
seulement  120000  fois  80  francs,  soit  tPiOOOOO  francs  ipielle 
est  en  état  de  payer  à l'entrepreneur  des  paletots  ordinaires.  Par 
contre,  les  800o  paletots  confortables  étant  enlièremenl  absorliés 


avant  d'arriver  aux  acheteurs  marginaux  pour  ipii  -200  francs 
était  le  prix  maximum,  pourront  être  payés  jusipi'à  27')  francs 
jiièce,  et  vaudront  par  conséquent  au  total  8000  fois  27,')  francs, 
soit  2200000  francs.  Par  suite  d'un  accroissement  d’utilité 
marginale  analogue,  les  700  paletots  élégants  trouveionl 
preneurs  à (>00  francs  pièce  et  rapporteront  au  total  environ 
120(100  francs.  En  d’autres  termes,  le  piemier  entrepreneur  per- 
dra lOOtMtO  francs  ’,  le  deuxième  fera  2(’0  000  francs  de  bénéfice 


et  le  troisième  fera  20000  francs  de  tiénélice.  Et  cela  parce  que  la 
productivité  marginale  réelle  du  million  d'unités  de  travail  affec- 
tées aux  paletots  ordinaires  aura  été  de  loOOOO  francs  inférieure 
à la  productivité  probable,  tandis  (pi’iiiversement  la  productivité 
des  unités  employées  par  le  deuxième  et  le  troisième  entrepreneur 
res|»ectivement  aura  dépassé  les  prévisions  faites  de  200000  francs 
pour  la  catégorie  fies  paletots  confortables,  et  de  20000  francs 
pour  celle  des  paletots  élégants.  D'où,  pour  l’année  suivante,  le 
congédiement  par  l'entrepreneur  A d’une  partie  de  sa  main- 
d’fcuvre,  et  inversement  l'ouverture  de  nouveaux  ateliers  chez  B 


I.  Il  csl  vrai  (lUC,  iifiiiir'vitrr  cette  perte,  il  .sullirait  île  hriileiOes  l’OOOOO  pale- 
t.'.ls  en  exeéilent.  Dans  la  nVilité.  celte  .«olutinn  raiiieale  se  rencontre  parfoisî. 
inai.s  rarement.  Llle  n'est  avanta-reu.se.  en  ell'el.  que  lois(|iie  iliver.sos  comlitinns 
se  trouvent  réunies,  et  notamment  lorsque  tous  les  entrepreneurs  atteints  par 
la  crise  île  mévente  sont  disposés  ii  se  solidariser. 
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et  G,  opérations  ayant  pour  effet  de  faire  cadrer  à nouveau  dans  la 
fabrication  tles  paletots  l utililé  marginaht  et  la  prfnluclivité  mar- 

i^inale. 

Si  rudimentaire  (lue  soit  l'image  ci-dessus  tracée,  elle  nous 
aide,  croyons-nous,  à voir  clair  dans  le  proldème  tpii  nous 

orcupe. 

En  particulier,  et  c’est  ce  <[u'il  convient  de  noter  tout  <1  abord, 
elle  met  en  lumière  le  rapport  existant  entre  la  ]troducti\ ité  des 
travailleurs  et  leur  alfectation  sociale.  De  même  que  la  producti- 
vité présumée  règle  le  faux  des  salaires,  et  que  constamment  la 
productivité  réelle  tend  à corriger  ce  taux,  de  même  la  producti- 
vité présumée  règle  l'atfectatiou  provisoire,  et  la  productivité 
réelle  corrige  constamment  celte  atleclation  pour  la  faire  mieux 
cadrer  avec  les  besoins  sociaux  : automatifjuement,  par  le  jeu  de 
la  concurrence  entre  individus,  chaque  unité  de  tra\ail,  et 
/imtatis  mutaiiilis  chaque  unité  de  capital,  — tend  a occujier  la 
nlace  où  l'appelle  le  vicu  inconscient  de  la  colleclivilé. 

.\yons  pourtant  soin  de  ne  pas  masquer  les  ditticultés  du  pro- 
blème. La  productivité  dont  nous  parlons  actuellement  n’est  pas 
la  même  jiroductivité  ([ue  celle  dont  nous  parlions  tout  à 1 heure. 
En  ce  moment,  d’une  part,  nou^  parlons  dune  pioductiAilt  en 
rahmv\  d'autre  part,  nous  avons  volontairement  écarté  les  com- 
plications résultant  du  fait  <}ue,  flans  toute  production,  le  capital 
coopère  avec  le  travail  : tout  à l’heure,  au  contraire,  lorsque  nous 
détyagions  la  notion  de  productivité  marginale  du  travail,  nous 
pensions  à la  productivité  ni  nature,  et  nous  voyions  dans  la 
décroissance  des  rendements  l’elfet  d’un  changement  de  ra[)port 
entre  le  nombre  des  unités  de  travail  et  celui  des  unités  de 

capital. 

Si,  avec  le  proCcsscur  Clark,  nous  prétendons  dciTionliei  ijue  la 
productivité  marg'inale  rè^le  à la  lois  la  rémunération  et  1 atlecla- 
üou  des  travailleurs,  il  faut  <jue  nous  nous  debarrassions  de  cette 
double  ainbiüfuïlé. 

Pour  (jue  la  première  disparaisse,  il  sulfil  de  voir  dans  la  pio- 
ductivilé  eu  nalure  la  base  tangible  de  la  productivité  en  \aleur. 
Sans  doute,  les  liommes  ne  se  soucient  que  de  valeurs,  ou,  en 
d'autres  termes,  d'utilités  ; mais  ces  valeurs  ou  utilités  sont 
incorporées  dans  des  biens  matériels,  ou  dans  des  qualités  objec- 
40..XO  /.ocïuAnc  In  nrpnflére  condition  Dour  pouvoir  mesurer 
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la  producUvilé  en  valeur  d'un  certain  travail  ou  d’un  certain  capi- 
tal, c est  de  pouvoir  isoler  le  produit  matériel  de  ce  travail  ou  de 
ce  capital.  C est  à <jUoi  tend  l’analyse  précédemment  esquissée. 
LorS({ue  nous  avons  admis  qu’on  pouvait  distinguer  matérielle- 
ment le  résultat  d’une  unité  de  u travail  marginal  »,  c’était  pour 
pouNoirdire  ensuite:  lavaleui'  de  cette  richesse  est  tant,  donc  lu 
lémunération  attribuée  à limite  de  travail  doit  être  de  tant; 
celait  aussi  pour  pouvoir,  a la  suite  de  cette  première  étape, 
Iranchir  la  seconde  étape  qui  consiste  i\  dire  : le  rendement  en 
valeur  de  cette  unité  de  travail  étant  moins  élevé  ici  que  là-bas, 
nous  allons  1 enlever  d’ici  et  la  placer  là-bas 

En  ce  (]ui  concerne  le  second  point,  il  faut  commencer  fiar 
reconnaître  que  l’analyse  précédente  était  destinée  à élucider  un 
pioblème  de  répartition  ilillérent  de  celui  (pii  est  actuellement 
considéré.  Tout  à riieure,  nous  donnant  une  richesse  ipielconque 
et  la  valeur  de  celte  richesse,  nous  nous  demaiulions  comment 
cette  valeur  se  ré[)artirait  entre  le  facleui  <(  capital  » et  le  facteur 
« travail  ».  Maintenant,  nous  supposons  que  nous  avons  affaire  à 
un  seul  facteur,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  aux  deux  facteurs 
indissolublement  accouplés  ; nous  considérons  en  bloc  la  produc- 
tivité réelle  des  deux  facteurs,  nous  la  comparons  avec  leur  pro- 
ducti\ilé  |)iemièie,  et  cette  analyse  nous  aule  à comprendre  com- 
ment les  versements  etfecLués  parla  Sociét('*,  se  répartissant  entre 
les  différentes  industries,  redressent  les  alfectations  faites.  11  y a 
donc  bien  deux  [iroblèmes  distincts,  mais  le  fait  est  qu'un  lien 
étroit  existe  entre  les  deux  répartitions  en  question.  La  répartition 
enlie  le  capital  et  le  travail  a 1 intérn^ur  de  cha'jue  industrie  se 
gretle  forcément  sur  la  répartition  entre  les  diverses  industries,  et 

1.  Happoloiis  d'un  mot  la  comidoxité  de  la  relation  existant  entre  la  orudne- 
tivite  en  nature  des  facteurs  do  Ja  produetinn  et  la  valeur  des  riehesses  pro- 
duites Au  moment  ou  la  productivité  rn  nature  décroit.  la  \aleur  à rimité  de 
la  rieliesse  produite  décroît  egalement,  car  le  total  des  richesses  disponibles  a 
aui^mente.  Mais  la  valeur  du  total  de  la  ri(dicsse  di3i>onihlo  peut  iiidilfércmmeul 
au^nnenfer  ou  diminuer.  Cela  dépend  du  tracé  de  la  courbe  d'utilité  marKinab-. 
Imit  a 1 heure,  mnis  donnions  les  chilfres  suivant  : ^ 

ittoooo  paletots  à Km  IV.  — looooimo  de  francs. 
ji>(inoo  — .su  _ IMiûOOOO  francs. 

Nous  aurions  pu  dire,  d'une  manière  tout  aussi  vraisemblable  ■ 

Iialotots  à 00  IV.  lOSOOOOO  francs. 

L exemple  n aurait  pas  éléalisurde.  et  le  résultat  aurait  été  cbaii-e  du  tout  au 
bmt.  puis.]ue  1 entrepreneur  aurait  eu  800  OOO  IVan  -s  de  bénéfiee  net.  Dans  celte 
bypollmse.  la  première  branebe  d'industrie,  comme  les  deux  autres,  aurait 
s.u  vi  .le  ceutred  attraction  à des  unités  de  travail  ou  de  capital  venant  d'indus- 
tries moins  tavonsee.'.. 
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c’esl  la  rémunération  finalement  attribuée  au  travail  et  au  ca[)ilal 
qui,  agissant  sur  chacun  de  ces  deux  facteurs  d une  manière 
indé[)endante,  provoque  linalemenl  leurs  mouvemenlsd  une indus- 
trie à l'autre  L 

Sous  le  bénétici'  de  cette  mise  au  point,  nous  pouvons  revenir 
à l'idée  de  la  productivité  en  valeur  et  la  creuser  davantage. 

Le  point  à mettre  en  relief  est  (ju'il  y a,  en  somme,  identité 
entre  le  concept  de  [)roductivilé  en  valeur  et  celui  d'utilité  margi- 
nale. La  productivité  d’une  unité  de  travail  (ou  de  capital),  c est 
l'aptitude  à créer  une  certaine  valeur  d’usage.  Le  salarié  qui  loue 
ses  services  vend  sous  cette  forme  le  |)roduit  lutur  de  son  travail, 
et  il  est  juste  qn’il  y ait  égalité  entre  la  valeur  créée  par  lui  et  la 
valeur  reçue  par  lui.  De  meme,  l'intérêt  payé  au  capitaliste  doit 
représenter  la  valeur  des  richesses  imputables  au  capital.  Inver- 
sement, le  prix  dans  lequel  se  concrétise  Tutilité  des  richesses 
représente  une  dépense  en  travail  ou  en  capital  équivalant  à la 
jouissance  procurée.  Dans  la  mesure  où  l’on  peut  considérer 
comme  virtuellement  dressé  le  programme  complet  des  jouissances 
désirées  par  la  société,  on  peut  dire  qu'un  programme  symétriijue 
complet  d’alfectation  des  facteurs  de  la  [iroduction  existe  éga- 
lement. 

Et  en  etïet,  avant  toute  intervention  consciente  des  entrepre- 
neurs, les  grandes  lignes  île  ce  programme  s’inscrivent  dans  la 
dilVérenciation  ipialitative  et  quantitative  des  unités  de  travail  et 
de  capital.  Heureusement  pour  eux  et  pour  nous,  les  entrepre- 
neurs n'ont  pas  à déchilTrer  l’énigme  totale  des  besoins  sociaux. 
Leur  r(Me,  beaucoup  plus  modeste,  est  de  vlétcrminer  par  tâton- 
nements la  limite  exacte  de  tel  besoin  par  rapport  à tel  autre. 
L'équilibre  est  d'avance  presque  complètement  réalisé.  Les  muta- 
tions à opérer  pour  redresser  les  atfectalions  anormales  sont  fort 
peu  de  chose  comparées  avec  la  masse  des  alfectations  normales. 

Section  VIL 

Couji  d'œil  cf  ensemble  sur  Vaclion  des  forres  tendant  soit  ù emjœ- 

vher  que  Véquilibre  êconomi(jHe  s'établisse^  soit  à modifier  cet 

équilibre. 

Au  total,  les  postulats  et  les  déductions  de  M.  Clark  relalive- 

I.  Voii  daii<  Distribufioti,  p.  2so-:^S'.b  une  analyse  inimitieuse  de  ees  divers 
nHmvenlent^. 

Rbv.  Méta.  — T.  XXVill  (n®  2,  Il*n).  ’J'j 
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ment  à la  « slaliiiue  » économique  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 
lïaris  une  société  on  l’activité  économi(iue  présente  un  carac- 
tère individualiste,  oii  le  capital  et  le  travail  sont  parraitemenl 
mobiles  et  où  Tétât  d'équilibre  est  réalisé  : 

l*"  La  productivité  marginale  du  travad  est  la  même  partout; 

*2"  Celte  productivité  marginale  gouverne  à la  fois  le  taux  géné- 
ral des  salaires  et  la  répartition  des  lorces  de  travail  entre  les  dif- 
férentes industries. 

Or,  quand  on  ouvre  les  yeux  et  (jiTon  regarde  le  monde  réel,  on 


constate  : 

1"  (Mie  le  (aux  généi'al  des  salaires  nosi  pas  le  même  pailout  ; 
•JO  Oue  la  productivité  des  forces  de  travail  dans  les  diverses 
industries  est  loin  d’être  nivelée. 


IJ  où  la  nécessité  d'admettre  qu'eu  fait  l'état  d’équilibre  n est  pas 
réalisé,  et  ceci  implique  que,  soit  des  lorces  de  frottement,  soit 
des  forces  extérieures  s’opposent  à celle  réalisation.  Dans  Ten- 
semble.  les  phénomènesdont  il  y a lieu  de  tenir  conqite  si  Ton  veut 
faire  cadrer  la  science  êconomitpie  aver  la  vie  semblent  être  les 
suivants  : 

a.  Des  cloisons  plus  ou  moins  étanches  séparent  les  ditlcrenles 
nations  et  en  font,  jusqu'à  un  certain  point,  autant  de  sociétés 
économiques  distinctes; 

h.  A Tintéiaeur  des  sociétés  en  question,  révolution  du  régime 
juridi({ue  de  la  production  fait  apparaître  des  tendances  « mono- 
polistiipies  » par  l'etïet  desquelles  les  mouvements  du  capitale!  du 
travail  sont  entravés  ; 


c.  Les  progrès  de  la  population,  raccnmulalion  des  capitaux, 
les  jirogrès  de  la  technique  modifient  constamment  les  condilions 

mêmes  de  Téqiiilibre  économique. 

Dans  les  trois  paragraphes  ci-après,  nous  résumerons  brièvement 
les  principale^  remarques  de  M.  Clark  au  sujet  de  la  « dynamique  -> 
économique,  < Mi  remarquera  leur  caractère  pratique,  et  on  s'expli- 
([uera  celui-ci  en  se  iap])elanl  les  préoc<-ui>alions  iniliales  de  Tau- 
leur.  De  uiême  que  Télude  de  Tètal  d tu|uilibre  avail  pour  but  de 
recliet'clier  si  le  régime  économique  actuel  est  juste,  celle  des  plié- 
nomèiu^s  dvnomiipies  a pour  but  <^le  rccheichei  si  ce  itgime 
est  avantaiceux,  ou,  en  d'autres  termes,  si  1 évolution  sociale  se 
fait  dans  un  sens  favorable  aux  masses  populaires.  Le  glissement 
lie  la  science  vers  Tart  est  i(û  particulièrement  sensible. 
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Si.  — De  r aufoiuntne  rronomiffuo  relative 
desi  divrrs  (jnnijies  sociaux. 

a.  Centre  rcoiwmifiue  et  périphérie.  — Noire  auteur  divise  Ten- 
semble  de  Thumaniléeu  deux  gramls  groupes  situés  Tun  par  rap- 
port à l’autre  comme  une  zone  centrale  et  une  périphérie.  Dans  le 
[iremier  groupe,  rentrent  notamment  TEurope  occidentale,  la  plus 
grande  partie  de  l'Amérique  du  Nord,  le  Japon,  les  régions  les 
[ilus  peuplées  d'Australie  ; dans  le  second,  rentrenl  les  régions  dont 
l'activité  économique  iTesl  pas  aussi  intense*.  <^es  deux  groupes 
forment  comme  deux  mondes  distincts.  Sans  <loute,  de  Tun  à 
l'autre,  certaines  marchandises  s'échangent.  De  même,  une  certaine 
(juantité  de  capital  se  porte  du  centre  vers  la  périphérie;  inver- 
sement, une  certaine  quantité  de  travail  s'achemine  de  la  pé'riphé- 
rie  vers  le  centre.  Ces  ilivers  mouvements  tendent  inconleslable- 
menl  à favoriser  à la  longue  Télahlissemenl  d'un  état  <Té(juilibre 
commun  aux  deux  zones  en  (juestion,  mais  l'écart  à combler  est  si 
considérable  et  la  compénétralion  si  lente  qu'on  peut  légitimement 
étudier  ce  »pii  se  [lasse  au  centre,  — et  qui  intéresse  le  jdus  direc- 
tement les  sociétés  de  race  blanche,  — en  faisant  abstraction  des 
relations  <le  ce  centre  avec  la  périphérie. 

b.  /V///.S-  (Kjricoles  ét  putjs  industriels.  — Dans  la  zone  centrale, 
les  itlées,  les  connaissances,  les  besoins  sont  sensiblement  sem- 
lilables;  d'un  pays  à Tau  Ire,  les  ca  pii  aux  circulent  assez  facilement, 
mais  il  n'en  va  pas  de  même  de  la  population,  et,  à cet  égard,  il 
convient  d'établir  um*  scu>-distinction  entre  les  pays  à [>opulation 
relativement  (ienst*  et  ceux  à po[>nlation  elairseméc  “’ 

En  raison  de  celle  ditVérence  (.le  densité,  (d  conformément  aux 
règles  (bhluiles  en  f slatiqin'  la  productivité  en  valeur  du  tra- 
vail est  [)lus  grande  dans  un  pays  comme  les  TAals-Unis  que  dans 
lin  pays  comme  TAnglelerre  ou  la  Helgirpie;  cette  dilTérence  de 
productivité  se  manifestant  dans  le  taux  généi'al  des  salaires,  on 
constate  ipie  la  main-d'umvre  est  « plus  chère  » dans  les  pavs  neufs 
([lie  dans  les  pays  vieux.  Une  pièce  de  cotonnade,  tout  en  utili- 
sant la  même  (luantilé  de  travail  à Manchester  <]u'à  Fall  Hiver, 
représente  moins  de  salaire  dans  le  premier  endroit  (jue  dans  le 

I.  C.Ï.  KAmnttnth, 

J.  C«‘s  notions  so  ivlèn'*!!!  au  rappoi-t  tuitro  lo  rhillVo  delà  population  rl  IVn- 
sf'nililo  dos  rossi mroos  n.t lu i > lies  inisi>  ,i  sa  disposition,  cl  non  pas  à I i dciisiU' 
au  kilonictfo  oai  Tiè  la«|no]le,  ôroiiüiiiifjucuionl  pai-lant.  o>l  de  ti-os  pou  d'interèt. 
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second.  une  lendance  pour  les  vieux  pays  a se  spécialiser 

dans  les  |)roducdions  demandanl  beaucoup  de  main-d  œuvre,  el 
pour  les  nouveaux  à se  spécialiser  dans  celles  demandanl  peu  de 
main-d'œuvre. 

Autrement  dit,  aux  effets  de  la  loi  naturelle  (pii,  dans  chaiiue 
pays,  réserve  aux  [>opulations  urbaines  les  industries  de  Iranslor- 
mation  el  lait  cultiver  le  sol  j)ar  les  populations  clairsemées  des 
campa«:nes,  se  superposent  les  effets  d<î  la  loi  économique  de  la 
productivité  en  valeur.  Celle-ci,  abaissant  dans  les  vieux  pays  le 
prix  de  revient  des  produits  manufacluros,  facilite  à l'industrie  de 
ces  pavs  la  conquête  des  marchés  d'exportation  et  orituile  dans  ce 
sens  la  [ïroduction  nationale.  H est  vrai  que  les  })ays  neuls,  une  lois 
arrivés  à un  certain  niveau  de  richesse,  refusent  de  s incliner 
devant  celte  loi  économiijue,  s'enlourciC  de  barrières  douanières, 
et,  sous  la  protection  de  celles-ci,  cherchent  à développer  a leur 
tour  leurs  infant  industries.  Mais  cette  polititiue,  légitime  dans 
son  [irincipe.  aboutit  souvent  dans  la  pratique  à lavoriser  réta- 
blissement et  le  maintien  de  monopoles  commerciaux,  etc  est  alors 
une  nouvelle  force  de  frottement,  et  la  pire  de  toutes,  (pii  s ajoute 
à celle  résultant  des  différences  de  densité  démographi(]ue. 

J;  O — Tendances  « monopo! ist iques  » des  sociétés  modernes. 

Due  l'activité  économique  de  l'ensendile  de  l'humanité  ne  soit 
]>as  organisée  sur  un  plan  uni(jue,  (pie  d un  pays  a 1 autre  la  prci- 
ductivité  du  travail  elle  niveau  général  des  salaires  varient,  cela, 
au  fond,  ne  nous  émeut  guère.  Ce  (pii  serait  beaucoup  plus  grave, 
c'est  si  l'on  retrouvait,  à l'intérieur  de  cha(iue  pays  et  notamment 
à l'intérieur  des  grands  pays  civilisés,  un  déséquilibre  économique 
analogue.  Or,  tel  semble  être  l'effet  de  c«u’taines  tendances  récem- 
ment apparues  dans  les  sociétés  modernes.  Ces  tendances  se 
manifestent  principalement  dans  l'action  de  certains  chels  d in- 
dustrie, et,  juscprà  un  certain  point,  mais  d'une  manière  somme 
toute  beaucoiq)  moins  inquiétante,  dans  l'action  de  certains  syn- 
dicats ouvriers. 

a.  L'action  de  certains  chefs  d indastiie.  — Le  ressort  essentiel 
de  tout  le  mécanisme  économique,  c'est  la  concurrence.  Constam- 
ment les  forces  « dynamiipies»  dont  nous  parhü^ons  tout  à l'lieiir(\ 
notamment  renricliissemenl  de  la  société  (d  le  progrès  teclinique, 
font  naître  dans  telle  ou  telle  industrie  une  possibilité  de  protit 
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nel,  mais  normalemeiil  ce  i>rotil  net,  aussil(M  apparu,  disparaîl. 
r.ràce  à la  rivalité  existant  entre  les  enlreprciumrs,  ^ràce  a la 
liberté  (les  marcliamiages  entre  entrepreneurs  d’une  pari,  capita- 
listes ou  ouvriers  d'autre  part,  le  profil  net  fait  retour,  sous  iorme 
d’augrueulation  de  salaire  ou  d'inlérét,  à ceux  par  qui  il  a été  reel- 
lemeul  engendré.  Supposez,  au  contraire,  que  la  concurrence  cesse 
de  jouer,  et  le  profil  net  est  consolidé,  le  salarié  est  Iruslré  de  ( e 
à (juoi  il  a tlroil,  le  plan  de  production  est  tausse  au  détriment  de 

la  collectivité  tonl  entière. 

Or,  voici  (pie  le  régime  actuel  de  la  produclion  parait  cornpio- 
mettrc  le  jeu  normal  de  la  concurrence.  P.ien  entendu,  personne 
ne  songe  à incriminer  les  monopoles  temporaires  des  brevets  d’in- 
vention. Même  les  monopoles  d’Htat,  sons  certaines  conditions, 
sont  accc|(tables.  Mais  il  en  va  tonl  autrement  des  monopoles,  ou. 
si  l’on  veut,  des  (juasi-monopoles  de  l’industrie  jirivée.  hn  règle 
générale,  ils  ont  pour  cause  première  les  avantages  lechni(pies 
résultant  de  la  centralisation  industrielle  ou  commerciale.  Si.  a 
défaut  de  concurrence  liéieile,  une  concurrence  pofenliellc  conti- 
nuailàjoiier,  il  n’y  aui-ail  (juc  demi-mal.  Tenu  en  haleine  par  la 
crainte  de  voir  surgir  des  rivaux  éventuels,  rélablissemenl  unique 

n’abiiseraif  pas  de  sa  situation  privilégiée.  Mais  ce  (pu est  grave,  c est 

(pie,  par  des  manœuvres  sinon  frauduleuses,  du  moins  déloyales, 
telles  (pie  la  vente  à perte  dans  une  région  donnée  ou  pour  un 
temps  limités,  les  tarifs  de  faveur  sur  les  cliemins  de  fer.  les  coii- 
Irats  exclusifs  de  représentation  ou  de  venteau  détail,  rétablisse- 
ment ((  monopoleur  » s’arrange  pour  que  toute  concurrence  soit 
matériellement  impossible,  ('.outre  île  tels  abus,  la  société  a le 
droit  et  le  devoir  de  réagir  de  toute  sa  lorce.  (du  elle  réprime  eiiei  - 
gi(pienien!  tous  les  actes  précis  par  lesquels  les  « monopoleurs  .. 
cherclient  à consolider  leur  privilège,  qu’elle  réglemente  el  con- 
InMe  notamment  l’induslrie  des  transports,  (pi’en  dernier  re.^sorl 
elle  « étatise  » ou  « muiiicipalise  » les  industries  dans  lestpiellcs 
la  concurrence  ne  peut  jouer,  et  elle  viendra  à bout  d un  des  plus 
"raves  daus'ers  dont  la  civilisation  (jccidenlale  ait  jamais  ( If 

menacée. 

b.  L'action  <!<‘  cci'la i as  •si/H'/ icats  oio'riei's.  — Dans  ses  premi(‘r(  s 
démarches,  le  syndical  ouvrier  est  assurément  bienfaisant  : il  réta- 
blil  l’égalité  entre  le  patron  el  le  salarié.  Toutefois,  si  le  syndicat, 
gcaudissanl.  englobe  tout  un  « sous-grmipe  » ou  a fortiori  loul 
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un  « groupe  » industriel,  il  peut  être  assi’z  puissant  pour  assurer 
a ses  adhérents  une  sorte  de  monopole  de  fait  dont,  à leur  tour, 
ceux-ci  seront  tentés  d'abuser*. 

Les  méthodes  répreliensil)les  aux(|uelles,  en  ce  cas,  le  syndicat 
a lecours  sont  i 1 emploi  de  la  violence  pour  écarter  les  non  svn- 
di<|ués  et  la  « grève  perlée  » (ca^canni/).  Le  Cff'r(nut//  tend,  jusqu’à 
un  ceïtain  point,  a se  neutraliser  lui-méme,  car,  s'il  ju’enail  trop 
d’extension,  les  ouvriers  seraient  les  premiers  à soulïrir  tlu  ralen- 
tissement de  la  {)roduction  ; quant  à j emploi  de  la  violence 
contrelesnon-syndiqués,  il  peut  et  doit  être  ré]>rimé  par  Tautorité 
publique. 

Au  loïul,  1 action  syndicale  pour  la  hausse  des  salaires  ne  pose 
tie  question  vraiment  délicate  (jue  lorsque  l’employeur  jouit  d’un 
monopole  de  l’ait. 

Supposons  une  grève  dans  une  industrie  monopolisée,  et  lou- 
verture  d’une  procédure  de  conciliation  ou  d'arbitrage.  Sur  quel 
critérium  seront  basées  la  proposition  du  conciliateur  ou  la  sen- 
tence de  1 arbitre?  haute  de  statisti(jues  adéquates,  le  taux  u nor- 
mal » des  salaires,  au  sujet  duquel  les  employeurs  se  l'orment  par 
tâtonnements  une  notion  assez  exacte,  n'est  i>as  susceptible  d'être 
déterminé  d une  manière  objective.  Si  l’on  s'eu  référait  au  taux 
ino\en,  les  ouvriers  apparteuanl  par  hypothèse  à une  industrie 
privilègiée  auraient  l’impression  qu'on  leur  refuse  leur  du.  D'autre 
part,  il  pourrait  être  dangereux  pour  la  paix  sociale  de  déclarer 
(jiie  le  taux  moyen  des  salaires  doit  être  a|»pliqué  dans  les  indus- 
tries privilégiées,  car  ce  serait  inciter  les  travailleurs  des  indus- 
tries non  |)rivilégié«‘S  à le  réclamer  égalemenl.  Finalement,  il 
semble  impossible  de  terminer  le  conllil  autrement  que  par  un 
compromis  : on  tiendra  compte  dans  la  lixation  du  taux  du  salaire 
des  bénéfices  exceplionnels  réalisés  par  l’employeur,  mais  on  n’ad 
mettra  pas  une  élévation  telle  que  le  prolit  abusif  du  j)alron  s’en 
trouve  consolidé. 

(Jn  le  \oit,  tout  tourne,  cette  lois-ci  encore,  autour  (lu  mono- 
pole patronal.  11  envenime  les  querelles  entre  em[)loyeurs  et 
employés,  tout  comme  il  empoisonne  la  vie  sociale.  L’clïort  poul- 
ie taire  disparaître  doit  être  le  grand  objectif  de  la  poliliijue  éco- 
' nomique. 

1.  Dans  lh\pulliêse  tln‘(>rii|uc  ou  un  seul  syinlirat  onjLîloberait  tou^  les  Ira- 
iiianuflÿ,  edU*  «‘vcntualité  nu  serait  plus  a craimlrr  piirre  (pi*'  le  i»lié- 
ti(3iin‘ne  liu  (leni\ ellriiirnt  tlc''  tau\  <le,  salaiivs  ne  pi'Uri'ait  pas  s('  produire. 
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S 3.  - Du  sens  dans  lefjnel  évolue  la  répartilion  des  ri.  /, esses. 

Sous  réserve  du  phénomène  morbide. [u’est  la  lendanee  au  mono- 
pole, l évolulion  sociale  apparaît  à M.  Clark  comme  nellement 
favorable  à la  classe  ouvrière;  les  arguments  avances  a l appui 
de  cette  thèse  se  réfèrent  principalemenl  aux  etVets  pro.iuils  par 
raccumulalion  des  capitaux,  aux  conséquences  économiques  du 
lu-ogrès  technique,  enfin  à la  loi  de  la  population. 

a De  rarenmniation  des  capitnu.r.  — Plus  le  capital  est 
abondant,  et  plus  h.  pro.luctivité  du  travail  esl  élevée,  llsnffit.le 
rappeler  celle  règle  fondamentale  de  la  slali.iue  pour  d.-monlier 

.pie  l'accroissement  des  capilauxest  favorable  à la  clas,seouvrière 

Pu  même  temps  on  notera’^  que,  s’il  se  pro.luit,  du  fait  de  raccu- 
mulalion du  capilal,  une  baisse  du  taux  de  l’intérêt,  celle  baisse 
esl  plusque  compensée  par  l’accroisseraenlde  rmlérèt  total.  1)  ou 
l'accroissement  .les  revenus  in.lividuels  des  capilalisles,  et  une 
.leman.le  plus  gran.le  .le  produits  de  luxe,  c’est-à-dire  de  produits 
.lans  lesquels  s’incorporent  relativement  beaucoup  de  travail  et 
pou  .le  matière  premièr.-.  Pans  ces  conditions,  les  campagnes  sont 
dèsert(>es,  les  centres  urbains  se  développent  rapi.lemenl;  c’esl  b- 
..  facteur  travail  ..  .pii  émigre  des  sous-groupes  in.lustriels  <.  infé- 
rieurs ..  n,  à,  c,  ou  n\ //,  c',  vers  les  sous-groupes  supérieurs 

a . b \ c". 

Es.piisser  ce  tableau,  c'est  rap[>eler  I bistoire  des  décades  .\ui 
viennent  de  s’écouler,  et  constater  du  même  coup  que,  pendant 
cette  période,  les  sociétés  modernes  se  sont  considérablement 

enrichies. 

b.  Du  p,-0.j,u)s  lerhui.tur.  - Ce  progrès  esl  la  grande  force  .lui 
conslammenl  modifie  les  conditions  de  l’équilibre  social.  C’est  à 
lui,  et  à lui  seul,  que  les  sociétés  modernes  doivent  leur  eiirichis- 
semeiil.  C’esl  doue  lui  .pii,  en  dernier  ressort,  esl  responsable  de 
tous  les  déplacements  auxquels  cet  enricbissement  condamne 
le  facteur  travail.  Les  inventions  sont-elles,  n»  toliil  et  à la  lonpae, 
favorables  ou  défavorables  aux  masses  populaires  ? Sur  ce  point, 
la  réponse  affirmative,  .lé.jà  faite  en  ce  .pii  concerne  raccunuila- 
lion  des  cajiitaux,  s’impose  de  nouveau.  Il  est  bor>  île  .loute  que 
la  part  de  richesses  matérielles  revenant  aux  travailleurs  est  plus 

1.  Cl'.  EAüentifih,  je 
Cf.  p. 
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yr:mde  a IVpoquetles  chemins  de  fer  et,  de  réleclricité  qu*à  l*àge 
des  diligences  et  des  chandelles  de  suil*.  Maisun  progrès  technique 
en  un  point  particulier  de  rorganisation  èconomi<[ue,  ne  fait-il 
pas  aux  travailleurs  placés  en  ce  point  plus  <le  mal  que  de  bien  ? 
La  question  est  plus  dtMicate.  L'ne  invention*  c'est,  en  somme,  au 
point  de  vue  ouvrier,  un  ou  plusieurs  lra\ailleurs  rendus  inutiles. 
Oue  va-l-il  advenir  des  individus  congédiés  ? 

D'une  manière  préjudicielle,  on  peut  remarquer  que.  en  règle 
générale,  les  progrès  techniijues  apparaissent  simultanément 
dans  un  grand  nombre  d'industries.  Donc  la  production  éventuel- 
lement acenie  d'une  industrie  donnée  s’é(piilibre  (loi  des  débou- 
chés) avec  la  pro<luction  accrue  des  industries  voisines. 

Ktinlions  maintenant  d un  peu  plus  près  les  répercussions 
immédiates  d'une  invention  donnée. 

D Supposons  un  progrès  réalisé  par  un  seul  entrepreneur.  Ce 
progrès  amène  un  déséquilibre  momentam»  à Tintérieur  de  Tenl re- 
prise, oii  lesditïérentes  catégories  de  main-d'œuvre  cessent  dVdre 
dans  les  proportions  voulues;  mais,  si  le  prix  de  revient  du  produit 
est  sensil>lement  abaissé,  renlre[trise  en  question  accroît  ses 
débouchés  au  détriment  de  ses  concurrents,  et,  moyennant  une 
diminution  du  nombre  d’entreprises  existant  dans  le  sous-groupe 
industriel  considéré,  tout  le  [»ersonnel  de  ce  sous-groupe  peut 
continuer  à trouver  du  travail  à l'intérieur  du  sous-groiqie. 

''1°  Si  le  progrès  se  manifeste  dans  toutes  les  entreprises  du 
même  sous-groupe  à la  fois,  la  question  qui  se  pose  est  de  savoir 
si  les  (léboucliés  du  produit  de  consommation  à la  confection 
duquel  le  sous-groupe  collabore  sont  élasti^iues  ou  non*.  Si  oui, 
c'est-à-dire  si,  moyennant  une  baisse  de  prix,  la  demande  du  pro- 
duit de  consoinmalion  augmente  suffisamment,  lactivité  des 
sous-groupes  « supérieurs  » augmentera  dans  les  mêmes  pro])or- 
tions  que  celle  du  sous-groupe  ofi  rinvention  s’esi  produite.  Ces 


sous-gr 

!.  i’aniii  les  produits  dont  la  demande  est  Clasliijue,  M.  Clark  si^uialc  Ions 
reiix  dont  la  consonunatinn  lend  à rehausser  !•'  raii'jr  social  du  eonsnmmatcur. 
t ne  in\ eiition  al>aissanl  le  jtiàx  de  revient  tles  auloinobiles  sera  iininêdiatcnient 
rqiiilihrée  par  un  développement  de  la  veille  parce  que  la  possession  d’une 
autoimihilr  llallc  la  vanité  des  gens.  Sont  également  des  pnxiuits  de  consomma- 
tion élastique  toutes  les  mafii-res  premières  ou  demi-ouvrées  ipii  enlreiit  dans 
la  l'aiu’ieation  de  beaucoup  de  produits  dr  coïK^ommation  dillérents.  Supposez, 
par  exemple,  un  progrès  leclmiipie  qui  permette  à l aluniinium  de  concurrencer 
le  enivre,  el  vous  ap  -rcevrez  <[ut‘ls  énormes  déboin  hés  nouveaux  s'ou\ riraient 
ans.-vitôl  pour  les  producteurs  d’aluminium. 
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Cl  au  lolal  les  travailleurs  ue  soulVrironl  [las.  Dans  le  cas 
contraire,  c’est-à-dire  si  la  demande  n'esl  pas  élastique,  il  y aura 
suraboiulancede  main-d’œuvre  dans  le  sous-groupe  où  riuvenlion 
s’est  produite,  cl  une  crise  de  chômage  pour  les  ouvriers  inte- 

cessés  s'ensuivra 

Si  l’on  admet  qu’à  un  moment  donné  le  revenu  social  esl 
une  quantité  fixe,  il  l'aul  admettre  également  qu’une  augmenla- 
lion  de  demande  d’un  produit  donné  se  compense  l’orcément  par 
une  diininution  de  demande  sur  les  autres  produits  loi  des  subsli 
liilions).  Maiscomme  la  diminution  porte  simultanément  sur  tous 
les  autres  [iroduils  Joi  île  1 utilité  marginale  égale,,  celle 
diminution,  pour  chaque  catégorie  de  marchaïuüses,  esl  insigui- 

fiaiile. 

1°  Kii  même  temps  que  les  inveulions  économisent  de  la 
main-d’œuvre,  elles  tendent  à accroître  la  richesse  totale  de  la 
société.  Sauf  dans  des  cas  exceiilionnels,  ces  elï’els  se  eonlre- 
halanceiit  rapidement,  el  la  diminulion  à faire  subir  a la 
main-d'œuvre  iiiti'-rcssée  esl  réduite  au  minimum.  Dans  ces 
conditions,  le  raleiili-ssemenl  du  recrutement  <les  jeunes  ouvriers 
peut  suflire  à rétablir  l’équilibre,  les  hommes  faits  restant  en 
possession  de  leur  emploi. 

0“  Pour  rensemble  des  personnes  apparlciianl  aux  iiuluslrics 
intéressées,  — réserve  faite  des  individus  éventuellement  alleiuls 
par  le  chômage,  — les  perfecliounemenls  techniques  ont  pour  etlet 
un  accroissement  des  revenus  individuels  ; d’où,  a 1 instar  de  ce 
qui  se  pisse  lorsiju’il  y a accroissement  de  capital,  augmenlation 
de  la  demande  de  produits  ouvrés,  el  allraclion  des  unités  de 
travail  des  sous-groupes  industriels  « inférieurs  » (type  a ou  a') 
vers  les  sous-groupes  u supérieurs  » (type  (f  . 

c.  Iji  loi  delà  populmion.  —.1  priori,  une  augmeiüalion  de  la 
population  ipii  ne  serait  pas  plus  que  compensée  par  un  accrois- 
sement des  capitaux  disponibles  amènerait  une  détérioration  des 

coiidilious  de  vie  des  masses  populaires. 

Au  point  de  vue  de  la  réparlilioii  des  ti:availleurs  entre  les 

I 11  est  vrai  (|ucu  compi‘u>atioii  avi'i-  oclli'  oii'i'  ilo  cliùm.if'i-  il  a ut  n*- 
uuvnois  poum.nl  .'tiv  l’olijet  .l  uac  il.  uiiUiilo  .le  mam-.fonn  r.'  ii.-.-ni.',  >ou> 
av..iis  suop.isii  on  oIlVI  .|u.'.  le  prix  .lu  pn.  lnil  avant  l.aiss.',  la  s..ci.'l.j  ii.'  s e-t 
nai^  Ir.iuvé.' .li.q.o.sée  à .'.m.-i.. miner  un.'  plus  oramle  .piautit.'  .lu  pr<.nlnil  en 
.ine^li.m.  Klle  p.mrra  .1.5m-  all'eeter  les  économies  ivalis.'es  sur  .-.■II.'  c.alemirm 
.le  marchamlises  à l aeliat  .l  antros  marclian.Iises.  .-e  .pii  ivvient  a a.-eroilr.'  la 
(h'iiiamio  relalivo  à mairliainlist's. 
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diverses  industries,  cette  augmentation  de  la  population  aurai! 
un  elle!  contraire  a celui  qui  était  indiqua*  comme  se  jiroduisanl 
dans  1 hv[)othèse  où  1 accroissement  j>orle  sur  les  ca[>ilaux.  Les 
travailleurs  seraient  refoulés  des  sous-groupes  sujiérieurs  vers 
les  sous-groupes  intérieurs.  On  produirait  moins  de  marchandises 
de  luxe,  contimanl  beaucoup  de  travail,  et  plus  de  marchandises 
de  [iremière  nécessitt*,  contenant  surtout  de  la  matière  première. 

hnlait,  il  est  évident  que,  de[»uis  cent  ans,  la  population  a pro- 
gressé moins  rapidement  que  la  richesse.  1. a courbe  ascendante 
<lu  taux  des  salaires  est  là  pour  le  prouver. 

f)u  même  coup,  la  « loi  de  Malthus  »,  entendue  au  sens  popu- 
laire du  mot,  est  démentie,  rson  seulement  des  habitudes 
nou\ elles  se  sont  lormées,  ont  haussé  d'une  manière  définitive  le 
niveau  de  vie  des  classes  populaires  et  ont  poussé  les  familles  à 
restreindre  en  conséquence  leur  progéniture,  mais,  ce  (|ui  est 
encore  heaucou[)  plus  important,  le  raj>ide  «léveloppement  delà 
richesse  a lait  du  niveau  de  vie  une  grandeur  variable  au  lieu 
d une  grandeur  constante.  Profondément  im|)régnée  par  le  dyna- 
misme economi<|ue,  la  psychologie  populaire  conqiorte  désormais, 
outre  la  volonté  de  se  maintenir  à un  niveau  social  di>nné,  celle  de 
lacilitei  aux  enlanls  leur  accession  à un  niveau  supérieur,  et  ce 
nouvel  objectil,  au  moins  autant  que  le  [U'emier,  gouverne  la 
conduite  des  masses. 

Lu  conclusion,  et  touten  faisant  au  sujet  <lu  uéo-maltliusianisme 
les  n sei  ves  morales  (jui  s imposent,  M . Clark  puise  dans  son  élude 
des  lois  de  la  population  de  nouvelles  raison-  d afiirmer  la  bonté  du 
régime  économique  actuel.  Dans  leur  ens(  inble,  les  forces  dyna- 
mi(|ues  agissant  au  sein  des  sociétés  modernes  tendent  constam- 
ment a modifier  les  conditions  de  l'etpiilibre  économi(jue  d’une 
manière  favorable  aux  masses  populaires.  Le  système  est  non 
seulement  juste,  mais  encore  avantageux. 
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CllAPlTLE  11 

De  l’influence  exercée  sur  l .vffectation  et  la  rémunération 
DES  TRAVAILLEURS  PAH  DES  FACTEURS  AUTRES  nVK  CELUI  DE  LA 
PRODUCTIVITÉ  DU  TRAVAIL. 

Vue  de  haul,  la  duclrine  de  la  « produclivilé  marginale  » nous 
apparail  avant  tout  comme  une  analyse  du  mécanisme  des 
échanges.  Ces  échanges  porlent  lanlùl  sur  des  ulililés,  lanlùl  sui- 
des activités.  Les  opérations  portant  sur  des  utilités  se  décom- 
posent en  trois  stades.  Dans  le  i.remier,  l'enlreiireneur  cherche  à 
ajuster  la  prodnclion  collective  au.x  hesoins,  on,  pins  exuclement, 
aux  facullés  d'achat  de  chacun  ; il  se  base  pour  cela  sur  la  produc- 
tivité probable  du  capital  et  du  travail.  Dans  le  second  slade,  la 
consommalion  elïeclive  des  individus  se  règle  sur  la  prodnelivite 
réelle  : chacun  fixe  son  programme  d'acliat  d'après  le  prix  des 
marchandises  olïerles.  Finalement,  Fécart  entre  la  productivité 
probable  et  la  produclivilé  réelle  permet  île  faire  cadrer  oxacle- 
liient  le  programme  des  ulililés  olTertes  avec  celui  des  ulihles 

demandées. 

Ouanl  aux  opérations  jiorlant  sur  les  acliviles,  — activité  eu 
fac'lenr  travail  on  activité  du  facteur  capital,  — elles  se  décom- 
posent en  deux  temps  seulement  ; an  premier,  le  vendeur 
d’aclivilé  est  rémunéré  selon  .sa  productivité  probable  ; an  second, 
celle  rémunération  est  remaniée  de  manière  à correspondre  a la 
produclivilé  réelle. 

Avonons-le,  si  ingénieuse  quesoilla  oonstrnclion  Ihéoriijue  que 
nous  venons  de  rappeler,  si  grande  (jne  soit  la  maUrise  avec 
laiiuelle  M.  Clark  manie  la  mélhode  déductive,  nous  n’emportons 
pas  de  l’élnde  allenlive  des  deux  traités  du  savant  économiste 
l'impression  qu’il  ail  résolu  d'une  manière  satisfaisante  le 
problème  qui  uouri  occupe. 

Tout  d'abord,  nous  sommes  i[uehjue|)eu  mis  en  défiance  par  ce 
que  nous  a[)ercevons  des  préoccu[)aliuns  pi'atiques  de  1 auteur. 
Malgré  son  indéniable  valeur  .scientifique,  l’auivre  nous  fait  un 
peu  trop  penser  aux  « rétiilations  » tlu  socialisme  telles  qu  elles 
fieurirent  en  France  et  en  Angleterre  au  xix^  siècle. 
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Kn  second  lien,  le  caractère  purement  l'oi’mel  dos  conclusions 
présentées  laisse  notre  curiosilé  inassouvie.  On  nous  dil  <|ue  les 
« unîtes  »de  travail  tendentàse  répartirenlre  le.sdiverses  branches 
de  la  production  de  telle  manière  <|u’elles  aient  parLout  la  même 
produclivfté,  que  leur  rémunération  tend  à se  régler  sur  celte 
productivité,  i|ue  par  conséquent  celle  rémunération  tend  à être 
unilorme  ; mais  aucune  vérification  expérimentale,  aucun  com- 
mencement de  [)reijve,  si  mince  soit-il,  ne  vient  étayer  ces  affir- 
mations. On  ne  voit  d ailleurs  pas  comment  il  potirrait  en  être 
autrement,  1 « unitt;  » de  travail  <le  Clark  paraissant  à peu  près 
aussi  étrangère  a la  réalité  économique  ([ue  l’heure  de  travail 
social  moyen  de  1\.  .Marx. 

Lutin,  et  surtout,  les  deux  tpieslions  pi'écises  <jue  nous  nous 
posions  restent  sans  réponse.  Ce  ipiinous  }*réoccupe,  c'est  d'abord 
de  savoir  si  la  totalité  des  forces  de  tiavail  dis(>onibles  est 
utilisée  au  mieux  de  l’intérêt  social  ; c'est  ensuite  <le  savoir  si  la 
répartition  des  richesses  sociales  entre  les  individus  composant  la 
société  est  une  répartition  satisfaisante  au  point  de  vue  de  la 
justice.  Or,  tout  compte  lait,  en  expliipianl  les  échanges  sociaux 
par  la  réalisation  d'un  certain  équilibre  entre  rulilité  marginale 
et  la  productivité  marginale,  M.  Clark  pa^se,  sans  y ré[)ondre,  à 
coté  de  ces  deux  (piestions. 

Sans  aucune  prétention  d’otVrir  nous-même  la  solution  désirée, 
nous  voudrions  présenter  dans  les  trois  sections  ci-a[>rès  un 
cerlain  nombre  d’observations  destinées  à serrer  de  plus  près,  en 
le  repla<jant  dans  son  vrai  jour,  le  doid>le  problème  qui  nous 
occupe. 

Section  1. 

he  V (I df\s  forren  de  feuvdil. 
iî  1 . torces  de  trarni!  e.i'isUint  en  dehors  de  réronmnie 

(réchauffe. 

Lu  concentrant  ses  méditations  sur  le  phénomène  des  échanges 
sociaux,  M.  (dark  perd  de  vue  une  fraction  importante  des  forces 
de  travail  existant,  a un  momenl  donné,  à l’intérieur  de  la  société. 
Ce  sonl  : 

1“  Les  lorces  de  travail  allectées  à réconomie  pub)i<|ue,  par 
opposition  à réconomie  privée; 

■io  Les  forces  de  travail  affectées  à réconomie  fermée,  par 
opposition  a 1 économie  d’échange; 
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30  Les  forces  «le  travail  non  employées  parce  .lu'elles  appar- 
tiennent à des  imlividns  .pd,  comme  on  dit  lamdièreraent,  non 
nas  besoin  de  travailler  pour  vivre. 

Revenant  ici  sur  une  idée  implnpiée  dans  le  chapitre  F’^^cedent 
nous  dénonçons  énersiquement  le  postulat  qui  consiste  a ne  ^ol. 
<lansla  société  qu'une  masse  d'individus  s'associant  pour  produire 

des  ricliesses  et  se  séparant  pour  les  consommer. 

De  quel  droit  i-^norer  les  multiples  activités  auxquelles 
société  s'adonne,  et  qui  tendent  à satisfaire  non  pas  les  l.esoins 
d’un  seul  ou  les  besoins  de  .{uelques-uns,  mais  ceux  de  la  co 
lectivilé  sociale  tout  entière?  Le  besoin  de  sécurité  extérieure, 
satisfait  par  l’organisation  des  armées  de  terreet  de  ‘^e|=oin 

,le*séc«rilé  intérieure,  satisfait  par  l’institution  de  la  justice  et  de 
la  police,  le  besoin  d'instruction  et  d’éducation,  le  besoin  d Ingiei 
publique,  le  besoin  <le  voies  de  communication  et  de  moyens  e 

transport  en  commun,  le  besoin  d'expansion  coloniale,  etc.,  etc.. 

sont  aussi  réels,  aussi  pressants,  que  quantité  de  besoins  .ndi- 
viduels.  Us  absorbent  une  fraction  importante  du  travail  et  du 
capital  social.  De  toute  évidence,  aucune  théorie  generale  de 
l’alTectation  des  forces  de  travail  n’est  satisfaisante  qui  ne 
s'applique  pas  à l’économie  publique  aussi  bien  qu  à 1 économie 

^'"lirinôme  pour  la  masse  considérable  de  travail  qui,  s’employant 
au  fover  domestique,  est  soustraite  à l’économie  de  1 échangé. 
Souv^nt-les  historiens,  opposant  l’àge  de  l’économie  lermee  à 
celui  de  l'économie  urbaine  ou  à celui  de  l’economie,  nationale, 
laissent  entendre  que  l'économie  fermée  est  chose  du  passe.  Lu 
verdict  aussi  absolu  ne  cadre  pas  avec  la  réalité.  Entre  le  moment 
où  les  « utilités  ..  quittent  le  rirndns  des  échanges  et  celui  ou  elles 
sont  etVectivement  consommées  s'écoule  un  temps  plus  ou  moins 
long  pendant  lequel,  au  sein  de  la  famille,  elles  subissent  une 
dernière  façon.  Pour  la  nourritilre,  c’est  la  cuisson  des  aliments, 
la  préparation  des  repas  ; pour  toutes  les  richesses  durables  qui 
ne  se  consomment  que  lentement  ; vêtements,  mobilier,  etc.,  c es 
l’entretien  journalier.  Enfin,  tous  les  soins  que  la  mere  consacre 
à la  formation  physique,  morale  et  intellectuelle  <le  l’enfant  depuis 
le  momenl  où  celui-ci  nail,  jusqu'au  moment  où  le  premier  des 
deux  meurt,  sont  autant  de  formes  du  travail  humain  qui,  pour 

1.  Voir  ri-dessus,  rli-  t.  soclion  iv. 
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Il  tire  pas  1 1 nuinéi  ees,  n en  sont  pas  moins  lecoucies  et  pi’oiluctives 
au  plus  haut  point.  A cet  elVort  inlassablement  renouvelé  de  la 
uitM’e  de  laniille,  joignons  les  tâches  multiples  que  le  père  lui- 
meme,  surloul  dans  la  vie  rurale,  exécute  au  foyer  et  pour  le  foyer 
(iomesli(|ue.  joignons  la  ]>aii  jirise  par  les  enfants  au  laheur  des 
parents,  part  (jui  tantôt  consiste  en  un  véritalde  travail  industriel 
ou  agiicole,  tanlôl  consiste  à suppléer  la  mère  dans  ses  fonctions 
familiales  : leconomiste  .pii  disserte  sur  le  travail  humain  sans 
tenir  compte  de  tous  ces  labeurs  n’a-t-il  pas  de  la  réalilé  une  vue 
tellement  limitée  iiu'elle  perd  toute  valeur  objective  ? 

1-011111,  nous  ne  pouvons  prendre  iiotie  parti  d'une  omission 
moins  grave,  mais  choijuantc  au  point  d.  vue  moral,  c’est  celle 
qui  porte  sur  les  forces  de  travail  des  oisifs  voloniaires.  llfen, 
dans  les  raisomiements  de  M.  Clark,  ne  s'applique  au  cas  de  ces 
derniers,  |)arce  que,  par  défiuilioii,  ils  ne  foui  pas  partie  du 
e lacteur  travail  ».  Mais  une  société  est-elle  décemmenl  organisée 
tant  (piVlle  ii’e.vige  pas  que  chacun  participe,  dans  la  mesure  de 
ses  luoyens,  au  mieux  être  de  tous,  et  ceci  n’impli(|ue-t-il  pas 
«ju  il  doive  être  laif  état  des  aptitudes  en  question  dans  la  répar- 
tition géïK'rale  des  tâches  à elfectuer. 


s — Facteurs  revissant  V alferiütion  des  forces 
(le  ! racaU  eu  deliors  de  / (‘coiionue  d (X'Iia/uje. 

Kii  ce  qui  coiicerue  plus  particulièrement  les  forces  de  travail 
situées  dans  le  champ  de  1 économie  publique  ou  dans  celui  de 
1 économie  domestique,  il  importe  de  souligner  l’impossibililé  oii 
nous  nous  trouvons  d’expliquer  leur  all’ectation  jiar  le  seul  jeu  de 
la  productivité  marginale.  Foule  la  docirme  île  la  |iroductivili- 
se  rallache,  nous  l'avons  vu,  à celle  de  la  valeur  il'échaiig.-.  Or,  ui 

eu  économie  [uiblique.  ni  en  économie  fermée,  celle  notion  n’in- 
lervient. 

Ce  n’est  pas  en  mettant  en  balance  la  productivité  du  travail 
consacré  à la  fabrication  des  chaussures  et  celle  du  travail  con- 
sacie  a rendre  la  justice  que  la  société  détermine  le  rajipori  à 
observer  entre  le  nombre  des  juges  et  celui  des  cordonniers.  De 
même  la  mère  qui  reste  au  foyer  domeslique  et  y travaille  plutôt 
que  de  s’engager  dans  des  occupations  relrilméos  choisit  non 
pas  entre  deux  gague-|)ain  plus  ou  moins  avantageux,  mais  entre 
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deux  genres  de  vie.  Dans  ces  condilions,  la  productivité  du 
travail  est  loin  d’ètre  sa  préoccupation  dominante,  bans  don  e, 
des  considérations  économiques  pèsent  trop  souvent  sur  sa  deci- 
sion, mais,  eu  tout  état  de  cause,  elles  se  heurtent  a des  consi- 
dérations non  économiques  extrèmemeiil  lorles. 

Hn  d’autres  termes,  à côté  de  l'échelle  des  valeurs  proi.remenl 
économiques,  existe  une  échelle  des  valeurs  politiques  ou  morales 
absolument  iudépendai.le  de  la  première  et  qm,  dans  un  gnai  i 
nombre  de  cas,  guide,  de  préférence  à celle-c,  la  co.uluile  des 

hoiuines.  , - 

Mas, nier  l'uue  ilo  ces  ,l.™s  échelles  pom-  esph'l'X?'' Pi"  “ 

,P„ne  im-cc  unhine  l ensemhle.les  acIlvUés  lm,na.„es  c esl  ceder 
a la  .na..,le  lenlatioa  lié,  ,|ul,  dans  Ion»  le»  domaine».  a»»u.ge 
l'homme  de  science  , ma, s,  dn  momeni  ,|ne  la  diversité  Iheon- 
,,„e,„e,H  ellndnée  snhsislc  dan»  les  fail»,  ce  n'esl  pas  faire  œiivie 

de  science. 

^3.  _ in/hiences  dir(>rses  sexenainl  sur  les  (tlfeclal tons 

dans  le  cadre  de  r(‘conomie  dèrhanuc. 

Même  lors.pi'0,1  se  l.orne  ii  considérer  les  alléclaliuns  relevanl 
,1e  l'économie  d'éidmnge.il  esl  impossilde  deloiil  rainene,'  an  lei, 

de  la  productivité  marginale.  , . , , , 

Le  postulai  foiulameutal  de  M.  Clark  est  celui  de,  la  mo  nhU.. 
du  facteur  travail.  Nous  avons  déjà  vu  quelles  allenualions 
l’-mleiir  est  obligé  d'apporter  à sa  propre  thèse.  11  montre  que  a 
.éparlition  de  la  population  à la  surface  du  globe  nesl  suscep-^ 
liWe  d’aucune  modilication  rapide.  11  signale,  d autre  part,  le  pio- 

ixrès  des  tendances  monopolistiques,  mais,  a colt  i es  oices  e 
froüemeui  ainsi  décelées,  beaucoup  d'autres  existent,  an  moins 

aussi  puissantes.  Nous  citerons  notamment  : 

V / a force  des  hahUndes.  - L'homme  a l.eau  être  hardi  dans 
se^ conceptions,  souple  dans  ses  adaptations,  il  est.  plus  encore 
l’enfant  de  la  tradition.  Ln  dernière  analyse,  la  vie  sociale,  c e. 
un  ccrlain  nombre  d'habitudes  dont  l'individu  prend  le  pli  pendant 
les  premières  années  de  sa  vie,  etiîonl,  ensuite,  il  ne  peut  plus  >, 

Tels  1rs  inàn  iàuaiisios 

l-aïUivilA  ilii  'a>  'la  il  rai.-M.nnr  Mir  \ Innno 

:o  Ls-i-  aller  à .le*  ,.ara.lox.  - .lu  u.Amo  .cure. 
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(léljarrasser.  Chose  imporlanle  à noter,  ces  hahihides  ne  sont  pas 
seulement  individuelles,  elles  sont  collectives  et  héréditaires. 
L individu  placé  dans  un  certain  milieu  adopte  les  manières  d’étre 
ou  de  faire  de  son  milieu  ; le  lils  suit  l’exemple  du  père.  Hn 
matière  d allectation  industrielh',  comme  en  toute  autre  matière 
sociale,  1 ambiance  et  1 héréditt*  jouent  un  rôle  considé'rable. 

b.  L importa/ice  que  !' homme  altache  à (/Na/i/ifé  <le  join'ssonces 

non  mesutmbles  en  nilenr,  non  proeiirées  par  le  Imvail.  

M.  Gbai  les  (jide  a mille  lois  raison  de  le  proclamer  i l’économie 
de  la  consommation  attend  encore  son  Adam  Smith. 

Fou  jours  nous  retombons  dans  rcrreiii  ipii  consiste  à ne  voir 
dans  1 individu  iju  un  jiroducteur.  Ouaiul  donc  nous  rendrons- 
nous  compte  (jue  1 individu  est  avant  tout  un  consommateur  ? 
Oiiel  est  le  pivot  de  la  vie  humaine,  sinon  le  foyer,  c’est-à-dire 
l’endroit  où,  depuis  bien  des  générations,  l’on  ne  «produit»  plus 
(au  sens  commercial  du  mot),  mais  oi'i  l’on  consomme  ? Là  où  le 
lojei  se  trouve  fixé,  là,  1 individu  cherche  du  travail.  Itenverser 
l’ordre  des  choses,  transplanter  le  foyer  là  où  se  trouve  la  meil- 
leure chance  de  travail  est  une  procédure  anormale,  à laquelle 
1 individu  ne  se  résigne  qu’en  dernier  ressort.  Oue  l’importance 
piise  à 1 époque  moderne  par  le  phénomène  des  migrations  ne 
nous  trompe  pas.  Les  émigrants  ne  sont  jamais,  par  rapport  à 
ceux  qui  restent  enracinés,  qu’une  très  faihle  minorité.  Kl  d’ail- 
leurs. mémeau  moment  où  l’individu  envisage  une  transplantation, 
les  mobiles  non  économiques  ne  sont-ils  pas  souvent  beaucoup 
plus  forts  que  les  mobiles  économiijues  ? Li's  uns  fuient  l’oppres- 
sion politique  ou  religieuse.  Les  autres  ont  soif  d’aventures. 

IJ  autres  encore,  tous  ceux  qui  se  ruent  des  campagnes  vers  les 
villes  tentaculaires,  — subissent  l'irrésistible  attraction  de  la 
sociabilité,  du  contact  avec  la  foule,  du  bruit,  des  lumières,  des 
amusements  plus  ou  moins  malsains,  tous  mobiles  qui  n’ont  rien 
à voir  av'ec  1 utilité  marginale  sociale  des  services  rendus. 

Dans  le  môme  ordre  d’idées,  nous  signalerons  l’importance  des 
mobiles  non  économiques  intervenant  dans  le  choix  de  telle  pro- 
fession de  préférence  à telle  autre.  C’est  aimsi  que,  tout  au  moins 
jusqu’à  ces  dernières  années,  les  jeunes  filles  se  portaient  en  foule 
vers  les  industries  de  l’aiguille,  non  pas  tant  pour  ce  que  cela 
pouvait  leur  rapporter  que  parce  que  c’était  une  façon  de  se  pré- 
parer aux  tâches  du  loyer  domestique. 
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c.  L'i(j  nu  rance.  — Môme  lorsque  nous  voudrions  aller  là  ou  nous 
gagnerons  le  plus,  nous  en  sommes  empêchés  par  notre  manque 
d’informations  exactes  au  sujet  de  la  réalité  éconoraiiiue.  Déjà 
l’entrei.reneur,  pour  sa  jtart,  a toutes  les  peines  du  monde  à se 
former  une  idée  juste  de  la  ligne  par  où  passe  la  frontière  des 
diverses  consommations  sociales.  C’est  à l'aveuglette  qu  il  prend, 
le  jilus  souvent,  la  décision  d'augmenter,  de  restreindre  ou  de 
modifier  sa  production.  Mais,  alors  môme  que  cette  décision  est 
prise  et  que,  par  exemple,  une  demande  de  main-d’œuvre  est 
formulée  par  lui,  rien  ne  dit  que  cette  demande  soit  satisfaite, 
parce  que,  de  leur  côté,  les  travailleurs  ignorent  totalement  le 
sens  dans  lequel  s’oriente  l'activité  économique.  Pourquoi  fait-on 
venir  des  Italiens  pour  tailler  le  granit  d'Auvergne,  sinon  parce 
<pie  les  Auvergnats  ignorent  qu'il  y a là,  à deux  pas  de  leur  foyer, 
une  profession  avantageuse  ? 

d.  L'alliance  permanente  et  intime  entre  l'entrepreneur  et  le 
capital.  — L'importance  de  ce  facteur  de  déséquilibre  économique 
peut  difficilement  être  exagérée.  Il  produit  ses  efiets  à la  lois  dans 
le  domaine  de  la  rémunération  du  travail,  où  nous  le  retrouverons 
tout  à l’heure,  et  dans  celui  de  l’affectation,  qui  seul  nous  occupe 
actuellement.  Dans  le  système  de  M.  (..lark,  1 entrepreneur  et  le 
capital  sont  absolument  indépendants  l'un  de  1 autre;  la  lâche 
essentielle  de  l’entrepreneur,  lâche  qu’il  ne  partage  à aucun  degré 
avec  le  capital,  est  d’ordonner  la  production  ; les  décisions  pt*ises 
dans  cet  ordre  d’idées  par  l’entrepreneur  sont  exclusivement 
guidées  par  le  désir  de  réaliser  le  plus  grand  profil  net  ; sous  1 in- 
fluence de  ce  mobile,  le  capital  et  le  travail  sont  amenés  là  où  ils 
ont  une  productivité  marginale  supérieure  à la  productivité  mar- 
ginale moyenne,  et  ceci  aboutit  finalement  à assurer  la  satisfaction 

du  maximum  de  besoins  sociaux. 

Or,  voici  qui  co'n{)romet  singulièrement  la  solidité  de  cet  édifice 
théorique  : en  réalité,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  l'entre- 
preneur  et  le  capitaliste  ne  sont  qu’une  seule  et  môme  personne  ; 
en  réalité,  le  désir  de  sauvegarder  le  capital  et  de  loucher  l’intérêt 
moyen  agit  sur  l’esprit  de  l’entrepreneur  beaucoup  plus  effica- 
cement que  ne  fait  le  désir  de  loucher  un  bénéfice  net,  D’oi'i 
l’affaiblissement  considérable  de  ce  qu'on  appelle  précisément 
Ve^fprit  d’entreprise  et  la  stagnation  de  la  production  qui  se  fige 
dans  un  moule  déterminé,  sans  se  soucier  d’aller,  avec  les  risques 
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([ue  cette  hardiesse  conijjorle,  au  devanL  des  vœux  des  consoin- 
maleurs.  Que  le  lecteur  évoque  dans  sou  esprit  ce  qu'il  a lu  un 
peu  partout  de  la  timidité  des  capitalistes  français,  des  épargnes 
que  ceux-ci  n’osent  faire  fructifier  et  qu'ils  confient  aux  établis- 
sements de  crédit,  de  la  mentalité  de  « tire-lire  » régnant  avant  la 
guerre  dans  ces  établissements,  <lu  ralentissement  de  renriclüs- 
semeat  Irançais,  conséquence  <le  toute  cette  politique,  et  il  se 
rendra  compte  que  le  mécanisme  social  réglant,  meme  dans  l'éco- 
nomie de  1 échange,  les  alléctations  des  travailleurs, diffère  consi- 
dérablement de  celui  décrit  par  M.  Claris 


e.  Les  considérations  reUitices  a l' intérêt  collectif . — Considérer 
l’économie  d'échange  comme  résultant  exclusivement  du  contlil 
des  intérêts  privés,  c'est  raisonner  sur  un  monde  qui  n’est  pas  le 
inonde  réel.  Non  seulement  l'économie  publique  joue  son  rôle, 
comme  nous  le  rappelions  tout  à l'heure,  à côté  de  réconomic 
privée,  mais  encore  elle  pénètre  celle-ci  de  toutes  parts.  Lorsipie 
les  sociétés  humaines,  arrivées  a un  certain  degré  de  civilisation, 
abandonnent  l’activité  économi(iue  à l'individu,  elles  ne  perdent 
pas  de  vue  pour  cela  l'intérêt  collectif,  mais  bien  au  contraire  se 


préoccupent  de  le  servir.  Plus  l'activité  individuelle  grandit,  plus 
s’intensifie  en  même  temps  la  vie  du  groupe.  Les  inifiots  plus 
productifs  permettent  d’entreprendre  de  plus  grandes  (ciivres 
sociales,  la  solidarité  (existant  entre  l'individu  et  le  groupe  est 
perçue  de  plus  en  plus  nettement.  Ne  nous  laissons  pas  tromper 
à cet  égard  par  la  brus(jue  lloraison  des  doctrinesde  réconomie 
polili(jue  individualiste  au  début  du  xix*^  siècle.  Réaction  justifiée 
contre  les  excès  du  mercantilisme,  ce  courant  de  pensée  n’a  pu 
modifier  les  conditions  fondamentales  de  la  vie  sociale.  A peine  le 
dogme  nouveau  de  la  liberté  industrielle  ou  commerciale  était-il 
proclamé  par  l’école  individualiste  que  la  politique  dite  de  l’éco- 
nomie nationale,  héritière  du  colbertisme,  prenait  en  tous  j>ays 
un  nouvel  essor.  Ifius  artlemmenl  que  jamais  chatjue  nation  s’ef- 
force actuellement  de  former  à elle  seule  une  entité  économique 
complète,  puissante  et  saine.  Dans  ce  but,  les  interventions  de  la 
puissance  publique  dans  le  domaine  économique  se  multiplient. 
Politique  douanière,  concessions  ou  monopoles  légaux,  législation 
ouvrière  : sans  doute  M.  Clark  n'a  pas  complètement  ignoré  ces 
formidables  forces  de  frottement.  Mais  d n’a  pas  suffisamment 
marqué,  selon  nous,  l’influence  prépondérante  exercée  par  elles, 
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même  dans  le  tlomuine  de  l'économie  [tiivéc,  sur  les  aftectations 
des  iravailleurs. 

Ce  n’e>l  pas  la  loi  do  la  productivilc  inargiiiale  qui  l'ail  que  la 
cullure  «lu  blé  occupe  en  France  un  nombre  considérable  de  bras, 
c'esL  le  droit  prolecleur  frappant  les  blés  étrangers.  Ce  n'est  pas 
la  loi  de  la  productivité  marginale  ipii  maintient  nos  chemins  de 
fer  en  activité  alors  qu'ils  sont  en  déficit,  c'est  la  garantie  d inté- 
rêt. Ce  n’est  pas  la  loi  de  la  [.roduclivité  marginale  .pii  a fait  dis- 
paraître 1’  « ouvrier  de  huit  ans  »,  c est  1 interdiction  légale  d em- 
ployer l'enfant  à un  travail  industriel. 

^ 4.  _ i:aiJ>rtation  eU'eriire  drx  furres  dv  traniil 
et  rintérét  (jénéraL 

Reste  à se  poser  la  grande  question  .pii  domine  toute  la 
matière,  et  .pie  M.  Clark  n’eflleure  même  pas,  celle  de  Voiitiinuin 
social.  L'aU'ectalion  des  travailleurs  telle  .pi  elle  se  réalise  en  fait 
dans  nos  sociétés  modernes  est-elle,  oui  ou  non,  conlorme  à 1 in- 
térêt général  ? 

L'on  ne  risque  guère  de  se  tromper  en  pariant  pour  la  néga- 
tive. En  etfel  ; 

I.  L'alfeclation  en  .pieslion  dépend  en  premier  ressort  .le  la 
répartition  des  lèches  entre  l’individu,  les  groupements  [.rivés  et 
la  collectivité  nationale.  Or,  l’on  est  loin  d’avoir  l'impression  .pie, 
dans  l'état  actuel  .les  choses,  celle  répartition  soit  la  meilleure 
jiossible.  La  formule  réservant  aux  individus  le  privilège  de  l'ac- 
tion et  à la  collecli\ilé  celui  .lu  contrôle  est  séduisante,  mais  ne 
suflil  pas  à résoudre  toutes  les  diflicullés  [rrali.pies  qui  se  pié- 

sLUlenl. 

1.  Dans  tout  ce  qu'elle  enlrepreii.l,  la  collectivité  nationale 
évite  difticilemenl  le  gas|)illage  des  forces  ; cela  [irécisemenl 
parce  .[ue,  ne  se  gui.lanl  [.as  sur  la  valeur  économi.[ue,  mais  l ien 
sur  des  considérations  d’un  autre  ordre,  elle  ne  [.eut  pas  compa- 
rer futilité  des  biens  produits  avec  la  [iroduclivilé  du  travail  ou 
du  capital.  S'appuyant  sur  cet  argument,  beaucoup  de  bons 
es[)i’its  souhaitent  .que  la  collectivité  réduise  son  activité  au  mim- 
mum.  Mais  encore  faut-il  pouvoir  déterminer  en  quoi  ce  minimum 
doit  consister.  Beaucoup  de  lâches  s’imposent  obligatoirement  a 
la  collectivité,  et,  même  si  elles  sont  coûteuses,  doivent  être  entre- 
prises par  elle. 


È- 
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•H.  Même  lorsiiu'elle  est  le  fait  de  la  collectivité  tout  entière,  l'ac- 
tivité peut  parl'aiteineni  ne  pas  être  conforme  a rinlérêt  social.  A 
l'appel  de  chefs  égoïstes  ou  incapables,  les^  nations  se  lancent 
parfois  dans  les  pires  aventures.  Ouel  airreux  démenti  pour  l'opti- 
misme « dynamique  » de  M.  ClarU  <jue  la  guerre  mondiale  déclen- 
chée en  lUli. 

i.  Même  en  temps  de  paix,  les  rapports  entre  l'économie  natio- 
nale et  réconomie  internationale  ne  sont  pas  réglés  d'une  manière 
rationnelle.  Le  ]troblème,  il  est  vrai,  est  particulièrement  délicat. 
Jusqu'où  convient-il  d'aller  dans  la  voie  du  nationalisme  écono- 
mique? Au  contraire,  ne  serait-il  pas  plus  avantageux  que  chaque 
pays  se  spécialise  dans  les  productions  pour  lesquelles  il  est  le 
nueux  fait,  ([uitie  à se  procurer  ce  tiui  lui  maïujue  au  moyen  du 
commerce  international  ? Selon  (|u'on  s'orientera  finalement  vers 
une  solution  ou  vers  l'autre,  la  répartition  des  travailleurs  entre 
les  diverses  branches  de  la  producti^m  variera  considéra- 
blement. 

5.  L’intervention  de  la  collectivité  dans  les  activités  relevant  de 
l’économie  d'échange  reste,  malgré  tout,  insuflisanle.  On  compte 
trop,  pour  sauvegarder  l’intérêt  général,  sur  la  concurrence  entre 
itidividus.  Or,  par  la  force  des  choses,  l'individu  est  porté  à sacri- 
fier l'avenir  au  présent.  En  particulier  en  matière  d'utilisation  des 
forces  de  travail,  il  n'esl  pas  satisfaisant  d'abandonner  entière- 
ment aux  intéressés,  parents  et  enfants,  la  matière  si  importante 
au  point  de  vue  du  mieux  être  social,  si  gros.se  de  conséquences 
futures,  qu'est  l'orientation  professionnelle. 

r>.  La  famille  traverse  une  crise,  e!  l ui)  îles  facteurs  de  celle 
crise,  — nous  ne  disons  pas  que  ce  soit  le  plus  important,  — est 
la  nécessité  oii  trop  de  femmes  se  trouvent  d'embrasser  des  pro- 
fessions rémunérées.  Si  nous  jugeons  que  la  place  de  la  femme 
continue  d’être  au  foyer  domesti<iue,  nous  devrions  faire  les  sacri- 
fices collectifs  nécessaires  pour  l’y  maintenir;  au  cas  contraire, 
nous  devrions  favoriser  le  développement  des  organes  de  rempla- 
cement nécessaires.  De  toute  manière,  la  situation  actuelle  ne 
peut  être  coasidérée  comme  satisfaisante  : ratTectalion  des  forces 
de  travail  féminines  prête  à la  crilique. 

7.  Rien,  ou  à peu  près  rien,  n'est  fait  pour  découvrir  les  apti- 
tudes latentes  existant  dans  chacjne  individu,  ou,  si  ces  aptitudes 
sont  connues,  pour  assurer  leur  utilisation.  Nous  avons  déjà  rap- 
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pelé  le  cas  des  rentiers  auxquels  les  arrangements  sociaux  per- 
melleiit  .le  vivre  .laus  loisivelé.  La  non-ulihsation  des  aptitudes 
méconnues  représente  sans  doute  un  manque  a gagnei  soua 
beaucoup  plus  considérable  encore.  Combien  de  gens  se  revelen 
à enx-mémes  lors.pi’une  circonstance  imprévue  se  pro..luil,  .pn, 
dans  le  cours  onlinaire  de  la  vie.  a.iraiei.l  toujours  ignore  ce  .lonl 

ils  étaient  capables.  . , , r i 

s Le  vice  fondamental  du  système  actuel  résnle  .lans  ce  tait 

Mue  l’importance  .les  revenus  imlivulnels  détermine  d’une  ma- 
nière exclusive  le  programme  général  .les  con.^ommatioiis.  Le 
théoricien  absorbé  .lans  la  conlemplalion  .le  ce  .pu  se  passe  su. 
le  ..marclié  . éco.iomi.i.ie  met  hors  de  discussion  1 état  de  la.l 
initial  en  vert.i  dmi.iol  la  demamle  des  richesses  varie  avec  leur 
prix  11  ne  se  demamle  pas  poiir.pioi,  - pour  raisonner  sur 
l’exemple  imaginaire  amiuel  nous  avons  .l.qà  eu  recours.  - une 
.société  donnée  demande  sei.lemenl  mille  paletots  élégants,  dix 
uhlle  paletots  confortahles,  cent  mille  paletots  or.iinaires.  On  pln- 
t.M  il  rép.m.l.  comme  si  cela  allait  de  soi  et  ne  soulevait  aucune 
.lisciissioii  : c’est  parce  que  la  .leman.le  c//’cc//cc  est  le  le  : parce- 
.pie  le  nombre  de  personnes  disposées  à payer  4tMi  lancs  un 
paletot  élégant,  -.iOO  francs  un  paletot  confortable  loo  lancs 
un  paletot  ordinaire,  est  précisément  .le  mille,  dix  '«‘l'e  on 
cent  mille.  Mais,  encore  une  fois,  pourquoi  celte  demande  etlec- 
live,  pourquoi,  par  exemple,  chaque  individu  ii’est-il  pas  a mu.ie 
d’introduire  dans  sa  consommation  un  paletot  ordinaire  ; pour- 
quoi, .l’antre  part,  .piebiuesprivilé-iés  peuvent-ils  se  commander, 

au  lieu  d’un  paletot  à 100  francs,  un  paletot  a lO"  francs 
Evidemment,  c’est  parce  que  ces  quel.pies  privilégiés  on 
de  gros  revenus  indivi.liiels,  et  que,  à l’autre  l.oul  de  1 ec liellc 
sociale,  d’antres  individus  n’ont  pas  de  quoi  se  payer  un  paletot 

ordinaire. 

Déclarer,  dans  ces  conditions,  que  seule  la  reparliliou  fonclcin- 
nel/e  des  richesses,  et  non  la  répartition  individuelle,  intéresse 
l'économiste,  paraît  vraiment  paradoxal.  Nous  réservant  de  reve- 
nir sur  cet  aspect  de  la  question,  nous  noterons  seulement  ic. 
qu’il  n’y  a aucune  raison,  au  contraire,  pour  penser  iiu’uii  pro- 
crramme  de  consommation  des  richesses,  et  par  consé.iuent  .l’af- 
fectation des  travailleurs,  exclusivement  basé  sur  les  revenus 
individuels,  soit  un  programme  conforme  à l’intérêt  général. 
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Deux  exemples  précis  ieront  toucher  du  doigt  cette  importante 
vérité.  11  fut  un  temps  oh  presque  toute  la  richesse  de  la  France 
scconcentrait  sur  le  monarque  et  surses  eourlisans  et  oii,  d’autre 
part,  la  vie  du  paysan  pouvait  être  décrite  par  La  Bruyère  dans 
les  termes  (pie  tout  le  monde  connaît.  A ce  moment  foisonnèrent 
les  ouvriers  d’art,  les  tapissiers,  les  ébénistes,  les  orfèvres,  dont 
les  œuvres  nous  enchantent  encore  aujourd  hui,  et  pourtant  le 
niveau  de  vie  des  masses  populaires  était  à peine  plus  élevé  qu’au 
Moyen  Age.  l ne  telle  utilisation  des  forces  de  travail,  quoique 
répondant  aux  besoins  sociaux  etVectifs,  était-elle  satisfaisante  ? 
Evidemment  non. 

Considérons  maintenant  ce  qui  se  passe  de  nos  jours,  et  réflé- 
chissons un  instant  au  problème  douloureux  du  chômage  involon- 
taire. I roidement,  on  déclare  que,  si  un  ouvrier  est  sans  travail, 
c est  parce  que  le  produit  qu'il  serait  susceptible  de  créer  n'est 
[tas  demandé.  Or,  ses  besoins  à lui  existent,  et,  à première  vue, 
on  ne  voit  pas  pour([uoi  ils  ne  peuvent  pas  servir  de  contre- 
partie, en  vertu  de  la  loi  des  débouchés,  à la  demande  des  utilités 
créées  par  lui.  Iléias  ! il  a suffi  qu’à  un  moment  doîiné,  par  suite 
d un  phénomène  dynamique  quelconque,  “'ouvrier  en  question  se 
soit  trouvé  en  surnombre  dans  Fusine  sociale.  Aussitôt,  n’ayant 
plus  de  revenu,  il  a cessé  de  coni|tter  comme  consommateur  vir- 
tuel, et,  (lu  in(*mc  coup,  il  s est  trouvé  comme  rejeté  hors  du 
monde  des  vi\ants.  La  chaîne  sans  tin  (les  échanges  s’est  refer- 
mée en  dehors  de  lui . Du  montant  total  des  besoins,  son  besoin  est 
retranché;  du  montant  total  des  activités,  son  activité  est  retran- 
chée. L ecpiilibre  giméral  n’est  pas  troublé.  11  y a simplement, 
dans  un  coirp  un  vaincu  de  la  vie  (pii  soulbre  et  (jue  seule  la  cha- 
rité publique  enqiéche  de  mourir  L 

Loin  (Je  nous,  cert(.‘s,  1 idée  de  nier  les  bienfaits  considérables 
du  rtîgiine  individualiste.  Mais  nous  ne  devons  pas  non  plus  igno- 
rer volontairement  ses  tares.  lant  que  la  « deman(Je  effective  » des 
utilités  gouvernera  seule  l'activité  des  hommes,  le  problème  de  la 
mise  en  \aleur  rationnelle  du  travail  humain  ne  pourra  être  con- 
sidéré comme  résolu. 

t.  liien  «Milyittlu  dos  rltnngf'nu'nls  de  |»crsoim(?.s  se  |Uoduisriit  coïiIinuelloiKonl 
paiim  l4‘s  clunnours.  Ce  ne  sont  pas  loujom*s  I»‘-  mômes  qui  sont  oxolns  du 
ceiole  des  ôidian^os.  fi  s’a^Ut  plutôt  d’une  sorte  'I  ô(jiiililn‘0  ^lolial  (jui  s’ôtaldit 
entre  une  rortaim*  -piantiir  .le  deiiiando  virtuelle  qui  ne  so  transt'ornif  pas  on 
ilomande  ollooii\'o,  .q  une  oiudaine  qiianlilô  d'aidivitô  vii  tuolle  (iiii  no  so  trans- 
ronno  pas  m rndivitô  oüoetive. 
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Section  IL 

De  la  7*ému)iération  des  forces  de  IraoaiL 

ÿ 1.  _ némunévation  des  forces  de  travail  en  dehors 
de  Véconoinie  d'échange . 

Uappelons,  pour  commencer,  Texistence  des  nombreuses  forces 
de  Iravail  employées  soit  dans  réconomie  domesli(iue,  soit  dans 

l’économie  publique.  r i 

Les  premières,  doul  l’imporlance  numéii«]ue  \ a tn  i iiumuai 

mais  reste  encore  considérable,  ne  re«,;oivent  aucune  léinunéia 
lion  A cause  de  cela,  réconomisle  est  porté  à les  ignorer.  A 
notre  avis,  c’est  un  tort  ; on  devrait  arriver  à élaborer  une  théo- 
rie générale  du  Iravail  humain  qui  ne  soit  pas  seulement  la  lheone 

du  travail  rémunéré. 

Les  secondes,  dont  1 imjiortance  au  contraiie  va  sans  cess 
en  anginentant.  sont  bien  rémunérées,  mais  cette  rémunération 
n'est  pas  basée  sur  la  valeur  économique.  Sans  doute,  lorsque 
l’autorité  publiiiue  fixe  le  taux  des  indemnités  allouées  a ses 
agents,  elle  s’inspire  dans  une  certaine  mesure  du  taux  de  rému- 
nération que  ces  mêmes  personnes  pourraient  obtenir  dans  1 éco- 
nomie d’échange,  mais  elle  n’est  nullement  astreinte  a se  guider 
sur  ce  seul  critère,  et  l’on  sait  de  reste  quelle  diflerence  existe 
entre  l’échelle  de  traitement  des  fonctionnaires  et  l’échelle  des 
revenus  du  travail  dans  le  commerce  libre.  Pour  s’expliquer  celte 
dilïérence,  il  faut  se  rendre  compte  du  fait  que  le  travail  execute 
dans  la  sphère  de  l’économie  publique  est,  en  droit,  du  IraAail 
ré.iuisilionné,  et  non  du  travail  contractuel.  Ce  caractère  obliga- 
toire éclate  dans  le  cas  du  service  militaire  universel,  et  aussi 
dans  toutes  les  besognes  commandées  au  nom  de  la  defense  natio- 
nale ou  de  la  sécurité  publique.  11  se  retrouve,  atténué,  dans  le 
cas  des  fonctionnaires  civils  ; l’individu  peut  bien  retuser  de  sei- 
vir  l’Etat,  mais  sa  liberté  s’arrête  là.  Il  ne  peut  discuter,  le  cas 
échéant,  le  taux  de  l'indemnité  qui  lui  est  ollerte.  Le  système 
fonctionne  parce  qu’il  met  enjeu  chez  l’individu  d’autres  ressorts 
que  l'iiitérèl  économique.  Ce  sont,  du  côté  altruiste,  le  loyalisme 
à l’égard  de  la  collectivité  ; du  côté  égoïste,  certaines  considéra- 
tions de  prestige  social,  de  permanence  d’emploi,  de  tranquillité 
d’esprit  engendrée  par  la  limitation  des  responsabilités.  Au  total,  il 
V a là  toute  une  fraction  de  l'activité  humaine,  atïectée  aux  tâches 
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intéressaiît  le  plus  directement  la  collectivité,  et  dont  la  rémuné- 
lation  ecliappe  complètement  a la  loi  de  la  productivité  marü^inale, 

^2.  Con/!U  entre  l upitrénuthni  ^\ihjorlire  du  labeur 
et  fejadx  objertif  du  travail. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  double  obsiTvalion,  nous  sommes 
d accord  avec  M.  CIarl<  pour  reconnaitre  rimportancc  et  la  i^ra- 
\itédu  problème  de  la  rémunération  du  travail  dans  l’économie 
de  1 échange,  formulant  ce  problème  dans  les  termes  généï’ale- 
ment  admis  par  les  économistes  contemporains,  nous  dirons 
qu  il  s agit  d un  conilil  entre  l'appréciation  subjective  de  l’elTori 
lait  et  le  prix  auquel  cet  elForl  est  susceptible  d’élre  payé  sur  le 
marché. 

Envisagé  sous  raspe<  ! .subjectif,  c’est-à-dire  par  rapport  à l'in- 
dividu ijui  le  lournit,  le  travail  se  définit  en  somme  comme  une 
ceitaine  dépense  de  force  humaine  (lorce  surtout  physifjue  ou 
surtout  intellectuelle,  peu  importe),  dépense  ijui  est  faite  par  l'inté- 
ressé en  vue  de  sati>faire  ses  besoins  propres,  et  qui  n'est  pas 
assez  considérable  pour  impliquer  un  prélèvement  conscient  sur 
les  I éseï  \es  v ilales  de  1 individu  en  questicm  b Seul  juge  du  point 
où  ce  prélèvement  commencerait  à se  produire,  l’individu  fixe 
liftrement  ce  qii  il  considère  comme  sa  journée  de  travail  normal. 
Pour  le  banquier,  ce  sera  six  heures  par  jour  pendant  deux  cent 
cinquante  jours  par  an  , pour  le  mécanicien,  ce  sera  huit  heures 
par  joui  pendant  trois  cents  jours.  Au  delà  de  chacune  de  ces 
limites  commence  le  sacrifice  dont  on  attend,  lorsqu’on  l’accepte 
librement,  un  profit  exceptionnel.  En  deçà  de  ces  mêmes  limites, 
tous  les  efîorts  laitsont,  pratiquement,  pour  l'individu  qui  les  fait, 
la  même  pénibilité,  et  comme  d autre  part  chaque  homme  se  con- 
sidèie  comme  une  fin  en  soi,  égale  endignité  à toute  autre  indivi- 
dualité humaine,  aucune  différence  sabjWtive  n’existe,  nous  ne 
dirons  pas  entre  l'heure  de  travail  du  mécanicien  et  celle  du  ban- 

1.  ClKjq.ie  inaivD  on  moins  im  ori.^riemment,  une  ro.  taine 

orce  wtale  selon  son  tempérament  ou  les  nicon.^tances  ^lans  les(iuPHes 

ïi  ^eltonveplaot,  .1  est  .iispose  ou  astreint  à eonsommor  cette  force  vitale  plus 
t.umoin.  rapn  ement.  Le  savant  qui  al, uso  <!cs  veillées  studieuses  se  ivsiUe 
d avanee  a vieillir  vite.  Louvri^^^  Mais  rnn  et  l'antre  n^mt 

. T\  sensildoment  leur  rende- 

ém  di  •^venlmd  : ou  lucn  alors,  s'ils  ont  ce  senliment.  ils  sont  forcés  de  se 
rot i.idéier.  1 un  comme  un  martyr  volontaire  de  la  science,  i'autre  comme  un 

^ ^ ~ 
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^uic,  mai.euhelelVori  slol.al  clo,„.é  p».  1. 
ses  .leux  mille  .piefo  conis  heures  .le  Iravail  anmiel  e 
global  .lon..é  par  le  ba^'imer  .la..s  ses  .mile  cuT  oeuls  heu.e» 

“"Krpo'udaul,  le  lail  est  là  : ces  ellorlssout  '“''V';'''',' 
mèn.eprix.  Nou  seule, ueul  le  Iravail  accompagne 
rappmleplus  ,|„e  le  Iravail  nu,  mais  même  enl.e  le» 
calégories  ilc  liavail  im,  .lënormes  ecarl»  .e  ^ 

cxislenl.  Le  maille  à .lan»er  peut  »e  faire  payer  rin.|uaute  liauc. 
rlieuro,  alors  .pie  Poiivrier  veniera  .Iroil  à .leux  lianes  seu  em. 

s - CmiMiilim,  lies  ili/rérences  île  sidiiire,  e.risliinl 

d'in^e  profession  à l'antre. 

Concentrant  notre  attention  sur  cette  seule  question  delà  rému- 
nération du  travail,  nous  prendrons  d abord  M.  (dai'v  a pai  R u 
propos  du  moyen  employé  par  lui  pour  expliquer,  s,  1 on  peut  r , 
en  les  niant,  k^s  ddïérenoes  de  salaire  qu'on  constate  d une  proles- 
.ion  à l'antre.  Au  verrier  qui  se  plaint  d'étre  moins  pay.  que  le 
danseur.  M.  Clark  répond  eu  somme  ceci  : s.  vous  louche/.  Mug  - 
cinq  fois  moins  que  le  danseur,  c'est  i-arce  que,  dans  une  l e 
de  votre  travail,  il  y a vingt-cinq  fois  moins  d unîtes  e tia\ai  qu 
dans  une  heure  de  son  travail  à lui;  en  réalité,  pai  constqum  , 
l’unilé  de  travail  vous  est  payée  le  même  prix  qn  a lui. 

Mais  sur  quoi  se  hase  ce  raisonnement  ? Sur  le  rendement  du 

travail.  C’est  parce  que  le  verrier  gagne  vingt-cinq  fois  'lu^ 

le  danseur  que  M.  Clark  déclare  apercevoir  ,lans  1 heure  d etlo 
du  verrier  vingt-cinq  fois  moins  d'unités  de  travail  <iue  ( ans  ce  e 
du  danseur.  « Vous  gagnez  vingt-cinq  fois  moins  parce  que  ^ous 
représentez  vingt-cinq  fois  moins  d’nmlés,;  vous  représentez 
vingt-cinq  fois  moins  d'unités 'parce  que  vous  gagnez  Miig  -cinq 
fois  moins  ».  Le  cercle  vicieux  ne  paraît  pas  niable'. 

1 11  semble  iuté.essiu.l  de  .pie,  on  re  ,,m 

qu’il  représente  mmns<iumtt^  ' t..Mte  H théorie  <les  reinieuionts 

capital  parce  qu’il  rapporte  nmm>.  pV  valeur  tEun  capital 

décroissants,  tliéorie  tjui  repo>e  >u  , A - *y  Pour  éviter  celte  faute 

el  .«lui  'l«V’T'''''C;'\;'Vlïï  t ; â o»  rt » val..,.. 

analogue  existait.  mai>  que  -M.  Cbub  ne  la  ^ eiark  lui-méine 

En  sensrontniire.onp.  nl  faire  valoir,  i!  est  Mai.  que  .'i.  m. 
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Nous  l’éviterons  en  reconnaissant  que  les  dilTérenls  genres  de 
travaux,  si  on  les  considère  non  plus  subjectivement,  mais  au  con- 
traire objectivement,  présentent  des  dillerences  de  qualité.  L’uti- 
lité sociale  produite  par  eux  est  plus  ou  moins  grande.  Le  « tra- 
vail » n est  pas  une  donnée  homogène  comme  est  le  « capital  ».  Il 
n y a pas  un  salaire  du  travail  comme  il  y a un  intérêt  du  capital. 

11  y a diilérents  salaires,  comme  il  y a,  pour  dilVérenles  marchan- 
dises, dillérents  prix. 

Cela  complique  le  problème  de  la  rémunération  du  travail,  mais 
ne  change  pas  radicalement  sa  physionomie.  On  nous  peignait 
des  doses  » de  travail  non  dill’érenciées,  répandues  dans  tout  le 
champ  industriel,  et  dont  la  production  tendait  à se  niveler.  On 
peut,  même  en  restant  fidèle  à la  théorie  de  la  productivité  margi- 
nale, remplacer  cette  conception  par  celle  d'unités  qualitativement 
ditlérenciées,  ces  unités  formant  autant  de  catégories  distinctes  et 
se  concurrerii^ant  les  unes  les  autres  à l’intérieur  de  cliaque  caté- 
gorie. 

lîeste  à savoir  : 

1**  Pounpioi  les  dilférentes  catégoriesde  travaux  ont  des  valeurs 
sociales  dilférentes; 

'2°  Si  vraiment  la  rémunération  du  ti*avail  correspond  a sa  pro- 
ductivité; 

Si  cette  rémunération  satisfait  les  exigences  de  la  conscience 
sociale  au  point  de  vue  delà  justice. 


^ l. 


De  /‘inégale  productivité  dea  di/férentes 
catégories  de  travaux. 

Au  tond,  la  ipiestion  qui  se  pose  n’est  autre  que  celle  delà  llui- 
dité  du  « facteur  travail  »,  Si  cette  nuidilé  existait  réellement, 
l écart  entre  la  valeur  sociale  du  verrier  et  celle  (.lu  maître  à danser 
ne  tarderait  pas  à disparaître  ; la  profession  de  maître  à danser 

sitriiiil''  i existence  de  revenus  ^;lol»aiix  (oiichés  [lar  certains  sons-groupes 
indiisliiels.  et  supérieurs  à la  moyenne.  Ces  re\enus  ^ilohaux.  (inorinalemrnt 
élevés,  sont  dns  à un  écart  entre  la  productivité  pr<dwili]o  et  la  productivité 
réelle.  Ils  impliquent  donc  -pie  les  « unités  » de  tra\ail  ou  de  capital  placées 
dans  le  sous-^rroupo  (‘Il  question  ont  une  produetiviié  supérieure  à celle  des 
imites  placées  dans  les  antres  sous-^n’oupes.  .Mais,  dans  le  raisonnement  <!e 
M.  Clark,  le  sureruR  do  productivité  doit  «lisparaître  à la  suite  d’une  au^nnen- 
tation  du  nomluv  des  unités, 

Nous  cruyijiis,  quant  à nous,  que  certains  travailleurs  gardent  (oujimrs  un 
avantage  de  produrtivilé  par  ratiport  à certains  autres  travailleurs,  et  nous 
imus  refusons  à interpréter  cette  ditrérence  <le  qualité  comme  une  simi.lc  dif- 
lérence  do  quantité. 
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sérail  envahie,  celle  de  verrier  dtMaissée,  et  le  coeflicien  < a >on- 
dance  des  ulilités  offertes  se  Ironvanl  ainsi  dûment  corrige  ^ 
labeur  de  ces  deux  catégories  de  travailleurs  serait  affecte  c e , 
même  valeur  sociale.  11  n'est  pas  contestable  que,  dans  certains 
cas,  jusqu’à  un  certain  point,  et  inoyennanl  des  délais  plus  mi 
moins  considérables,  ces  transformations  qualitativesde  forces  ( e 
travail  sont  possibles.  Mais  encore  faut-il  reconnaître  que  ce  n est 
pas  là  une  règle  générale.  Très  souvent,  au  contraire,  on  a aff  aire, 
«oit  à des  monopoles  naturels,  soit  à des  spécialisations  indépen- 
dantes de  la  volonté  individuelle,  et  contre  les.inelles  on  est 

désarmé.  . 

A ce  dernier  point  de  vue,  il  convient  de  rapi>eler  1 iniluence  du 

lieu  d'babilalion  : une  population  rurale  ne  peut  se  translormer  a 

volonté  en  population  urbaine.  Hvenluellemenl  des  individus 

émigreront  de  la  campagne  vers  la  ville.  Mais  le  mouvement  ne 

sera  pas  assez  rapide  pour  agir  d'une  mamere  sensib  e sui  a 

produciivilé  marginale. 

En  ce  qui  concerne  les  monopoles  naturels,  il  faut  rappeler  tous 
les  dons  intransmissibles  du  corps  et  de  1 esprit.  On  ne  peut 
devenir  à son  gré  poète,  peintre,  musicien,  cbanleur,  malhema- 
licien,  etc.;  ou  plutiM.  si  l'on  peut,  par  la  volonté,  aciinerir  les 
rudiments  <le  ces  arts,  on  ne  peut  y réussir  .pie  si  la  nature  vous 
a marqué  d’avance  pour  ce  genre  d’activité.  Bien  que  pour  mai- 
inser  une  certaine  lecbnique,  lecbni.iue  de  l’ingenieur,  du 
médecin,  de  l'homme  .le  loi,  etc.,  il  faut,  en  dehors  des  faciliter 
matérielles  possédées  par  ce  qu’on  appelle  les  classes  dirigeantes, 
des  facultés  intellectuelles  .luf  ne  se  commandent  pas.  hntm,  .lu 
haut  en  bas  de  l’échelle  dos  productions  industrielles,  partout  ou 
rè‘-ne  la  division  du  travail,  se  manifeste  chez  certains  individus, 
de%is  le  modeste  contremaître  on  le  maîire-valel  jusqu  aux 
Rockefeller  ou  aux  Carnegie,  une  aptitude  à la  direction,  a a 
coordination  des  eff'orts  qui,  elle  aussi,  apparaît  comme  un  don 
naturel  beaucoup  plutôt  que  comme  un  elïet  de  la  volonté. 

En  d'autres  termes,  ce  qui  situe  défimlivemenl  les  hommes  dans 
lechelle  des  rémunérations,  ce  n'est  ni  la  pénibilité  de  leur 
travail,  ni  les  dangers  qu'ils  sont  susceptibles  de  courir,  ni  nvùne 
leur  bonne  volonté,  c'est  nni.iuemenl  la  ravetf-  plus  ou  moins 
iïrande  de  leurs  aptitudes  innées.  Les  travaux  faciles,  c’est-a-dire 
ceux  qu’un  grand  nombre  de  gens  peuvent  faire,  sont  peu  payes; 
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les  ti’avaiix  «litliciles,  monopole  il'une  élite,  sont  largomenl 
payés. 

üne  lois  de  [)lus.  nous  revenons  a la  vieille  loi  de  l'olTre  et  de  la 
demande.  Les  économistes  contemporains  ont  fortement  insisté 
sui‘  1 idée  cpie  1 ollre  tend  à se  modeler  sur  la  demande.  Prenons 
garde  <le  ne  pas  pousser  cette  tIit'*orie  trop  loin.  En  particulier  en 
ce  qui  concerne  les  activités  humaines,  TolTre  reste,  dans  une 
large  mesiu*e,  indépendante  de  la  demande;  par  conséquent, 
c est  elle  qui  gouverne  la  demande  et  (jui  exerce  sur  le  prix 
rintluence  prépondé-rante. 

I)ien  entendu,  au  bout  du  com|)le,  ré<|uilibre  de  l'échange  doit 
linir  par  s établir.  I.a  vente  n'a  lieu  cpie  si,  au  [>rix  olVerl  par  le 
Aendeur,  la  marchandise  trouve  preneur.  Le  nombre  des  opéra- 
tions conclues ilépend  toujours,  en  derniei*  re>sort,  de  la  répartition 
des  revenus  individuels,  et  aussi  de  l'organisation  économi(iue 
generale,  c est-a-ilire,  en  somme,  <le  la  demande  elVective. 

economicpie  actuel,  le  monopole  naturel  des 
individus  [>roduisanl  eux-ménies  certains  bi<Mis  de  consommation 
ne  leur  vaut  des  rémunérations  colossales  <jue  parce  que  <[uelques 
privilégi(\s  de  la  lortune  sont  en  état  d’otVrir  ces  rémunérations  : 
le  portrait  du  peintre  à la  mo<le,  l'opération  du  grand  chirurgien, 
la  robe  tle  la  bonne  laiseuse,  ne  valent  si  <*her  (jue  parce  (ju’uiie 
poignee  de  consommateurs  peut  y mettre  le  prix. 

L)  autre  .part,  le  monopole  tiaturel  (ju’est  l’a[>titmle  à commander 
est  rémunéré  très  dillereninienl  selon  qu’ila  la  chance  de  s'exercer 
dans  Je  domaine  de  l'économie  publique  ou  dans  celui  de  l’éco- 
nomie privée.  Dans  l'économie  privée,  cette  aptitude  engendre  le 
ju'ofit  net,  et  sa  rémunération  peut,  en  conséquence,  s’élever 
extrêmement  haut;  dans  l'économie  publique,  le  rendement  en 
valeur  marchande  n'exislanl  pas,  le  salaire  larsto  inélaslique  : 
les  émoluments  d’un  (ialliéni,  d un  Lyautey,  d’un  Focli,  mesurent 
mal  les  services  rendus  par  eux  à la  collectivité. 

Sous  ces  reserves,  1 inégale  répartition  des  dons  naturels  reste, 
selon  nous,  1 explication  nécessaire  de  l’inég^alité  des  rémunéra- 
tions. 

§ n.  — De  la  entre  la  pr<»ffurtivifé 

et  la  réinanérafion  du  travail, 

1°  Pour  poser  clairement  la  qtiestion,  il  convient  de  parler  de 
iraraH  aalane,  et  non  de  travail  en  général.  Au  travail  salarié 
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s'oppose  a'iiiie  pari  le  travail  des  chefs  d’entreprise d autre  part 
celui  des  travailleurs  « indéi>cudanls  Le  problème  de  la  remu- 
néraliou  des  chefs  d'entreprise  forme  en  quelque  sorte  l’envers  du 
problème  <lu  salaire.  Le  chef  d'eulrcprise  se  rémunère  sur  le  pnx 
de  veille.  Il  s'agil  de  savoir  s'il  abandonne  bien  au  travail  salarié 
ou  au  capital  emprunté  la  pari  de  ce  prix  de  vente  à laquelle  ces 

éléments  ont  droit. 

(')uanl  à la  rémunération  des  travailleurs  indépendants,  c est-à- 
dire  des  gens  ipii  ne  commandent  ni  n'obéissent  à personne,  elle 
no  soulève  aucune  difticullé  de  répartition,  puisque  le  travailleur 

roijoil  rinlégralité  de  la  valeur  créée  par  lui. 

•2°  Prenant  pour  point  de  départ  de  tontes  ses  déductions  la 

notion  de  productivité  marginale  du  travail,  M.  Clark  omet  de 
nous  dire  ce  «pi'il  entend  exaclemeiil  par  là.  L'umlé  marginale 
de  travail  crée,  nous  dit-il,  par  son  elïorl  nu,  une  certaine  valeur. 
Sur  cette  valeur,  le  salaire  de  toutes  les  unités  de  travail  se  réglé. 
Mais  s'agil-il  bien  de  la  valeur  totale  créée  par  le  travail,  ou  seu- 
lement d’une  partie  de  celte  valeur?  On  ne  peut  éviter  de  poser 
laijueslion,  parce  que  constamment  le  salaire  est  mis  en  parallèle 
avec  l'inlérèt.  et  que,  dans  le  système  de  M.  Clark,  1 mlerél  ne 
comprend  pas  toute  la  valeur  imputable  au  capital,  mais  seule- 
ment le  fruit  net  du  capital,  en  dehors  dmiuel  existe  encore  une 
prime  d’amortissement  produite  par  les  « richesses  capitales  «,  et 
compri.^e  dans  ce  que  M.  Clark  appelle  la  « rente  »,  c’esl-a-dire  le 

|irix  de  location  de  ces  richesses  capitales. 

On  est  donc  amené  à se  demander  si  une  subtilité  du  même 
genre  n’interviendrait  pas  dans  la  notion  de  la  productivité  du 
travail.  En  fait,  lel  n’est  pas  le  cas.  L’opposition  entre  le  travail 
et  les  Iravailleiirs  n’est  pas  poussée  par  M.  Clark  aussi  loin  (lue 
celle  entre  le  capital  abstrait  et  les  capitaux  concrets.  Le  produit 
du  travail  auquel  le  salaire  est  censé  correspondre  repré- 
sente tout  ce  (jue  les  travailleurs  sont  susceptibles  de  créer. 
Eventuellement,  il  doit  être  suffisant,  non  seulement  pour  faire 
vivre  les  travailleurs,  mais  encore  pour  assurer  leur  reproduction. 

Une  difliculté  à signaler  parmi  toutes  celles  qui  empêchent 
de  vérifier  expérimentalement  la  thèse  de  M.  Clark  réside  dans 
le  fait  (lue  beaucoup  de  données  prises  en  considération  par  le 


1.  Ne  i>as  conrunareceii-x-ci  avec  1'  « enlro[a-t'ueui'  ->  llieorique  de  M.  Clark, 
le<iur],  [.ar  hypotlà’i^c,  nVxérulc  aucun  travail. 
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salarie  lorstiiril  inet  en  balance  son  gain  <‘t  sa  peine  ne  sont  pas 
appréciables  en  argent.  Le  prestige  social  We  certaines  profes- 
sions, la  sécurité  de  certains  emplois,  l'hygiène,  le  confort, 
1 agrément  <le  certaines  conditions  de  vie  tigurent,  notamment, 
parmi  ces  impondérables. 

Au  fond,  la  doctrine  (|ue  le  salaire  est  réglé  |)ar  la  i)roductivité 
se  défenil  surtout  pai’  l'argument  a conlrario  <pie  nous  avons  déjà 
indiqué  : la  preuve  que  le  travailleur  reeoit  tout  ce  (jui  lui  est  dii, 
c'est  qu’il  ne  cherche  pas  à gagner  davantage  ailleurs  ; la  preuve 
(jue  les  entrefireneurs  d’une  industrie  donm-e  ne  font  |>as  de  profit 
net,  c'est  (jue  d'autres  entrepreneurs  ne  vi  uinent  pas  les  concur- 
rencer. 

(.le  raisonnement,  on  le  sait,  ne  tient  pas  suffisamment  compte 
des  forces  de  frottement.  En  particulier  en  ce  (|ui  concerne  la 
détermination  du  salaire,  ces  forces  jouent  un  rôle  considérable. 

a.  La  première  raison  pour  laquelle  beaucoiq)  de  travailleurs  se 
contentent  de  salaires  médiocres  est  leur  ré[)ugnance  à la  trans- 
plantation. En  particulier  les  populations  rurales  sont  fortement 
enracinées  au  sol.  Elles  ont  donc  tendance  à se  contenter  des 
eii!ploi>  qui  se  trouvent  à leur  portée,  même  si  ceux-ci  sont 
désavantageux.  Leur  choix  est  d’autant  |>lus  restreint  ({ue  l'é[)ar- 
pillement  des  entreprises  est  plus  grand. 

h.  L'inlluence  exercée  par  le  « niveau  de  vie  » sur  le  taux  des 
>alaires  peut  difficilement  cire  exagérée.  Lorsque,  discutant 
un  tarif  de  salaires  aux  ]>ièces,  l’ouvrier  réclame  une  augmenta- 
tion du  salaire  /vW  et  met  en  avant  dans  re  but  la  productivité 
du  travail,  c'est  sur  le  niveau  de  vie  que  le  [uatron  se  fonde  [lour 
repousser  sa  revendication.  Lorsque  le  [)atron  veut  inq>oser  une 
réduction  de  salaire,  ou  lors(ju'iI  refuse  d'ajuster  le  taux  no/ninal 
tles  salaires  au  cofil  de  la  vie,  c'est  lui  <[ui  invoque  rargumenl  de 
la  productivité,  et  ce  qui  pousse  au  contraire  l'ouvrier  à la  lutte, 
c’est  la  volonté  de  maintenir  le  niveau  de  vie. 

En  d'autres  termes,  la  notion  du  niveau  de  vie  joue,  dans  les 
conllils  ouvriers,  le  rôle  d'arme  défensive,  celle  de  la  productivité 
joue  le  rôle  d'arme  offensive.  II  s'ensuit  que  la  première  de  ces 
deux  notions  occupe  dans  resj>ril  des  intéressés  infiniment  plus 
de  place  (jue  la  seconde.  Avant  tout,  chacune  des  deux  parties  en 
cause  est  soucieuse  de  consolider  à son  avantage  le  taux  anté- 
rieur des  salaires.  Le  niveau  de  vie  est  comparable  à un  cran 
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d'arrél,  à un  verrou  (jue  lour  à tour  le  patron  et  le  salarié  s ef- 
forcent de  pousser. 

r.  La  notion  du  « niveau  de  vie  » apparaît  comme  la  cause  prin- 
cipale des  difficultés  rencontrées  par  les  femmes  pour  obtenir  que 
les  salaires  féminins  soient  portés  au  taux  des  salaires  masculins. 
Le  fait  (jue  la  femme,  jusqu'à  présent,  est  plus  sobre,  moins 
dépensière  que  l’homme,  la  place,  c'est  triste  à dire,  dans  une 
position  désavantageuse  vis-à-vis  du  patron.  I)  autre  part,  1 on  a 
tendance  à considérer  le  salaire  de  la  femme,  — et  eventuelle- 
ment celui  des  enfants,  — comme  des  salaires  d’a[»i»oinl  complé- 
tant le  salaire  masculin,  et  assurant  le  maintien  dun  certain 
niveau  de  vie.  non  plus  individuel,  mais  familial.  G est  encore, 
sous  une  nouvelle  forme,  la  même  force  de  froUemenl  (jui  est  à 

l'œuvre. 

d.  Eu  sens  inverse,  la  notion  du  niveau  de  vie  familial  a recem- 
inenl  engeiulré  le  mouveinenl  en  laveur  du  « sursalaire  familial  ». 
Le  Lui  poursuivi  esl  de  maintenir  le  gain  total  de  la  lamille  a un 
niveau  tel  (jue  celle-ci  puisse  conserver  le  genre  de  vie  proiu’e  a 
son  milieu  social.  S'agissant  beaucoup  moins  de  ramélioralion 
des  conditions  de  vie  ouvrière  que  de  leur  consolidation,  la  jalou- 
sie de  classe  du  patronat  ii’esl  pas  mise  eu  éveil. 

c.  L’etfort  du  travailleur  salarié  pour  tirer  de  son  labeur  le  plus 
grand  profil  possible  est  entravé  par  rinorganisalion  du  marché 
du  travail.  Môme  .lans  sa  partie,  même  dans  la  localilé  ou  il 
habite,  il  lui  est  souvent  diflicile  de  savoir  quel  ])atron  a besoin 
de  personnel,  et  quelles  sont  les  conditions  d’embauchage  des 
divers  patrons.  .1  forliori  est-il  ignorant  des  emplois  existant 
dans  d’autres  industries  et  auxiiuels  ses  apliludes  personnelles 
pourraient  lui  permellre  de  prétendre.  La  « (}uestion  du  place- 
meul  » commence,  il  esl  vrai,  à préoccuper  les  pouvoirs  publics. 
Des  services  officiels  se  créent  dans  les  ditïérents  pays.  Mais  le 
rapport  entre  le  total  de  leurs  opérations  el  le  total  des  mutations 

iLemploi  est  encore  insignifiant. 

/■.  Dans  ses  tractations  avec  le  patron,  le  salarié,  s il  reste  isole, 

souffre  (le  la  concurrence  de  ses  camarades.  Il  ne  peut  réclaiiu  i 
son  dû,  car  un  autre,  peut-être,  se  contentera  de  moins.  L’on 
connail  les  ravages  exercés,  — notamment  dans  l’industrie  à 
domicile,  — par  les  « sous-concurrences  » ouvrières. 

Le  grand  bienfait  apporté  au  salarié  par  le  syndical  esl  de  le 
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débarrasser  de  ces  sous-concurrences  par  le  moyen  du  conlrat 
colleclir.  Dans  les  induslrlcs  soumises  aux  elïels  de  la  concur- 
rence commerciale,  le  gain  réalisé  par  les  ouvriers  est  évenluelle- 
menl  j>rélevé  sur  le  profil  de  rentrepreneur  Dans  les  cas  nom- 
breux où  la  concurrence  commerciale  ne  joue  pas  pleinement,  le 
chef  d'entreprise  reporte  sur  le  public  le  |)oids  des  avantages  con- 
cédés au  syndicat.  De  toute  façon  l'association  joue  comme  force 
de  frottement  en  sens  inverse  de  risolenien  . 

y.  MCune  uni  à ses  camarades,  le  salarié  peut  se  trouver  encore 
fortement  désavantagé  par  l'absence  d'épargne.  A ce  point  de 
vue,  il  est  nécessaire  d'établir  une  tlistinction  très  nette  entre 
deux  catégories  de  travailleurs  : ceux  <}ui  sont  exclusivement  des 
travailleurs  et  ceux  «jui  sont  à la  fois  des  travailleurs  et  des  capi- 
talisles.  L'ne  fois  de  plus  la  notion  du  revenu  personnel^  en  tant 
(ju'elle  s'oppose  a celle  du  revenu  foncfio/tnrl,  revient  au  premier 
plan.  Sans  doute,  une  épargne  modeste  ne  fournil  pas,  à propre- 
ment parler,  de  revenu  sans  travail,  ou  du  moins  celui  ([u’elle 
fournil  est  insignifiant  ; mais  déjà  elle  fait  participer  son  proprié- 
taire à l'inestimable  privilège  des  classes  dites  « possédantes  » : 
elle  lui  confère  une  certaine  autonomie  économique.  La  nécessité 
quolidienne  de  manger  est  dissociée  de  l'obligalion  quotidienne 
d ‘ travailler.  Ou  a,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  limitée,  la 
P tssibilité  d'attendre,  de  discuter,  d'aller  chercher  là  où  il  se 
trouve  l’emploi  le  plus  avantageux.  Lorsqu'au  contraire  toute 
épargne  fait<léfaut.  il  faut  accepter  au  jour  le  jour  la  besogne  qui 
s’ollVe,  au  prix  où  elle  s’ofTre.  Le  « prolétaire  » autlientique  ne 
peut  régler  son  activité  ni  sur  la  considération  de  sa  productivité, 
ni  même  sur  celle  de  son  « niveau  de  vie  ». 

h.  Géné  dans  la  revendication  du  salaire  normal  par  son 
manque  de  ressources,  le  travailleur  salarié  est  doublement 
« infériorisé  » lorsque  se  produit,  — ainsi  (jue  cela  a souvent  lieu 
en  matière  de  travaux  féminins,  — une  concurrence  entre  pro- 
fessionnels et  non  professionnels.  Beaucoup  de  travaux  à raiguille 
n’étant  pas  particulièrement  pénibles  et  pouvant  se  faire  à domi- 
cile, des  femmes  et  jeunes  filles  les  sollicitent  (jui  n’en  ont  pas 
besoin  [)our  vivre.  Elles  cherchent  à gagner  ainsi  un  salaire  d’ap- 
point, mais  sont  d’autant  moins  difficiles  sur  le  taux  de  rétribu- 
tion que  le  gain  du  mari  ou  du  père  suffit  à assurer  la  conserva- 
tion du  « niveau  de  vie  »,  et  «[u’il  s'agit  seulement  de  parer  à cer- 
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laines  dépenses  de  luxe.  Dans  d'autres  cas,  au\<(uels  nous  avons 
déjà  lait  allusion,  il  s agit  d acquérir  des  talents  »]ue  l’intéressée 
se  propose  d'exercer  par  la  suite  au  foyer  domestique.  Dans 
toutes  ces  hy[)Othéses,  le  j)liénomène  de  la  sous-coiicurrcuce 
produit  des  eiî'ets  |)arliciilièrement  déplorables. 

/.  Ileiireusemenl  certains  facteurs,  facteurs  politiques  plutôt 
qu  économi(jues,  temlenl  à rétablir  ré({uilibre  entre  le  donneiu'  ul 
le  ciierclieur  d’tMiiploi.  Poussant  leurs  comjuétes  à la  fois  dans 
tontes  les  directions,  consolidant  ces  comjuétes  l une  par  l’autre, 
les  sociétés  occidentales  ont  fait  progres.ser  les  sciences,  ont 
dévelo[)j>é  leur  activité  industrielle,  ont  constitué  de.-^  ao-gloméra- 
lions  urbaines  de  plus  en  plus  importantes.  Dans  ces  aggloméra- 
tions, les  chefs  d’etilre[>rise  ou  les  travailleurs  indépendants 
d abord,  les  salariés  ensuite,  ont  pris  conscience  à la  fois  de  leur 
solidarité  et  de  la  force  qu'une  action  menée  d'accord  [)Oiîvail 
leur  conférer.  Ils  ont  réclamé  des  droits  nouveaux.  Sous  la  pous- 
sée de  l’esj)rit  démocratique,  s’est  développée  d'abord  une  légis- 
lation favorable  aux  chefs  d’entreprise,  ensuite  une  législation 
favorable  aux  salariés.  Celle-ci,  fjiù  seule  nous  iutéresso  en  ce 
moment,  impose,  soit  au  patron,  soit  à la  collectivité  tout 
entière,  certaines  obligations  vis-à-vis  des  salariés.  Assurance 
contre  les  accidents,  assurances  sociales  en  général,  hygiène  et 
sécurité,  garanties  contre  les  abus  de  tout  genre,  protection  de 
renfance,  instruction  générale  et  professionnelle  : toutes  ces 
reformes,  caractéristiques  des  démocraties  modernes,  ajout(‘nt  a 
la  rémunération  tangible  du  travail  salarié  des  avantages  im[)on- 
dérables  aux(juels  nous  avons  déjà  fait  allusion,  et  annulent 
jusqu’à  un  certain  point  l'etret  nocif  <les  forces  de  frottement. 

J.  lout  bien  [>esé,  il  ne  semble  pas  que  l'iniliative  des  travail- 
leurs salariés  suffise  à faire  jouer  à plein  la  lui  delà  productivité 
marginale.  Mais,  dira-l-on,  en  dehors  de  toute  initiative  de  ce 
genre,  et  par  retfel  d autres  facteurs,  le  même  résultat  ne  peut-il 
être  atteint?  Si,  dans  une  industrie  donnée,  le  taux  des  salaires 
est  au  dessous  de  ce  qu'il  devrait  être,  cela  jjrouve  que  les  entre- 
preneurs y jouissent  d'un  certain  profit  net.  Dans  ces  conditions, 
d'autres  entrepreneurs  n’envahiront-ils  pas  rindustrie  en  ques- 
tion, et,  se  disputant  la  main-d’œuvre,  ne  porteront-ils  pa<  eux- 
mêmes  le  taux  des  salaires  au  niveau  convenable  ? Ibdas  ! dans 
cet  ordre  d'idées  encore,  des  réserves  doivent  être  faites.  Peul- 
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être  tout  marcherail-il  conformément  à la  théorie  si  V « entrepre- 
neur » était  vraiment  l'étre  irréel,  vivant  e.xclusivement  du  profit 
net,  que<lépeinl  M.  (darU.  iMais  voici  (jue,  de  nouveau,  la  répar- 
tition personnelle  des  richesses  fait  sentir  son  iniluence  : en  fait, 
rentrepreneur,  c’est  avant  tout  un  capitaliste,  ([uelqu’un  qui,  <lis- 
posanl  d'une  certaine  richesse  acquise,  veut  taire  valoir  lui-méme 
cette  richesse  au  lieu  de  la  confier  dans  ce  hul  a d autres  per- 
sonnes ; bref  quehpi'un  <jui  se  |>ropose  de  toucher  cumulalive- 
^ ment  l'intérél  et  le  profit  net.  Or,  ce  capitaliste  est  forcément  pru- 
dent, et,  s'il  est  disposé  à courir  certains  risques  pour  ajouter  au 
revenu  sans  travail  de  ses  capitaux  le  revenu  additionnel  du  pro- 
iit  net,  il  entend  que  ces  risques  soient  réduits  au  minimum.  Très 
souvent,  svirtout  dans  nos  vieux  [»ays,  il  aura  peur  de  lâcher  la 
proie  pour  Tombre.  Les  capitaux  ne  se  porteront  donc  pas  vers 
les  industries  à profit  net  aussi  abondamment  qu’il  le  faudrait 
pour  faire  disparaître  ce  profil  net.  Ils  s’emploieront  plutôt  eu 
prêts  à l’Etat  national  ou  à des  Etats  étranpers,  et  la  concurrence 
entre  entrepreneurs  sera  trop  restreinte,  trop  anémiée  du  fait  de 
rinsuffisancc  des  capitaux  disponibles,  pour  produire  les  etlels 
désirés. 

50  Au  total,  la  productivité  ne  nous  paraît  pas  régir  la  rémuné- 
ration des  salariés  de  la  manière  indivjuée  par  M.  Clarl-;.  T)  autre 
part,  nous  dépasserions  notre  pensée  si  nc»us  disions  qu  elle  n a 
rien  à voir  avec  cette  rémunération.  Notre  impression  est  qu’elle 
détermine  un  maximum  au  delà  duquel  il  serait  pratiquement 
impossible  de  i)orter,  et  surtout  de  maintenir,  le  taux  des 
salaires;  elle  marque,  en  somme,  une  limibï  plutôt  (ju'une  norme. 

J;  ij.  — De  la  justice  du  réffimetut  riyueur, 

La  question  e^l  formidable,  et  nous  ne  nous  illusionnons  pas 
sur  le  peu  de  portée  des  quehjues  observalions  que  nous  avons 
à présenter,  (-e  que  nous  voulons  surtout  dire,  c’est  «lue  la 
manière  dont  le  professeur  Clark  a pose  le  problème  ne  nous 
satisfait  pas.  Admettons  (pie  sa  thèse  soit  correcte,  c’est-à-dire 
(pie  la  productivité  du  travail  gouverne,  ou  même  seulemeni 
tende  à gouverner  sa  rémunération.  Est-ce  une  raison  suffisante 
poui’  affirmer  la  justice  du  régime  éccmomiqiie  actuel?  Les 
enseignements  mêmes  de  M.  Cdark,  ou  plus  exactement  les  coiol- 
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laires  (pi'ils  impliquent,  nous  empêchent  de  partager  un  tel 
optimisme. 

D’après  notre  auteur,  la  situation  serait  la  suivante  ; dans 
toute  valeur  résultant  de  la  collaboration  du  travail  et  du  capital, 
il  y aurait  normalement  de  quoi  constituer  trois  parts,  sinon 
({ualre,  à savoir  la  part  consacrée  à l'amortissement  des  richesses 
capitales,  celle  consacrée  à l’intérêt,  celle  consacrée  au  salaire, 
et  enfin,  éventuellement,  la  part  consacrée  au  profil  net. 

Laissons  le  profit  net  de  côté.  Admettons  ([ue  le  salaire  soit 
assez  élevé  ]»our  que  le  salarié  puisse  à la  fois  s’entretenir  et 
entretenir  ses  enfants  ; il  s’ensuivrait  que  le  « facteur  capital  » et 
le  « facteur  travail  » seraient  sur  un  pied  d'égalité  : l’un  et 
l’autre  pourraient  non  seulement  se  conserver,  mais  encore  se 
multiplier.  L’intérél  serait  comme  la  progéniture  du  capital,  et 
dans  le  salaire  il  y aurait  de  ([uoi  faire  vivre  la  progéniture  du 
travailleur. 

Nous  ne  contestons  pas  (pie,  histori(}uement  parlant,  cette 
hypothèse  se  soit  réalisée.  En  particulier,  au  cours  du  xix®  siècle, 
le  capital  s est  rapidement  accru,  et  simultanément  la  population 
s’est  multipliée.  Mais  ne  voit-on  pas  ce  qu'il  y a de  choquant  et, 
somme  toute,  de  trompeur  à mettre  ainsi  sur  le  même  pied  des 
choses  et  des  hommes?  Eu  réalité,  le  fait  brutal  ((ue  certains 
raffinements  d’analyse  et  d abstraction  peuvent  bien  mas([uer 
pour  un  temps,  mais  <pi’on  ne  peut  supprimer,  le  fait  (pii  impiiète 
la  conscience  sociale,  c’est  qu’il  existe  dans  la  société  des  revenus 
sans  travail.  Peu  import  eau  bon  .sens  populaire  <pie,  techniquement 
parlant,  l'intéixH  soit  ou  ne  soit  pas  le  fruit  du  ca[>ilal,  peu 
importe  que,  techui(piemenl  parlant,  le  salarié  reçoive  ou  ne 
retmive  pas  tout  ce  ([u'il  produit.  Praticjuement,  des  gens  existent 
qui,  parce  ([u'ils  sont  propriétaires  d'une  certaine  (juaiitité  de 
richesses,  peuvent,  sans  elTort  personnel,  renouveler  et  accroître 
indéfiniment  ce  stock  de  richesses;  pratiquement  la  société  est 
ainsi  faite  (pie  celui  (jui  pos.sède  un  peu  est  normalement  a[>pelé 
à posséder  beaucoup,  mais  «pie  celui  (pii  ne  possède  rien  a toutes 
les  peines  du  monde  à posséder  un  peu. 

Voilà  le  pliénomèiie  iiaitidoxal  et  impiiélant  (pi’il  s’agit  d'expli- 
<pier  et,  si  possible,  de  juslilier.  Disserter  sur  rinlérêl  du  capital 
ne  suffit  pas.  Ce  qui  est  eu  cause,  c'est  le  revenu  du  capitaliste. 
Datons-nous  d'ajouter  (jue,  s'il  [laraîi  difiîcilede  juslilier  l’existence 
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(le  ce  revenu  lors(ju'on  se  place  exclusivement  au  point  de  vue 
étlii(}ue,  il  n'en  va  pas  de  iU(>nie  lorstpie  c'est  rutilit(‘  sociale 
(ju’on  prend  en  considération.  Pour  tout  ol'servateur  de  bonne 
foi,  l'enrichissement  de  la  société,  qui  profde  premièrement  et 
surtout  aux  possédants,  profile  aussi  aux  non-possédants.  Or, 
[)our(|uela  société  s'enrichisse,  il  tant  (|u’elh;  épargne,  et  1 intérêt 
versé  au  capital,  c’est  précisément  le  grand  aiguillon  de  i'épargne. 
Supprimez-le,  la  l'ormaliou  de  richesses  capitales  n’intcressera 
plus  (jue  ceux  (|ui  peuvent  faire  valoir  eux-mémes  les  richesses 
dont  ils  sont  propriétaires,  c’est-à-dire  une  intime  minorité 
de  gens  maniant  une  simple  parcelle  de  la  richesse  totale.  Sans 
doute,  sur  le  moment,  on  se  félicitera  de  voir  tout  le  produit  du 
travail,  amortissements  déduits,  rester  entre  les  mains  des  travail- 


leurs, Mais  cette  satisfaction  seradecourte  <luréesi  l'on  constate 
(ju’aussitôt  le  chilVre  de  la  richesse  totale  cesse  de  croître,  et 
c’est  pourtant  ce  qui  se  produira  forcément,  puisque  le  travailleur, 
soi-disant  bénéficiaire  de  la  réforme,  n’aura  aucun  motif  le  pous- 
sant à épargner. 

Au  fond,  c’est  moins  l’existence  de  revenus  sans  travail  qu 
inquiète  la  conscience  sociale  (jue  les  dimensions  excessives  de 
certaines  fortunes  rapprochées  de  la  misère  excessive  de  certains 
non-possédants.  La  justification  souvent  mise  en  avant,  à savoir 
(|ue  le  possédant  court  des  riscpies  et  supporte  les  délais  atTéranl 
à la  production  et  à l’échange  des  richesses,  tandis  que  le  non- 
l»ossédant  a le  privilège  d’être  rémunéré  à forfait  aussib'tlsa  lâche 
faite,  celle  justification  n'esf  pas  convaincaide  ; ou  plu'iôt  elle  ne 
le  serait  (jne  dans  une  société  où,  d’une  part,  le  salarié  serait 
toujours  sûr  de  trouver  du  travail  et  d’être  convenablement  payé, 
oii,  d’autre  part,  la  collectivité  trouverait  le  moyen  de  récupérer 
la  part  de  valeur  incorporée  aux  richesses,  parle  simple  eflet  du 
progrès  social,  et  à la  formation  de  lacjuelle  le  propriétaire  de 
ces  richesses  est  resté  étranger. 

En  réalité,  tant  que  ces  deux  conditions  n(;  seront  pas  remplies, 
tant  tpie  certains  individus  continueront  à bénéficier  gratuite- 
ment de  certains  monopoles  naturels  ou  conventionnels  qui 
devraient  faire  retour  à la  société  tout  entière,  tant  (jue  certains 
travailleurs  continueront  de  loucher  des  salaires  de  famine,  tant 
(jue  d’autres  souffriront  du  chômage  involontaire,  les  arrange- 
ments sociaux  ne  pourront  pas  passer  pour  satisfaisants. 
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Replaçant  la  situation  actuelle  dans  la  perspective  historique 
<jui  convient,  on  doit  reconnaître,  croyons-nous,  que  Karl  Marx 
n’avait  pas  tort  lorsqu’il  attribuait  le  malaise  social  à la  persis- 
tance de  certaines  formes  légales  périmées.  Dans  l’anliquilé 
classique,  le  travail  était  une  fonction  servile,  et  toute  la  vie 
économi(jue  reposait  sur  la  pTopriélé  privée.  Aujourd  hui  le 
travail  est  libre,  il  est  devenu  la  plus  importante  des  fonctions 
sociales,  et  pourtant  la  propriété  reste  la  seule  a.ssise  de  1 ordre 
social.  11.  y a là  (juehiue  chose  d'illogicjue  et  (jui,  petit  à jîelit, 
devra  s’atténuer. 

.Mlant  au  plus  pressé,  les  masses  populaires  réclament  le  droit 
au  travail.  C’est  là  une  conception  à la  fois  simpliste  et  unilaté- 
rale (jui  ne  peut  mordre  utilement  sur  la  réalité.  Les  débouchés 
du  travail  sont  ce  que  les  fait  la  répartition  personnelle  des  riches- 
ses, et  la  réjiartilion  des  richesses  est  fonction  de  toute  1 organi- 
sation sociale,  et  notamment  du  régime  de  la  propriété. 

D’autre  part,  modifier  brutalement,  à la  Lénine,  ce  régime, 
celle  organisation,  et  chercher  à faire  du  travail  la  seule  base  de 
l’ordre  social,  c'est  se  plonger  de  gaîté  de  cœur,  — la  terrible 
expérience  russe  semble  le  démontrer,  — dans  un  chaos  sleiile  . 
les  ressorts  de  la  psychologie  humaine  sont  ce  qu’ils  sont, 
et  aucune  révolution  sociale  ne  peut  les  briser.  L homme  libre  ne 
se  conçoit  pas  sans  jtropriété.  Supprimer  toute  propriété,  cest, 
par  un  détour,  revenir,  sinon  à l’esclavage,  du  moins  au  servage. 

L'objectif  à poursuivre  doit  donc  être  plutôt  de  réaliser  un 
certain  équilibre  entre  le  travail  et  la  propriété,  de  reconnaître, 
à côté  des  droits  de  la  projiriélé,  ceux  du  travail.  Comment  se 
réalisera  ce  remaniement  nécessaire  des  institutions  juridiques 
par  lescjuelles  nous  sommes  actuellement  régis?  C est  le  secret  de 
l’avenir.  Disons  mieux  : c’est  le  secret  du  présent.  Tous  les  jours, 
le  droit,  comme  tout  ce  qui  est  vivant,  se  transforme.  Telle 
formule  (jui  nous  imjuièle  aujourd  hui,  demain  sera  réalisée, 
parce  (jue,  entre  aujourd’hui  et  demain,  elle  aura  perdu  sa  raideur 
d’idée  et,  devenue  fait  social  concret,  se  sera  assouplie  pour 
s’ajuster  aux  autres  faits  sociaux. 

Soyons  donc  optimistes,  mais  non  pas  à la  manière  de  M.  Clark. 
Peut-être  le  simple  jeu  de  la  concurrence  est-il  susceptible  de 
préserver  la  justice  « économique  ».  Mais  celte  justice,  qui 
commence  par  mettre  sur  le  même  pied  les  êtres  humains  et  les 
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choses,  qui  individualise  le  fadeur  vapilal  » et  en  lait  l'égal  en 
dignité  du  « facteur  travail  »,  ne  noue-  intéresse  pas.  Derrière  les 
facteurs  de  la  production,  nous  voulons  voir  les  hommes  ; derrière 
les  revenus  fonctionnels,  nous  voulons  voir  les  revenus  indivi- 
duels. La  justice  à laquelle  nous  aspirons,  c’est  la  justice  entre 
les  hommes;  veuillons-la  fortement,  et  les  moyens  appropriés 
pour  la  réaliser  seront  graduellement  découverts  et  appliqués. 

CONCLUSION 

Hésumons  en  (juclt[ues  mots  l'espiit  des  observations  précé- 
dentes. l.a  théorie  qui  voit  dans  la  productivité  marginale  la 
force  gouvernant  à la  fois  ralTectation  et  la  rémunération  du 
travail  nous  paraît  pécher  par  trois  cotés  : 

1.  C'est  une  théorie  purement  subjective.  Elle  raisonne,  non  pas 
sur  les  faits  sociaux  tels  qu’il  s’otYrentà  notre  observation,  mais 
sur  l'image  de  ces  faits,  telle  ({u’elle  se  retlcte  dans  le  miroir  de 
la  conscience  individuelle.  Or,  [)ar  la  lorce  des  choses,  celte 
image  est  déformée.  Les  phénomènes  sociaux  sont  extérieurs  par 
rapport  à l’individu.  Vouloir  les  étudi<;r  au  moyen  de  l'introspec- 
tion psychologique,  c'est  s'interdire  d’en  découvrir  les  lois. 

'2.  La  méthode  employée  est  purement  déductive.  L'auteur,  se 
donnant  une  certaine  psychologie  individuelle,  déduit  de  celte 
psychologie  que  le  « travail  »,  le  « capital  » ou  1’  « entrepreneur  » 
placés  devant  telle  ou  telle  alternative  agiront  de  telle  ou  telle 
façon. 

D'après  M.  Cdark,  la  méthode  déductive  est  la  seule  qui  permette 
de  dégager  les  lois  de  l’activité  humaine.  Par  elle,  et  par  elle 
seule,  nous  pouvons  établir  ce  qui  est  muanal,  c’est-à-dire  conforme 
à notre  nature.  Ce  premier  stade  franchi,  la  méthode  inductive 
entrera  en  scène.  Elle  vérifiera,  au  moyen  de  l'observation  et  de 
rexpérimentalion.  au  besoin  même  elle  corrigera  les  conclusions 
provisoires  du  savant  ; mais  ce  n’est  pas  elle  (jui  peut  lournir  les 
directives  nécessaires  à notre  méditation  scientifique. 

Sans  vouloir  rouvrir  ici,  et  à cette  heure,  réternel  débat  sur  la 
valeur  respective  des  deux  bé(}uilles  de  la  pensée  humaine,  nous 
tenons  à affirmer  notre  conviction  qu’en  matière  de  sciences 
concrètes  il  est  indispensable  de  co//n/iencer  par  l'induction.  A 
elle,  et  à elle  seule,  nous  devons  demander  les  pistes  sur  lesijuelles, 
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par  la  suite,  la  rétlexion  déductive  pourra  légitimement  s’exercer. 
En  l'ait,  J'ailleurs,  les  adeptes  les  plus  convaincus  de  la  déduction 
ne  peuvent  échapper  à cette  nécessite,  La  seule  diirerence  entie 
eux  et  les  esprits  inductifs  est  qu’ils  remplacent  plus  ou  moins 
inconsciemment  riiuluction  proprement  dite  par  ce  qu’on  apjielle 
les  données  de  l’expérience  ou  du  sens  commun,  c'est-à-dire  iiar 
l’intuition.  Dans  la  mesure  où  celte  intuition  est  heureuse,  tout 
va  bien,  mais  l’impossibilité  de  [irocéder  à aucune  vérilication 

confère  aux  conslruclionsscientiiiiiues  fondéessur  cette  perceiilion 

directe  du  réel  une  ^^rande  fragilité 

d.  Toute  la  construction  scienlitiiiue  de  M.  Clark  se  rétére  à 
V/ioiiio  ircünotiiiais,  c’est-à-dire  qu'elle  repose  sur  un  postulat 
inexact. 

Si  l'homme  vivait  isolément  au  lieu  de  vivre  en  groupe,  si  toutes 
scs  actions  avaient  pour  seul  mobile  la  satisfaction  de  ses  besoins 
materiels,  si  sa  seule  préoccupation  était  d'arriver  à proiluire  le 
maximum  de  richesses  au  prix  du  minimum  d’etTorls,  tout  irait 
bien.  Mais  ces  conditions  ne  sont  pas  réalisées,  et  en  raisonnant 
comme  si  elles  l'étaient,  on  ne  peut  jias  ne  pas  passer  à côté  de  la 

vérité. 

.\vant  tout,  l’homme  est  un  « animal  poliliipie  »,  et  cela  au  sens 
plein  du  mol.  Non  seulement  il  vil  auprès  de  ses  semblables  et  il 
est  en  relations  avec  eux,  mais  encore  ii  appartient,  corps  cl  àme, 
à une  série  d’organismes  collectifs  dont  la  personnalité  prime 
en  quebiue  sorte  sa  personnalité  propre. 

Ces  or<ranismes  collectifs  sont  essentiellement  la  famille,  la 
cité,  la  nation,  c’est-à-dire  des  groupes  cimentés  par  des  aflinités 
non  économiques. 

De  plus,  s’il  est  exact  qu'au  sein  de  ces  groupes  les  préoccu- 
jialions  économi(jues  jouent  un  grand  rôle,  il  faut  bien  voir  aussi 
«[ue  ces  préoccupations  sont  tournées  vers  la  consommation  des 
richesses  tout  autant  ijue  vers  leur  production. 

Bien  entendu,  aucun  économiste  ne  niera  toutes  ces  vérités 
élémentaires,  mais  la  plupart  d’entre  eu.x,  et  M.  C.lark  notamment, 

1.  F.ii  Contraste  avec  runivre  subjective  et  (létluclive  'leM.  Clark,  nous  tenons 
il  rappeler  ici  Iclinle  ol)jective  et  iiulnctive  consvacive  il  y a ijiiel<]ucs  annecs 
pnr  M.  Fj-ançois  Simiaiid  au  mouvement  des  salaires  dans  riiidustrie  des  mines. 
Evidemment,  celte  monograpliie,  strictement  dorumenlaire.  n'avait  pas  la  piv- 
ti-nlion  d’oiVrir  une  fliéorie  generale  des  salaires,  mais  que  de  sub>tauce  elle 
contenait,  et  quel  point  de  départ  bien  orient»*  pour  des  médilatinns  stûenli- 
liipies  iillérieures  ! 
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M.  Clark  qui  nous  apparaît  un  peu  comme  le  Ricardo  de  l'école 
moderne,  semblent  croire  qu’on  peut  établir  une  science  écono- 
mi.pie  valable  en  faisant  abstraction  de  toutes  ces  données. 

Dans  son  orientation  générale,  cette  attitude  d'esprit  se 
comprend  parfaitement.  Désireu.x  de'  découvrir  le  permanent 
et  le  general  sous  le  momentané  et  le  particulier,  désireu.x 
de  selever  des  rapports  contingents  au.x  rapports  nécessaires, 
1 économiste  doit  forcément  raisonner  sur  une  réalité  .sim- 
plifiée, donc  sur  des  abstrations.  Mais  encore  faut-il  éviter  de 
delormer  les  laits  sur  lesquels  on  .se  propose  de  méditer.  Au  fond 
nous  nous  demandons  si  tout  le  mal  ne  vient  pas  d’une  de  ces 

intuitions  défectueuses  du  réel  dont  nous  parlions  il  v a un 
instant. 

Le  phénomène  économique  sur  lequel,  à la  suite  d’Adam  Smith, 
toute  1 economieofficielle,  depuis  cent  cinquante  ans,  s’est  plus  ou 
moins  consciemment  hypnotisée,  c’est  celui  de  la  division  du 
travail.  Pour  expliquer  ce  phénomène,  ainsi  que  le  phénomène 
immédiatement  consécutif  de  l’échange  des  richesses,  une  « non- 
entité  »,  l’échangiste  pur,  a été  créée,  et  aussitôt  le  mécanisme 
'léductif  a pu  commencer  à fonctionner. 

Ce  qu’il  y a de  séduisant  dans  cette  méthode,  c’est  qu’elle 
semble  donner  des  résultats  immédiats  : on  formule  sans  trop  de 
difficulté  un  certain  nombre  de  lois  naturelles,  et  l’on  s’en  remet  à 
ses  successeurs  du  soin  de  vérifier  si  ces  lois  gouvernent  efl’ecli- 
vementles  actions  des  hommes.  S’il  s’agissait  de  tracer  des  règles 
dart  social,  cette  hôte  d’aboutir  à des  conclusions  fermes  se 
comprendrait.  Il  n’en  est  pas  de  même  si  ce  que  l’on  a en  vue, 
c’est  exclusivement  le  progrès  de  la  science.  Mieux  vaut,  à ce  dernier 
point  de  vue,  un  progrès  lent  et  définitif  qu’une  succession  de 
théories  générales  insuffisamment  vérifiées. 

Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  cette  attitude  d’esprit  plus 
prudente  et  plus  positive  caractérisera  l’économie  politique  du 
\x®  siècle,  par  opposition  à celle  du  xix®  siècle. 

Max  Lazard. 
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Pour  reconstituer  les  stocks  considérables  de  biens  matériels 
détruits  pendant  la  guerre,  les  peuples,  épuisés  par  la  lutte,  dis- 
posent d'une  main-d'oMivre  numériquement  et  qualitativement 
atraiblie. 

D'autre  part,  le  monde  des  salariés  sort  de  l'épreuve  avec  le 
sentiment  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  doit  surgir  des  ruines  de 
la  guerre,  apportant  plus  de  justice  sociale,  plus  de  bien-être  et  de 
loisirs  aux  travailleurs;  les  dispositions  qui  viennent  d'ètre  prises 
dans  la  plupart  des  pays  industriels  en  vue  de  réduire  la  durée  de 
la  journée  de  travail  sont  le  premier  témoignage  de  la  force  de  ce 
sentiment. 

En  face  de  ces  circonstances,  la  nécessité  d'accroitre  à tout  prix 
la  production  a naturellement  fait  naître  partout  une  préoccu- 
pation dominante,  celle  d'améliorer  les  rendements  du  travail.  Pour 
cela,  on  espère  en  la  science.  La  science,  dont  Pintluence  sur  la 
conduite  de  la  guerre  a été  capitale,  doit  être  aussi  le  facteur  essen- 
tiel de  la  reconstruction  économique  pendant  la  paix. 

Jusqu'ici,  les  applications  de  la  science  à l'industrie  ont  presque 
exclusivement  porté  sur  les  éléments  mécaniques  delà  production. 
Les  inventions  nouvelles,  le  perfectionnement  des  machines,  l'uti- 
lisation de  plus  en  plus  large  des  forces  motrices  naturelles  ont 
complètement  transformé  et  continuent  de  transformer  journelle- 
ment les  conditions  de  l'industrie.  Dans  celte  transformation,  de 
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nouvelles  nicHliodes  de  Iravail  ont  exi.:^é  de  Touvrier  la  mise  en 
jeu  de  nouvelles  fiualilés  pliysii|ues  et  psyclii([ues  d'une  variété 
extrême:  mais  l'adaptation  de  rélémeni  humain  à l'élément  méca- 
nique s'est  faite  trop  souvent  d'une  manière  empirique.  Là  réside 
peut-être  une  des  causes  pour  lesquelles  le  fossé  creusé  entre  le 
capital  et  le  travail  tend  à s'élargir  de  plus  en  j>lus,  entretenant  à l'état 
croissant  un  malaise  industriel.  Pourtant,  rap[»lication  df‘  la  mé- 
thode scientifi([ue  à la  détermination  des  meilleurs  moyens  d'uti- 
liser l'énergie  l)umaine  offre  des  possihi  ilés  et  suscite  de  légitimes 
espérances. 

Hien  avant  la  guerre,  les  principes  de  l'iahléric  Taylor  relatifs  à 
Torganisalion  scienliliijue  du  travail  avaient  déjà  donné  lieu  à de 
nombreuses  discussions,  parfois  passionnées.  Les  circonstances 
actuelles  ont  ramené  au  premier  [)lan  les  idées  du  célèbre  ingé- 
nieur américain.  Ce  n'est  [)as  ici  le  lieu  de  reprendre  la  description 
du  système  Taylor,  Hornons-nous  seulement  à rappeler  que  la 
base  du  système  comporte  l'idée  de  production  maximum  dans  un 
temps  donné*,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d'exécution  d'un  Iravail 
donné  dans  le  minimum  de  temps. 

Déterminer  rigoureusement  par  une  étude  préliminaire  le  temps 
minimum  dans  lequel  doit  se  faire  un  Iravail  donné;  enseigner  à 
l'ouvrier  comment  il  doit  s'y  prendre  pour  exécuter  le  travail  dans 
ce  temps  minimum  sans  qu'il  en  résulte  aucun  surmenage  pour 
lui;  lui  attribuer  une  rémunération  adéquate  s'il  réussit.  Telles 
sont,  dans  le  système  Taylor,  les  idées  directrices  qui  visent  à Tutili- 
sation  la  meilleure  possible  du  facteur  humain,  à raugioeutalion  de 
rt'fficacité  du  travail  individuel,  seul  point  sur  lequel  nous  vou- 
lions insister  ici.  I.amiseen  prati([ue  de  ces  idées  demande  en  pre- 
mier lieu  la  détermination  de  la  lâche,  puis  l'étude  des  moyens  à 
mettre  à la  disposition  de  l'ouvrier  pour  que  celui-ci  puisse  exé- 
cuter cette  tacite.  Or,  dans  l'esprit  de  Taylor,  la  tache  doit  corres- 
pondre au  travail  d'un  très  bon  ouvrier  placé  <ians  les  meilleures 
conditions  possibles.  Comment  amener  les  autres  ouvriers  à exé- 
cuter la  même  lâche?  C'est  là  le  point  délicat  du  système,  qui  sou- 
lève un  problème,  à la  fois  social  et  pliysiologique,  du  travail. 

Les  Iiommes  se  dilférencient  les  uns  des  antres  par  dos  qualités 
pltysiques  et  psychiques  très  diverses.  (>eurs  aptitudes  naturelles 
pour  un  Iravail  donné  varient  à l'infini.  L'instruction  et  Tentrai- 
nement  ne  peuvent  que  dans  une  cerlainc  mesure  atténuer  ces 
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différences.  L'application  <lu  système  Taylor  suppose  une  sélection 
des  travailleurs,  et  son  auteur  lui-même  pose  bien,  en  principe, 
que  le  choix  pour  chaque  fonction  de  1 homme  le  mieux  apte  a 
celte  fonction  est  une  base  essentielle  de  l'organisation  scientifique 
du  travail;  mais  l'application  ([u'il  a faite  do  ce  principe  est  préci- 
sément Tune  des  causes  princi[»ales  de  1 hostilité  maniieslée  conti  e 
son  système  par  certains  milieux  ouvriers.  On  lui  reproche,  en 
effet,  de  ne  pas  viser  à la  sélection  rationnelle  des  travailleurs, 
mais  d'éliminer  brutalement  tous  ceux  qui  ne  se  montrent  pa^'  ca- 
pables d'exécuter  la  tache  fixée.  Ce  reproche  ne  pai’ail  pas  enlicre- 
ment  dénué  de  fondement . Parlant  du  travail  aux  pièces,  favloi 
dit  dans  son  méaioire  sur  la  direction  des  ateliers  : « Pour  que  le 
U système  réussisse,  il  faut  que  le  noml>re  d'ouvriers  occupés  à la 
« meme  catégorie  de  travaux  soit  Mifiisamment  grand  pour  *]ue  les 
ouvriers  aient  fréquemment  1 exemple  d Jiommes  congédiés  et 
remplacés  par  d'autres  pour  ne  pas  avoir  atteint  des  salaires 
« élevés.  » Il  précise  qu'à  la  Bethleein  Si^el  Co)np(nnj  les  taches 
avaient  été  rendues,  à dessein,  si  rudes  qu'elles  ne  pouvaient  ctre 
acceptées  que  par  un  homme  sur  cinq  en  moyenne  : aussi  tous  les 

travailleurs  aux  pièces  étaient  devenus  finalement  des  ou\riers  de 
[)remier  ordre,  parce  que  la  làclie  qu  on  leur  demandait  exigeait 
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qu*il>  le  fussent  ». 

L ue  pareille  méthode  de  sélection  se  licurterait  inévitablement  a 
l'esprit  de  solidarité  par  quoi  se  caractérise  plus  particulièrement 
la  mentalité  des  organisations  ouvrières.  Kllc  ne  pourrait  satisfaire 
non  })lusceux  qui  envisagent,  du  point  de  vue  social,  les  prol»lèmes 
industriels.  Puisque  les  différenciations  apparaissent  inévitai)les 
et  comme  une  condition  même  du  progrès,  on  doit  faire  en  sorte 
que  ces  différenciations  s'exercent  à l'intérieur  de  groupes  aussi 
homogènes  que  ]»ossible,  (*n  s'efforçant  de  diriger  les  Iravailleurs 
vers  les  professions  qui  conviennent  le  mieux  a leurs  aptitudes,  en 
assurant  à ces  aptilud(*s  le  rendement  maximum. 

Mais  cela  ne  suffirait  |>oint  à mettre  à l'abri  de  la  critique  le 
principe  de  la  lâche  fixe  qui  est  à la  base  du  système  la\lor.  Il 
faudrait  encore  les  moyens  d(‘  reconnaitre  que  la  quantité  de  tra- 
vail demandée  à l’ouvrier  n'excède  pas  ses  forces,  qu  elle  ne  lui 
impose  aucun  surmenage.  Sur  ce  point  encore,  Taylor  allirmetpie 
son  système  garantit  l’ouvrier  contre  le  surmenage  et  répuisement: 
mais  <m  ne  trouve  pas,  dans  ses  ouvrages,  l'exposé  des  méthodes 
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objectives  elVoctiveiiienl  eniphtyées  dans  <!e  but.  M.  Hoxie.  enquê- 
teur spé<‘in]  pour  la  Coimuission  des  rapp<.irts  industriels  noiuinée 
en  1912  aux  Étals-l  nis,  qui  a visité  un  grand  nombre  d’établisse- 
iiienls  américains  pratiquant  ce  système,  a pu  écrire  dans  son  rap- 
porf  . <1  Rien  ne  justitie  1 aflinnation  que  le  l/tr  Manayement 

ollie  une  garantie  effective  contre  le  surmenage  et  l'épuisement. 
Hien  n apparaît,  dans  ces  nouvelles  métliodes.  pour  prévenir  le 

surmenage  la  oii  les  conditions  tecliniques  le  rendent  possible  et 
prolitable  » 

Ainsi,  1 intérêt  croissant  (jui  saltaclieà  la  question  des  rende- 
ments industriels,  en  ramenant  l'attention  sur  les  méthodes  jiréco- 
nisées  par  Ta\lor,  a posé  de  nouveaux  problèmes  parmi  lesquels  la 
sélection  rationnelle  des  travailleurs,  la  détermination  de  la  fatigue 
professionnelle  et  du  surmenage  apparaissent  des  plus  importants 
;ui  point  de  vue  social. 

Ces  pi'oblèiues  sont  loin  d’ctre  résolus,  niais  leur  examen  a déjà 
donné  lien  a des  études  et  à des  essais  d'application  dont  nous 
essaierons  de  fournir  ici  un  rapide  aperçu. 

!•  L.\  SKLECTUlX  R.^TIOXNELLE  TU  S TR.W.^II.LF.I  RS. 

1°  /‘rincipes  (jénémux  d'une  sélertion  rationnelle. 

Pour  être  en  mesure  de  diriger  chaque  individu  vers  la  pro- 
lession  qui  convient  le  mieux  à ses  facultés,  il  faut  naturellement 
avoir  déterminé  an  préalable  : 

а.  Les  caractéristiques  fondamentales  de  chaque  profession,  les 
aptitudes  spéciales  exigées  par  cette  profession; 

б.  Les  aptitudes  de  chaque  individu. 

La  première  partie,  relative  a la  détermination  des  caractéris- 
tiques (le  chaque  profession,  est  la  plus  facile  à traiter.  Ln  réu- 
nissant les  informations  recueillies  auprès  des  industriels,  des 
spécialistes,  conlremaitres,  ouvriers,  et  en  faisant  appel, au  besoin, 
à laide  des  physiologistes  et  des  psychologues,  on  peut  dresser 
une  monographie  assez  précise  de  la  profession,  contenant  en  par- 
ticulier un  résumé  des  principales  qualités  physiiiues  ou  mentales 
(ju’il  est  nécessaire  de  posséder  pour  avoir  des  chances  d’v  réussir. 
Dans  certaines  entreprises  américaines,  l'haque  profession  fait 

ï.  K.  I".  WowE^  Scirntf fie  nifinofjeiiiCHt  üud  , N^w-Yoï  k ot 
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l'objel  d’une  fiche  sur  laquelle  des  symboles  itidiqueiil,  sous  une 
forme  schématique,  tous  ces  raractères  ^ 

Du  {)ointd(*  \ ue  des  (jualités  mentales,  qui  sont  les  plus  délicates 
à déterminer,  des  études  particulières  à certaines  [>rofessions 
ont  été  entreprises,  notamment  en  Allemagne  et  aux  Ktats-Dnis- 
Dour  l'Allemagne,  on  peut  citer  les  recherches  publiées  par  la 
V(*rein  fur  Social  polUHi,  parmi  lesquelles  celles  de  lîernays  sur 
les  professions  de  l'indiistrit*  textile,  de  Hintze  sur  les  typographes. 
Dans  un  ouvrage  intitulé  Hrilrüye  cur  psycholoyii^chen  Met/iodo- 
loyie  der  wirlschaftUrfien  Beruf.<eiynuny,  Fiorkowsky,  de  Berlin, 
a analysé  les  professions  de  t\  ï>ographe5,  conducteurs  de  lram\vay>. 
commis  aux  écritures.  !*armi  les  professions  spécialisées.  IMor- 
kow  sky  distingue  celles  qui  exigent  dus  facultés  spéciale.>  d'atten- 
tion et  celles  qui  exigent  un  mode  spécial  de  réaction;  à cette  der- 
nière catégorie  appartiennent  par  exemple  les  conducteurs  de 
tramways,  de  locomotives,  d automohiles,  les  aviateurs.  Four  le> 
professions  supérieures,  la  caractérislique  psychique  serait  Fap- 
titude  à la  synthèse.  Weigl,  de  Munich,  envisageant  certaines 
qualités  mentales:  intuition,  attention,  intelligence  générale,  ima- 
gination, mémoire,  etc.,  a procédé  pour  chacun  de  ces  caractères 
à un  clas>emenl  de>  professions  principales  eu  troi'^  groupes,  sui- 
vant que  ce  caractère  leure>l  favorable,  défavorable  ou  indiffèrent. 
Ainsi  la  faculté  de  ne  pas  laisser  dévier  ratlenlion  est  très  imj>or- 
taute  dans  les  professions  de  dactylograplies,  téléphoai.-tes,  con- 
ducteurs de  tramways,  professeurs,  acteurs-,  etc. 

La  deuxième  question,  relative  à la  détermination  des  aptitudes 
individuelles,  présente  des  difficultés  considérables.  Cliaque  indi- 
vidualité est  un  ensemble  exli*émement  complexe  de  fadeurs  phy- 
siques et  mentaux.  Si  les  qualités  physiques  sont  relativement 
faciles  à reconnaître  par  un  examen  médical  approfondi,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  qualités  psychiques,  beaucoup  plus  délicates  à 
saisir  cl  dont  riinportance  est  pourtant  capitale  dans  les  profes- 
sions de  l’industrie  moderne. 

Les  piiysio-psychologue^  cherchent,  depuis  (|uelque  temps,  à 
éclairer  ce  problème  et,  si  les  ressources  de  leur  sciein*e  ne  per- 
mellent  pas.  du  moin>  jusqu'ici,  de  fournir  une  mesure  précise  et 

1 . DM  )TTo  Lipuann.  iSyrhologiNche  Uei-uLbrratung  (Social  Praj  is.  30  août  1017). 

t.  Voir  en  particulier  Indastj'ial  Manayementj  avril  lOtO  : Sclectin^  ami  trai- 
jiiiiji  ijiterviewers,  par  Roy  Willmath  Kelly. 
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C‘oaiplf*te  de  riiabileié  mentale,  elles  conlribueiit  déjà  d'une  ma- 
nière très  utile  à la  formation  d'un  Jugement  d’ensemble  mu*  l'in- 
dividu à examiner. 

On  sait  que,  pour  la  détermination  des  aptitudes  mentales,  les 
psychologues  préconisent  la  méthode  des  tests  ou  épreuves.  I.a 
valeur  d'une  }>areille  méthode  déi>eiid  naturellement  du  choix  des 
tests  ; ceux  qui  sont  suggérés  par  les  psychologues  ont  besoin 
d'étre  éprouvés  à la  lumière  de  rexpériem-e.  Pour  cela,  le  meilleur 
moyen  est  de  les  appliquer  à un  grand  nombre  de  personnes 
exeivanl  déjà  une  profession,  de  comparer  les  indications  fournies 
parles  tests  aux  résultats  réels  obtenus  par  ces  personnes  dans 
l'exercice  de  la  profession,  à rechercher  parmi  les  indications  des 
tests  celles  qui  s'accordant  le  mieux  avec  les  résultats  de  l'expérience. 

Comme  exemple  des  recherciies  de  cet  ordre,  citons  celles  i|ui 
ont  été  exposées  dans  les  Annale.'^  de  i A^'adémie  américaine  des 
sciences  politiques  et  sociales  C par  M.  G.  Montrose  Wripple,  }>ro- 
fesseur  à PUniversité  de  rillinois,  et  qui  concernent  iOO  élèves 
appartenant  à une  école  de  cette  univei*sité. 

On  applnjua  à ces  élèves  une  série  de  tests  dont  chacun  d'eux 
était  choisi  en  vue  de  la  détermination  d'une  aptitude  parti(*u- 
lière,  et  l’on  compara  les  indications  fournies  par  ces  lests  aux 
notes  des  professeurs.  Pour  l'un  de  ces  tests,  connu  sous  le  nom 
d'épreuves  des  analogies,  on  utilisait  vingt  petits  cartons  surcha- 
cun  desquels  étaient  imprimés  trois  mots  dont  les  deux  premiers 
(irésentaient  entre  eux  une  certaine  relation  : réludiant  devait,  au 
moment  oii  on  lui  présentait  le  carton,  indiquer  le  plus  rapidement 
possible  un  quatrième  mot  présentant  avec  le  troisième  une  relation 
analogue.  Le  temps  exigé  pour  la  réponse  iHait  noté  au  moyen  d'un 
clironomèlre,  et  l'on  faisait,  pour  chaijLie  élève,  la  moyenne  des 
vingt  déterminations.  Le  classement  d'après  la  valeur  de  cette 
moyenne  présentait  une  corrélation  évidente  avec  le  classement 
d'après  l'intelligence  générale  que  faisait  connaître  le  directeur  de 
l'école  ; mais  la  corrélation  était  encore  jilus  éli'oite  lorsqu’on  com- 
parait le  classement  d'après  le  test  avec  le  classement  d’aj>rès  les 
notes  d'algèbre,  de  sorte  que  l'épreuve  des  analogies  serait  particu- 
lièrement capable  de  déceler  rapidement  les  aptitudes  natui'elles 
pour  l'algèbre. 

\oici  encore  un  autre  exemple,  emprunté  à V Industrial  Muna- 
1.  Mai  i'JPi. 
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ifemeni  L et  qui  se  rapporte  au  contréde  de  tests  mentaux  uldises 
pour  la  dôterminalioa  des  aptitudes  à l'emploi  de  dactylofira])he. 
Ces  tests  étaient  ré|)arlis  en  quatre  catégories  d’éi>renves  : 

1“  Cpreure  de  subxtitiitinn  de  signes:  une  feuille  portait  dix 
rangées  de  tigures  (cercles,  étoiles,  croix,  carrés,  triangles)  placées 
dans  un  ordre  ([uelcompie.  l ue  clef,  en  haut  de  la  lenille,  taisait 
corres}iondre  un  chillVe  à ciiaque  figure,  l.e  sujet  devait  parcourir 
les  rangées  de  ganclie  à droite  en  énonçant  le  jiliis  vile  possible  les 
numéros  correspondant  aux  ligures  rencontrées. 

-2“  h'prenre  des  conndêmenls  : vingt  verbes  dillércnls  étaient 
écrits  sur  une  feuille  ; l'épreuve  consistait  à indiquer  le  plus  vile 
possible  le  complément  approprié  à chacun  de  ces  \erbes. 

3°  Éjn'enre  des  couleurs  : analogue  à la  première,  avec  i-elle  dille- 
rcnce  que  les  tigures  étaient  remplacées  par  des  rectangles  colories 
et  (pi'il  fallait  parcourir  les  rangées  en  nommant  les  couleurs  au  lien 

des  numéros. 

!"  Épreure  des  contruires  : vingt  mots  dill'érents  étaient  écrits 
sur  une  feuille;  l’éiu'enve  consistait  a indiquer  le  plus  rapidement 
possible  les  mots  de  sens  contraire. 

On  éprouva  la  valeur  de  ces  lests  sur  .58  dactvlograjihes  emj)lo\crs 
dans  rél.ablissement  depuis  plus  de  six  mois  a copier  des  ordres 
de  commandes  et  dont  1 habileté  réelle  |)ouvait  être  appi'éciée  p.ir 
le  nombre  des  copies  exécutées.  Les  i’és\iltats  furent  concluants  : 
celles  dont  le  degré  d’aptitude  évalué  par  les  lests  était  le  jilns  élt'vé 
taisaient  le  jdiis  grand  nombre  de  nqnes  : .>'»<!  a /.5()  par  jour,  tan- 
dis que  celles  dont  le  degré  d'aptitude  apiiaraissail  le  plus  faillie  ne 

faisaient  guère  plus  de  'titO  copies. 

il  n’est  pas  possible  d'entrer  ici  dans  le  détail  des  épreuves,  d ail- 
leurs extrêmement  variées,  qui  sont  utilisées  depuis  quelques  années 
aux  l-'.tals-rnis  pour  la  sélection  des  travailleurs,  l.e  système  de> 
lests  mentaux  .s'est  monl  ré  parlienlièrement  eflieace  pour  faeiliter  le 

choix  decerlaines  professions  spéciales  : conducteurs  de  toc 

on  tramways,  aiguilleurs  de  chemin  de  1er,  marins,  aviateurs,  sténo- 
graphes. dactylographes,  téléphonistes,  veudenrs  dans  un  maga- 
sin. etc... 

Mais  le  proldème  de  la  délerminaliou  di's  a|itilmka  individuelles, 
(jiii  domine  celui  de  ha  sélection  r.dionnelle  des  travailleurs,  exigera. 

1.  .Xmiiéni  (lïwùl  l'.'l'.i  : M.^rgahet  P.  Jac.jces,  Mental  texts  for  Igpixts  ant! 

slenofjraphecs. 
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nr;  mktapm  vst«.,  k kt  i.k  muhalk. 

l■■■"i■.H«c„,„pl«emem,•osolnJaco„,,l„,a,i„„,let„ulosl^^^ 

pe„l,a|a„relali,esaMfandio„„..,.,e,,lr,,a,|,lt.xe,l..rél„|,,,„, 

■»  ..■«J.-.n»,  la  „l,.vsi„l„gie,  la  naurolopio,  la  la  ,,sv,-l,„; 

l■■g..•  OM'eiaiiienlal..  dcvronl  ,-„llal,i„-cr  à clic  .cnrc 

l-ml..|i.cmc„l,  il  j-aliou  JcdislinK,,,.,.  des  ,„»i„l,.„a„l  l«  ciccon- 
an.  Cad, verses  dans  le.s,„u.|les.„.  pns,.  la  ,,„eslion.  T„„l  dadord.  si 
— admet  le  pninapc  .1..  la  séIccU.,,,  rali.„,„elle  .les  Iravaillenrs  il 
ml  a,,pl,., ..el,esél,.eli..„  le  pl„s  p„ssi,de.  ..Vsl-a-d.re  dès 
. so  lie  de  I «Ole.  Dans  ec  cas.  la  .lèl.Tiniaatim.  des  apliladcs  esl 
aul  lee  par  I ..l.,serval,on  inéllm.li.|,„i  el  conlinne  .le  I élève  durnnl 
s.  s den.ieres  a„„e,.s  ,1e  classe.  I,.,rs.|„il  saRll.  an  .mnlraire.  .ro|.c- 
1er  la  seleci,.,,,  des  Iravaillenrs  a.lnlles  .|ni  se  présenlenl  „„  bnrean 
. . mlnmcllasc  . „„e  enl.-eprise.  a l.esoii,  .1  „H.||„,de  eapal.le 

Ile  loarnir  rapide,., e„l  ,l,.s  i„.||..,.s  n,i|es.  ,.,,s  indices pmivanl.  .I„,„ 

I . cas  .. ire  compleles  par  .l..s  i,,rormali„as  rc-ia.lllies  sur  le  i.assé 
"i  |i...slnla„l.  D ai.lre  pari,  landi»  ipie,  .lans  le  ,.as.  il  s-„,,i| 

rml.ml  .le  rl.erelicr  une  p..rs„„„,.  s„s..ep,||,|e  .le  remplir  an  emploi 

v.,canl  la  .|nesl,o„  .|„i  se  p.is.-  .lans  I..  p,.,„„ier  .-as  esl  diolir 

mie  pro  ession  .•onvenani  a per .l,■.|.■rmmee,  ce,|ni  prèsenle 

tialiirellement  plus  de  dirfieiillés. 

-i".  Orientât  ion  lirofeasionnetle  de.’t  mlolexcents. 

I:n  prm.-ip,.  la  sèleclion  des  l,.availle„rs  .levrail  eommenecr  dès 
un  e,  avaiil  | apprenlissage  prop.-enmal  dil.  Mais  dans  une  orga- 

1“®'“  »“'>■'  iransiti.,,,  de  |■éc..le  primaire  .à  l am- 

l'er.  O.,  meme  a I eeole  prol'essimmell,.  spéci;,lis,if . il  esl  asse,  .lifli- 

cil.-  . . se  „.„di,.  compte  de  ses  api les  p,„„.  ,el  p-l  mèlier,  rar 

'.■'‘":‘'l".le,’-"“""'''ll^'c»l'l  lie» res,  ponrq„.,i  Fon 

a pri-eomse  soavenl  Finslilull.m  .Fécoles  i,.leim,è.liaires,  appelées 
aii.-i  eco  e.s  de  préapprenlissag..,  .lont  le  „de  esscniiel  esl  de  fav.,ri- 
s.,.  l eve.ldesaptiindes  ei,  préparai, I Fenfa,,.  ;,  |■a|,p^ellli.ssag,.  par 
uni*  c<lu(*ulion  gonérali*. 

le"  Helgi.fue,  les  éeoles  ju-imaiees  ...ipérieure.s,  dites  du  iiuatrièiue 
jouent  ee  nde;  elles  ont  pour  but  do  donner  aux  enfants  qui 
.-^orteu  de  1 eeole  prunaire  un  complcunonl  d'études  générales  et  de 
is  in.Ueranx  procédés  généraux  de  Iravail  exigés  par  les  divers 
métiers.  Apres  cetlepréparation,  lenfant  peut  entrer  dans  une  école 
|uo  essionnel  e pour  y faire  lapprontissage du  métier  qu'il  a clioisi 
A Oeneve,  les  enfants  sortant  de  l'école  prunaire  et  qui  ne  con- 
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linueiit  fias  leurs  études  dans  une  école  si*éciale  sont  tenus  de  tré- 
queiiter  pendant  deux  ans  l’école  complémentaire  professionnelle, 
ipii  tend  à leur  donner  un  ensemble  de  notions  générales  permettant 
à cliacun  d'eux  d'acquérir  la  conscience  de  ses  aptitudes  et  de  pro- 
céder au  choix  raisonné  d’une  profession.  Le  programme  de  celte 
école  comporte  en  particulier  l’étude  du  dessin  industriel,  le  travail 
du  fer  et  du  bois. 

A Paris,  l’école  de  préapprenlissage  des  Epinettes,  dont  la  créa- 
tion est  due  à l'initiative  privée,  fonctionne  depuis  12  ans.  Au  tra- 
vail du  fer  el  liu  bois,  on  a ajouté  dans  celte  école  la  ferblanterie, 
parre  que  celle  fabrication  esl  considérée  comme  une  labricalion 
élé.nenlaire  très  propre  à développer  1 liabileté  manuelle  générale, 
en  donnant  à l'élève  l'Iiabilude  de  se  servir  d’un  grand  nombre 
d'outils,  en  rinitianlaux  pratiques  de  l'ajustage. 

La  loi  du  21)  juillet  1919,  qui  a réorganisé  eu  France  l’enseigne- 
ment technique  et  commercial,  rend  obligatoire,  dans  certaines 
conditions,  la  fréquentation  de  cours  professionnels.  On  peut  , ! 

regretter  de  ne  pas  voir  ligiirer  dans  cette  loi  des  mesures  propres  à 
assurer  la  transition  entre  la  sortie  de  l'école  primaire  el  l'entrée  à 

l'atelier.  Cependant,  dans  vin  rapport  présenté  à la  Chaml»re  des  I 

députés  le  2ti  décembre  1912  la  Commission  du  Commerce  el  de  ; 

l'Industrie  signalait  déjà  l'iitililé  d'organiser  des  cours  de  préap-  j 

prenlissage  pour  les  enfants  de  douze  ans  et  au-dessus,  el  de  donner 

aux  familles  des  conseils  el  des  directions  pour  l'orientation  [irofes-  ' 

sionnelle.  Celle  Commission  indiquait  que  la  propagande  au  sein  ; 

des  familles  devrait  être  faite  : 

r Par  des  causeries  aux  élèves  qui  vont  quitter  l'école  où  des 
industriels  el  des  commercants  qualiliés  viendront  faire  connailre 
aux  enfants  les  aptitudes  physiques  el  intellectuelles  requises,  les 
renseignements  permettant  de  prévoir  les  conditions  d'existence  el 
les  chances  d’amélioration  (jue  présente  la  profession  ; 

2®  Par  des  monographies  professionnelles  qui  éclaireront  les 
familles.  ' 

Pans  les  autres  grands  pays  industriels,  un  mouvement  vers 
l'orientation  professionnelle  des  enfants  s’est  dessiné  depuis  qiiel- 
({ues  années,  qui,  s’il  n’a  point  encore  abouti  à une  organisation 

1 Cliiimbi'e  (les  (l(‘piilés,  session  Üocuiiients  parlementaire!!,  Anne.re 

— Sur  l’organisation  du  préapprenlissage,  voir  Iai  hice  Bellom,  te  Pré- 
apprentixsage,  étude  suivie  d'une  jiroposition  de  loi.  (l’uldications  du  journal  le 
(j'énie  ciril,  Paris, 

Rev.  Méta.  - T.  X.XVIIl  (n»  2,  1921).  dü 
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d'ensemble  parfaite,  mérite  cependant  d’èlre  signalé.  C’est  aux 
Ktats-l'nis  que  l'idée  s'est  primitivement  développée,  à la  suite  de 
la  création,  en  1007,  du  Vorafion  Bureau  de  Boston,  par  M.  Franck 
Farsons.  Dans  le  rapport  du  Commissaire  du  travail  pour  l'an- 
née 1910,  on  trouve  une  définition  du  terme  vocational  (jutrianrr^ 
système  destiné  non  exclusivement  à procurer  des  emplois  aux 
enfants,  mais  surtout  à les  amener  à réfléchir,  ainsi  que  leurs 
parents,  sur  les  questions  d'avenir,  à étudier  leurs  goûts,  leurs 
capacités,  à leur  permettre  de  choisir,  après  réllexion,  la  carrière 
la  mieux  adaptée  à leurs  aptitudes  et  à leur  favoriser  l'apprentis- 
sage de  cette  carrière  * . 

Des  comités  de  vocationaJ  (juidanee  se  sont  constitués,  à 
Boston  d'abord,  puis  à New- York,  Cliicago,  Buffalo,  Atlanta,  Phila- 
<lelphie,  etc.  A Boston,  par  exemple,  un  conseiller  spécial,  ou 
Vocational  Coumello)\  a été  affecté  à chaque  école;  c'est  sou- 
vent un  professeur  même  de  l’école,  qui  a été  préparé  à sa  mission 
par  des  cours  institués  à l’Cniversité  Harxard  avec  la  collaboration 
du  Vocation  Burpau,  Des  cours  analogues  existent  à New-York 
et  aux  universités  de  Columbia  et  de  Missouri. 

Généralement  une  fiche  individuelle  est  dressée  pour  chaque 
élève,  sur  laquelle  on  note  les  caractéristiques  des  aptitudes  men- 
tales de  l’élève,  ses  progrès,  sa  situation  de  famille,  etc. 

Voici,  à titre  d'exemple,  sous  (juelle  forme  les  notes  relatives  aux 
aptitudes  mentales  sont  relevées  par  le  Vocational  (iuifhincp 
Vommittpp  d'Atlanta'-.  On  distingue  huit  groupes  d'aptitudes  : 

V Mentales  scientifiques  [aptitudes  à analyser  un  problème  de 
mathématiques,  de  physique)  ; 

Mentales  littéraires  (aptitudes  à écnre  et  à parler  en  langage 
clair,  aptitudes  pour  les  langues  étrangères)  ; 

3°  Aptitudes  pour  le  calcul  rapide; 

io  Aptitudes  manuelles  ; 

Aptitudes  pour  la  direction  et  l'organisation  (don  de  com- 
mandement. aptitudes  à prendre  rapidement  la  direction  de  grou- 
pes associés  dans  un  but  quelconque,  à l'école  ou  à l'église)  ; 

A[tlitudes  commerciales  et  financières  ; 

1.  i’.'i///.  Aniitiat  Jtejtort  of  thf*  of  latinr,  IlUO.  Indnatrial 

t'ft  Iff'yl/ion  . 

’J.  i)'ano’.s  un  rapporten-seiitCau  IV®  Ctingrrs  de  l'As?;ociation  ainérieaiiie  <les 
nni)-e.s  puldics  de  piaceuieiit  ;i  lïuUalo,  en  1!M1.  par  M.  fî.  Halsey,  eonseiller 
au  Vovniioral  Buvenn  d’AUant.i. 
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7°  Aptitudes  sociales. 

S®  Aptitudes  religieuses(penchant  pour  lesomvres  religieuses  ou 
philanthropiques). 

D’après  les  notes  fournies  par  les  professeurs,  <m  établit  une 
note  moyenne  pour  chaque  groupe.  En  outre,  Félève  est  invité  à 
remplir  un  questionnaire  détaillé  de  self  analyse,  sur  lequel  il 
mentionne  en  particulier  ses  tendances,  ses  goûts  personnels.  s(*s 
habitudes  de  vie,  etc. 

C’est  en  s'entourant  de  tous  ces  renseignements  que  le  Vora- 
tional  C<iunselloî\  (|ui,  lui,  est  au  courant  des  facultésexigées  par 
les  diverses  professions,  peut  utilement  guider  l'élève.  I!  s'agit 
évidemment,  de  simples  conseils  et  non  de  sentence  obligatoire. 
JFailleurs,  le  rôle  du  cons<‘iller  ne  se  liorne  |>Rs  là  ; celui-ci  continue 
à se  tenir  en  relations  avec  les  enfants  lorsqu'ils  sont  placés,  de 
manière  à les  encourager,  à prévenir  leurs  dtd'aillances,  à leur  ins- 
pirer de  rentliousiasme  et  de  l'ambition,  à leur  faciliter  au  besoin 
le  changement  d'emploi. 

Ou  voit  ([uela  réussite  d’un  pareil  système  est  grandement  faci- 
litée lorsqu'il  existe  uno  coop(‘ration  intime  entre  les  autorités 
scolaires,  les  r(*présentants  des  industriels  ou  cummercants,  h‘S 
bureaux  publics  déplacement.  Aux  Etats-Fnis,  d’autres  organismes 
aident  [luissammenl  à l'organisation  de  l'orientation  pmfession- 
nelle.  Ce  sont  les  associations  iVonployment  )nfi nayci'S  qui  réuj- 
nissent  les  directeurs  du  personnel  de  noml»reuses  entreprises 
pour  la  discussion  des  pmblèmes  relatifs  à Futilisation  de  la 
main-d'(euvre.  Les  ju'einières  associations  de  cette  nature  ont  été 
fondées  il  \ a sept  ou  huit  ans;  actuellement,  il  en  existe  dans  la 
])lupart  des  grands  centres  : Boston,  Chicago,  Cleveland,  Detr(ût, 
New- York,  IMiiladeiphie,  Piltsburg,  Bochester.  l*our  faciliter 
l’échange  de  communications,  ces  associations  ont  constitué  un 
comité  national  qui  organise  périodiquement  des  congrès  oii  sont 
discutées  les  princi|>ales  (jiieslions. 

En  Angleterre,  la  loi  de  llfÜB  sur  les  bureaux  de  ]>lacemenl 
et  celle  de  IBIO  a\ant  pour  titre  ; The  Education  [choice  of 
etnploymetd)  acty  ont  permis  d'organiser  des  comités  officiels 
spécialement  cliargés  du  placement  des  Jeunes  gens  : Spécial 
advisory  Committees  constitués  sous  le  régime  de  la  loi  de  IhU'.l, 
et  Juvénile  employment  Co)nmittees  sous  le  régime  de  la  loi  de 
IBIO.  Les  premiers  sont  subventionnés  par  le  Board  of  Traite  : les 
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seconds  sont  nommés  direclemenl  par  l'anlorilé  scolaire  locale  et 
subventionnés  par  le  Boiii'd  of  Educntion  ain|uel  les  statuts  sont 
soumis  pour  approbation. 

Ces  comités  tiennent  un  registre  des  emplois  vacants  et  veillent 
à laconstitulion,  pour  chaque  enfant  appelé  a quitter  prochainement 
l'école,  d’un  dossier  concernant  ses  aptit  udes  physiques  et  intellec- 
tuelles, son  caractère.  \ l'aide  de  ces  inlormations,  ils  peuvent 
guider  les  parents  dans  le  choix  d’une  profession  pour  leurs 
enfants.  Londres  et  dans  quelques  autres  grandes  villes,  ces  con- 
seils sont  fournis  par  des  sous-comités  connus  sous  le  nom  de 
« rotas  » et  pour  la  composition  desquels  les  divers  membres  du 

comité  sont  appelés  à tour  de  rôle. 

D’après  un  rapport  publié  en  ItUT  par  une  commission  spéciale 
nommée  par  le  Board  of  Eduration,  il  existait  à cette  époque 
une  centaine  de  comités  locaux.  Cette  commission  recommandait 
la  création  immédiate  de  Comités  nouveaux  dans  tous  les  centies 
où  il  n’en  existait  pas  encore,  faisant  observer  que  ces  organismes 
seraient  particulièrement  utiles  au  moment  du  rétablissement  de 
la  paix,  pour  guider  les  nombreux  enfants  embauchés  pendant  la 
guerre  dans  des  emplois  provisoires  ou  ne  convenant  pas  à leurs 

aptitudes'. 

L'.Mlemagne,  qui  possédait  avant  la  guerre  un  système  très  com- 
plet d’enseignement  post-scolaire  et  technique,  avait  cependant 
m'-gligé  l’organisation  de  l’orientation  professionnelle,  l’our  la 
majeure  partie  des  enfants,  c était  la  situation  des  parents  ([ui 
d(-terminait  le  plus  souvent,  tout  au  moins  la  catégorie  de  leur 
profession  future,  et  certaines  branches,  comme  la  mécanique, 
étaient  litti'u-alement  encombrées.  Toutefois,  des  initiatives  locales 
avaient  tenté  de  combler  celle  lacune.  Dans  quchpies  villes,  les 
directeurs  des  bureaux  municipaux  de  statistique  avaient  ins- 
tituédes  heures  de  consultation  pour  les  familles.  Des  conférences 
avaient  été  organisées  dans  certaines  écoles  pour  guider  les 
enfants  .appelés  à quitter  prochainement  l'école,  conférences  aux- 
quelles étaient  invités  les  parents. 

D’autre  part,  de  nombreux  tracts  avaient  été  distribués  notam- 
ment à Dresde  et  à Leipzig,  petits  fascicules  dont  chacun  présentait 
la  monogra[ihie  d'une’profession  déterminée  : technique  du  métier, 

I.  iH’parlmental  CummiHee  on  Jtirrnilo  éducation  in  relation  to  cmpluijrnenl 
ufler  the  icar.  Jnterim  /{epnrt,  Londres,  1917. 
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facultés  physiiiues  ou  mentales  exigées,  conditions  d apprentis- 
sage, salaires  et  chances  d’avenir.  Des  cours  avaient  meme  ete 
organisés  à .Munich  en  vue  d’enseigner  les  principes  directeurs  de 
l’orienlation  professionnelle  aux  personneschargées  de  conseiller  la 
jeunesse.  Mais  tous  ces  elforls  étaient  insuftisants  et  trop  dispers-s. 

Kn  ÜMH.  le  chancelier  demanda  à l’I  nion  des  Bureaux  de  place- 
ment delui  faire  connaitre  sou  avis  au  sujet  des  mesures  d’ensemble 
qu’il  conviendrait  de  prendre  pour  assurer  rurientation  prol<‘s- 

sionnelle  et  le  iilacemenl  des  jeunes  gens. 

LTnion  rédigea  un  rapport  dans  lequel  elle  disait  en  substance 

,jue  les  expériences  faites  jusqu’ici  avaient  démontré  l'impossibi- 
lité d’assurer  le  succès  sans  la  collaboration  des  corporations  et  do 
tous  les  milieux  intéressés,  conseils  municipaux,  services  publics 
de  placement,  associations  pour  la  protection  de  l’enfance,  auto- 
rités scolaires,  médecins,  etc.  Llle  conseillait  d’imposer  aux  com- 
munes l’obligation  de  créer  un  service  spécial  qui  pourrait  etre 
annexé  au  bureau  public  de  placement,  mais  qui  devrait  être  assuré 
de  la  collaboration  d’experts.  Les  conseils  devraient  être  donnes 
aux  enfants  avant  leur  sortie  de  l’école  primaire  '. 

Une  ordonnance  du  b décembre  D.UH  a spécifié  que  les  autorités 

régionales  (4uW«rcu/rufùc/m/v/ciD  peuvent  obliger  les  communes, 

ou  Unions  de  communes,  à créer  des  bureaux  publics  de  placement 
administrés  par  des  représentants  des  employeurs  et  des  salaries, 
ainsi  que  des  organismes  chargés  de  l’orientation  professionnelle 
des  enfants.  Les  autorités  régionales  sont  autorisées  a intervenir 

dans  l’établissement  des  statuts  de  ces  organismes. 

Bar  application  de  cette  ordonnance,  un  arrêté  du  IS  mars  l'.'ltJ 

pour  la  Prusse-  a prévu  en  principe  la  création  d un  service  par 

ville  et  par  cercle  rural  [Landkreis)  et  a donné  les  directions 
■ raies  à suivre  pour  l’organisation  de  ces  services  ; il  est  spécifié 
notamment  que  tout  service  de  quelque  importance  doit  s’adjoindre 
un  médecin  et  une  personne  au  courant  des  recherches  de  psycho- 
logie expérimentale.  Le  même  arrêté  prévoit  également,  pour  chaque 

province,  la  création  d’un  service  provincial  plus  spécialement 
chargé  de  guider  les  services  locaux  et  de  s’occuper  de  rorientalmn 
vers  les  professions  intellectuelles,  avec  la  collaboration  des  cul- 

lèges. 

1.  Ubv  Arh^ifsnarlunnss  in  Dfitfsrhinnt/. 
iUnrhünrheit^hlntt,  30avrii  P.M'.t. 
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Les  ressources  liiuiiicières  seront  fournie.^  par  des  contributions 
des  communes  et  d(*s  provinces  auxquelles  pourront  s'ajouter  des 
siil>ventiuns  d(‘  l'Etat.  L'application  de  cet  arrêté  parait  présenter 
d‘ux  diflicultés  principales  : la  première  a rait  aux  moyens  finan- 
ciers, la  seconde  au  manque  de  bases  solides  sur  lesquelles  on 
puisse  édifier  une  organisation  pratique,  les  études  sur  ce  sujet 
étant  jus([u*ici  surtout  théoriques.  On  a envisagé  l'organisation  des 
services  locaux  par  des  comités  mobiles  d'experts*. 

3^  SiHecfion  des  adultes  au  moment  de  rembauchü{/e, 

l.a  sélection  des  travailleurs  au  moment  de  l'embauchage  imjdique 
rinstallation,  dans  chaque  établissement  important,  d'un  service 
spécial  doté  de  moyens  appropriés  et  opérant  d’après  des  règles 
scientifiquement  établies. 

Parmi  les  projets  d’établissement  d'un  semblable  service,  citons 
celui  qui  est  exposé  par  M.  Jutes  Amar  dans  son  ouvrage  sur  l'or- 
ganisation physiologique  du  travail.  D'après  ce  projet,  tout  le  per- 
sonnel de  l'établissement  doit  subir  un  examen  comprenant  : 

1“  Aptitudes  physiques  : résistance  à la  fatigue  et  eflets  que 
celle-ci  produit  sur  la  respiration,  la  circulation  du  sang,  le  fonc- 
tionnement des  centres  nerveux  ; coefficients  thoraciques  et 
morphologiques  ; 

^0  Aptitudes  psycho-physiologiques  : équation  personnelle  et  état 
des  sens  établis  par  la  mesure  des  temps  de  réaction  aux  impres- 
sions visuelles,  auditives  et  tactiles,  de  l'acuité  de  la  vue  et  de 
l'ouïe.  Degré  d'attention  ; 

3°  Aptitudes  professionnelles  proprement  dites  : instruction  tech- 
nique, vocation,  qualités  manœuvrières  ; 

Instruction  générale,  caractère,  antécédents. 

lous  les  renseignements  devraient  être  portés  sur  une  fiche  d'ap- 
titudes destinée  à renseigner  immédiatement  le  service  d’embau- 
chage sur  la  spécialité  dans  laquelle  le  postulant  est  susceptible 
de  fournir  le  meilleur  rendement.  Pour  cela,  il  est  évidemment 
indispensable  que  le  chef  du  service  d’embauchage  ait  une  con- 
naissance approfondie  de  tous  les  travaux  exécutés  dans  l'usine  et 

# 

1.  nt‘nffsbernhnuf . lU'thnje  r/o*  ZeiUvhvifl  der  A)  tHdt^nnchu'QiHn  in 
tan  d,  il)  avril  laia. 
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qu'il  soit  renseigné  sur  les  qualités  physiques  ou  mentales  exigées 
par  ces  travaux. 

M.  Amar  a imaginé  (litlërents  appareils pnur  elVecluer  les  mesures 
nécessaires,  et  il  a exposé  comment  devaient  être  interprétées  ces 


mesures. 

D’autres  auteurs  ont  insisté  sur  la  nécessité  d'un  examen  appro- 
fondi du  point  de  vue  neurologique  et  psychiatrique.  Il  n apparaît 
point  que  l'état  actuel  des  connaissances  permette  d’établir  des 
règles  générales  très  précises.  Néanmoins,  au  point  de  vue  pratique, 
un  grand  pas  a été  fait  aux  Etats-Unis  parla  création,  dans  un  cer- 
tain nombre  d’entreprises  industrielles,  d un  service  spécial,  dit 
Emploijment  Department , chargé  de  l’embauchage  et  aussi  de 
toutes  les  autres  questions  intéressant  le  personnel  : entrainement, 
avancement,  salaires,  discipline  générale,  renvois,  etc. 

L'expérience  a démontré  l’efticacilé  de  ce  service  en  faisant  appa- 
raître l’augmentation  générale  du  rendement  et  1 accroissement  de 
la  stabilité  du  personnel;  mais  cette  elticacilé  dejieiid  beaucoup 
des  qualités  personnelles  du  directeur,  qui  doit  avoir  une  connais- 
sance approfondie  du  travail,  beaucoup  de  tact,  et  une  grande  expé- 
rience des  hommes.  A titre  d’exemple,  voici  comment  fonctionne 
VEmplotjment  Bureau  dans  la  grande  manufacture  de  soieries 
t'Jieneij  Brothers,  située  à South-Manchester  (Connecticut),  et  qui 

occupe  plus  de  5000  personnes'. 

Tous  les  mouvements  de  personnel  dépendent  de  \ Employment 
Bureau.  Si  un  contremaître  à liesoin  d ouvriers,  il  adresse  a ce 
bureau  une  fiche  de  demande,  mais  il  lui  est  formellement  interdit 

de  procéder  liii-meme  a 1 embauchage. 

Tout  postulant  est  d'abord  interrogé  ; on  lui  demande  son  âge, 
sa  nationalité,  sa  situation  de  famille,  son  degré  d instruction 
générale,  les  emplois  (lu'il  a déjà  occupés  ainsi  que  les  salaires 
• gagnés  dans  ces  emplois,  etc.  Les  réponses  sont  notées  sur  une 
fiche  individuelle.  On  procède  alors  à un  examen  médical  appro- 
fondi, puis  le  postulant  est  soumis  à une  série  d’épreuves  ayant 
pour  but  de  fournir  les  indices  de  ses  qualités  psychiques  . intel- 
ligence générale,  vivacité,  précision,  attention,  imagination,  apti- 
tudes mathématiques  et  mécaniques,  esprit  d invention.  Onl  en\oie 

! D’après  un  rapport  du  M.  H.-L.  D.crdneh  .au  lit*  Conpros  des  Em/Poi/ment 
.\tanay<>ri<  tmu  à Fldladelidiie  en  11(17.  et  d’après  un  article  de  -M.  J.-l  • Lamb, 
dans  V/ndnstriat  Maiwf/rment  de  juillel  19E). 


» 

I 


h 

9 


4(54  KKVI  K DE  MtTAVHYSTOl'E  ET  DE  MORALE. 

ensuite  au  contremailre  qui  rinlerrogo  et  consigne  sur  la  fiche  son 
appréciation  personnelle.  Enfin,  on  joint  à toutes  ces  données  les 
renseignements  que  Ton  a pu  obtenir  sur  le  caractère  du  postulant, 
sur  ses  qualités  de  travail  et  de  discipline,  en  s'adressant  à fenire- 
prise  d'où  il  sort. 

V Emploi/ meni  possède  alors  tous  les  éléments  néces- 

saires pour  pouvoir  décider  en  connaissance  de  cause. 

■4juand  l’ouvrier  a été  embauché,  le  bureau  continue  à le  suivre 
pour  l’encourager  au  besoin,  lui  montrer  qu'on  s’intéresse  à lui  et 
que  ses  efforts  sont  récompensés  ; on  s’efforce  en  un  mot  de  faire 
de  l'ouvrier  une  partie  intégrante  de  fenlreprise.  Un  exposé 
détaillé  des  épreuves  psychiques  auxquelles  sont  soumis  les  pos- 
tulants à Cheney  Brothers  a été  publié  dans  Vlmlustruü  Mannye- 
meni  de  juillet  1919.  On  n'entrera  pas  ici  dans  l'examen  de  ces 
épreuves.  V Employment  Bureau  s’efforce  constamment  de  les 
améliorer  en  se  basant  sur  les  résultats  de  l'expérience,  en  étudiant 
la  corrélation  qui  existe  entre  les  capacités  reconnues  des  ouvriers 
embauchés  et  les  indices  fournis  parles  tests  appliqués  au  moment 
de  l'embauchage,  démarquons,  d’ailleurs,  que  ces  indices  ne  sont 
jamais  considérés  comme  un  critérium  exclusif,  mais  comme  une 
simple  contrilmtion  à la  formation  d'un  jugement  d’ensemble  sur 
l'homme  qui  se  présente  pour  demander  un  emploi.  D'après  les 
chefs  de  services,  cette  contribution  est  surtout  utile  lorsqu'il  s'agit 
de  pourvoir  au  placement  dans  des  professions  qualifiées  qui 
exigent  des  facultés  spéciales. 

Pour  permettre  au  bureau  du  personnel  de  suivre  le  travail  des 
ouvriers  qui  ont  été  embauchés,  il  existe,  dans  un  certain  nombre 
d’établissements  américains,  un  système^ de  cartes  individuelles, 
Employment  cards,  sur  lesquelles  on  note  les  gains,  la  produc- 
tion, les  absences  ou  retards,  tous  les  indices  de  l'application  et 
du  succès  de  l'ouvrier  dans  la  fonction  qui  lui  a été  confiée.  Ces  * 
annotations  sont  portées  sous  une  forme  abrégée  et  convention- 
nelle qui  facilite  l'examen  des  cartes  et  leur  ilépouillement  au  be- 
soin. Ces  cartes  constituent  pour  le  bureau  un  guide  précieux 
dans  l'accomplissement  de  son  rôle  essentiel,  qui  est  futilisation  la 
meilleure  possible  du  personnel.  Par  exemple,  un  ouvrier  dont  le 
rendement  décroît  d’une  manière  continue  demande  une  attention 
spéciale  ; il  faut  s'en  occuper  et  chercher  les  causes  de  cette  décrois- 
sance; souvent  un  changement  de  fonction  s’impose.  D’autre  part, 
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les  renseignenfienls  portés  sur  les  caries  de  IraAail  sei  \eiil  de  hases 
pour  les  éludes  générales  relatives  au\  salaires  el  à la  durée  du 

travail. 

L'insliluliou  de  X Employment  munayer  a été  suscitée  princi- 
palement par  la  préoccupation  d’améliorer  la  slahililé  du  personnel, 
l/un  des  phénomènes  les  idus  apparents  par  quoi  se  manifestent 
les  diKecluosilés  des  méthodes  de  recrutement  el  d ulilisation  de 
la  main-d'œuvre  est,  en  elfet,  le  manque  général  de  stabilité  des 
travailleurs  dans  leurs  emplois,  ce  qui  se  traduit,  pour  chaque  en- 
treprise. par  la  nécessité  d’embauchages  en  nombre  excessif  par 
rapport  à l’effectif  moyen.  Tn  tlot  continu  de  travailleurs  roule 
d’usine  en  usine,  entraînant  un  gaspillage  de  forces  considérable. 

Des  statistiques  ont  été  établies  qui  ont  montré  que  la  centrali- 
sation dans  un  service  unique  etbien  dirigé  de  toutes  les  questions 
relatives  au  personnel  axait  amélioré,  souvent  dans  des  propor- 
tions considérables,  la  stabilité  de  la  main-d  œuvre. 


1|_  _ Pks  RKCUERCIIES  sfr  L.X  F.XTKU  E PROFESSIONNEU.E. 

Méthodes  générales  d'investigation. 

Tout  travail  humain  n’est  accompli  qu’au  prix  d’une  transforma- 
tion des  tissus  musculaires  el  d’une  certaine  désagrégation  de  la 
matière  nerx’euse.  Ces  modifications  tendent  à disparaître  automa- 
tiquement pendant  le  repos  qui  succède  au  travail.  Mais,  siletlort 
accompli  dépasse  certaines  limites,  si  les  repos  sont  insuffisants, 
la  remise  en  état  des  organes  ne  peut  s’eil’ectuer  ; une  déformation 
permanente  s’établit;  le  surmenage  apparaît,  entraînant  une  dété- 
rioration de  la  machine  humaine  et  1 allaiblissement  progressif 
de  son  rendement. 

Le  point  essentiel  est  donc  de  pouvoir  caractériser  par  des  signes 
objectifs  certains  la  limite  de  l’activité  à partir  de  laquelle  il  n > 
a plus  équilibre  entre  le  processus  de  réparation  et  celui  de  des- 
truction, le  moment  où  le  phénomène  de  la  fatigue  de  physiolo- 
gique devient  pathologique.  Le  problème  qui  reste  à résoudre  est 
alors  de  déterminer  les  mesures  à prendre  pour  assurer  le  maximum 

de  production  en  évitant  le  surmenage. 

Pour  un  travail  donné,  la  limite  de  l’activité  à partir  de  laquelle 
le  surmenage  apparaît  doit  naturellement  varier  d’un  individu  a 
l'autre  suivant  la  constitution  des  individus.  D autre  part,  les  lormes 


I 


i.i 


460  RKVI  K OE  MKTAPnVSIOl'K  ET  RE  MORALE. 

très  diverses  que  revêt  l'activité  industrielle  donnent  naissance  à 
des  états  de  fatigue  qui  ne  [»euvent  être  appréciés  à l'aide  d'une 
méthode  uniforme,  les  indices  caractéristiques  variant  avec  le 
genre  de  travail. 

Puisque  la  notion  de  fatigue  impli(iiie  généralement  l'idée  d'un 
alfaiblissement  de  la  capacité  de  travail,  une  méthode  générale 
pour  rechercher  les  manifestations  de  la  fatigue  professionnelle 
apparaît  dans  l'observation  du  mouvement  de  la  production  indi- 
viduelle. 

Cependant,  outre  qu’il  peut  y avoir  diminution  de  la  production 
sans  qu'il  y ait  surmenage,  les  études  des  physiologistes  ont 
montré  que  le  surmenage  peut  apparaître  bien  avant  qu'on  ait 
enregistré  une  diminution  de  la  productivité  du  travail.  A cause  de 
la  capacité  du  sytème  nerveux,  la  productivité  serait  maintenue 
pendant  un  temps  assez  long,  en  état  de  fatigue,  par  une  consom- 
mation excessive  d'énergie  nerveuse,  ce  qui  pourrait  être  décelé 
par  certains  symptômes  physiologiques,  fhirmi  les  nombreuses 
éludes  auxquelles  a donné  lieu  le  problème  de  la  fatigue,  on  peut 
donc  distinguer  ; 

Celles  qui  recherclient  les  manifestations  de  la  fatigue  dans 
les  indices  physiologiques  tels  que  : 

Pouvoir  de  travail  du  musrle^  enregistré  par  des  appareils 
spéciaux  ; 

Elfetu  sur  le  sf/stèuie  nerveux  appréciés  par  les  temps  de  réac- 
tion ({ui  suivent  l’excitation  des  sens,  par  l'acuité  de  la  vue  et  de 
l’ouïe,  par  les  troubles  de  l'attention,  de  la  mémoire  : 

Effets  sur  le  système  cirrulatoh'e  (pression  du  sang,  mouve- 
ments du  cœur  et  du  pouls)  : 

Effets  sur  le  système  respiratoire  (fréquence  et  amplitude  des 
respirations,  quotient  respiratoire  ou  rapport  de  la  quantité  d'acide 
carbonique  éliminée  a la  quantité  d’oxygène  consommée. 

Les  études  qui  recherchent  les  manifestations  de  la  fatigue 
dans  la  productivité  elVective  du  travail. 

Pour  que  les  recherches  soient  instructives,  il  faut  qu'elles  éta- 
blissent les  relations  qui  existent  entre  les  indices  de  la  fatigue  et 
les  divers  facteurs  susceptibles  d'avoir  une  iniluence  sur  l'or- 
ganisme. 

La  durée  et  l'intensité  du  travail,  ainsi  que  la  durée  et  l'alter- 
nance des  périodes  de  repos  apparaissent  naturellement  comme 
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devant  Pire  les  facteurs  dominants.  Mais  d’autres  facteurs  inter- 
viennent aussi  dont  il  faut  tenir  compte  si  l’on  ne  veut  pas  que 
l’élude  soit  troublée  dans  ses  résultats  ; par  exemple,  la  nature  du 
travail,  les  conditions  personnelles  du  travailleur  et  ses  habitudes 
d’existence  (nourriture,  alcool,  habitation),  les  conditions  de  1 a- 
lelier  (éclairage, aération,  poussières,  bruits). 

Kn  étudiant  dans  les  laboratoires  le  phénomène  de  la  fatigue,  les 
physiologistes  se  sont  elforcés  de  dégager  certaines  lois  d’une 
portée  générale  susceptibles  de  guider  les  observations  faites  dans 
l'industrie  et  de  faciliter  l'inleriirélalion  des  données  fournies  par 

les  observations. 

Kn  Trance,  l'école  énergétique  représentée  par  M.  A.  Chauveau 
et  ses  élèves  s’est  attachée  à l’étude  de  la  contraction  musculaire 
à tous  ses  degrés  de  force,  vitesse,  rythme,  en  mesurant,  dans 
chaque  circonstance,  l’énergie  dépensée  par  la  quantité  d’oxygène 
que  la  respiration  cède  à l’organisme.  De  nombreuses  expériences 
ont  jiermis  d’établir  que  la  dépense  d’énergie  est  proportionnelle  à 
l’elTorl  de  contraction  du  muscle,  à sa  durée,  au  degré  de  raccour- 
cissement; que  pour  produire  un  travail  déterminé  la  dépense  d’é- 
nergie diminue  à mesure  que  la  vitesse  des  contractions  augmente, 
mais  augmente  en  même  temps  que  la  Iréquence  des  conti actions. 
I.a  conclusion  est  qu'il  existe  un  elVorl  et  une  vitesse  ojilima  pour 
réaliser  le  maximum  de  travail  avec  le  minimum  de  fatigue.  M.  Jules 
.\mar  a étudié  comment  varie  la  dépense  d’énergie  lors  de  la  mise 
en  train  et  après  l'arrêt  du  travail  : pendant  le  repos  qui  succède 
au  travail,  la  dépense  d’énergie  ne  revient  que  progressivement  à 
sa  valeur  primitive  ; elle  y tend  d’autant  jdus  vile  qu’elle  s’élail 
élevée  davantage.  .M.  Amar  en  conclut  que  le  travail  rapide,  qui 
déjà  présente  l’avantage  d’être  économique,  est  également  le  moins 

persistant  dans  ses  effets  ultérieurs. 

Kn  Italie,  l’école  de  Turin,  donlles  jirincipaux  représentants  sont 
Mosso,  Maggiora,  Trêves,  a étudié  la  fatigue  en  enregistrant  gra- 
phiquement le  travail  accompli  dans  la  contraction  d un  muscle  ou 
groupe  de  muscles,  à l’aide  d’appareils  sjiéciaux  ou  ergograjilics. 
Ces  physiologistes  ont  notamment  mis  en  évidence  l’intluence  des 
périodes  de  repos  sur  le  pouvoir  de  contraction  musculaire  . ainsi, 
lorsque  des  doigts  ont  été  fatigués  par  une  série  de  contractions  à 
l’ergograjihe,  un  repos  de  deux  heures  est  nécessaire  ]iour  assurer 
la  récujiéralion  complète  du  pouvoir  de  contraction  des  muscles  ; 
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mais,  si  le  travail  est  réduit  de  moitié,  la  période  de  repos  nécessaire 
est  réduite  de  plus  de  moitié  ; par  exemple,  si  30  contractions 
épuisent  le  muscle  du  doigt  au  point  qu'il  exige  deux  heures  de 
repos,  13  contractions  n'exigent  pas  une  heure,  mais  seulement 
une  demi-heure  pour  la  récupération.  Le  professeur  Trêves  a étudié 
plus  particulièrement  la  question  de  la  fatigue  nerveuse  dans  le 
travail  musculaire.  Il  a montré  que,  par  reifet  de  renlraînement, 
l'homme  peut  résister  à un  régime  intense  de  travail  extérieur,  par 
une  perle  excessive  d'énergie  nerveuse,  et  (ju'il  n’y  a pas  de  véri- 
table entrainement  pour  la  fonction  motrice  nerveuse, comme  cela 
existe  pour  la  force  musculaire,  de  sorte  qu  il  peut  y avoir  surme- 
nage sans  que  la  marche’ de  production  de  travail  extérieur  n en 
laisse  rien  paraître*.  D’autre  part,  le  rythme  aurait  une  intluence 
très  importante  dans  la  production  de  la  fatigue  nerveuse;  c est  là 
un  point  qui  mérite  une  attention  spéciale  parce  que  la  tendance  gé- 
nérale de  l’industrie  moderneest  de  réduire  la  durée  du  travail  jour- 
nalier, mais  en  augmentant  parfois  son  intensité.  Nous  n insiste- 
rons pas  plus  longuement  sur  ces  travaux  de  laboratoire.  Les 
résultats  obtenus  éclairent  certains  phénomènes  généraux  de  la 
fatigue,  mais  on  ne  saurait,  sans  risquer  de  graves  erreurs,  les 
étendre  au  cas  du  travail  industriel,  parce  que  les  conditions  dans 
lesquelles  s’opère  ce  travail  diffèrent  généralement  beaucoup  de 
celles  réalisées  au  laboratoire.  Les  seules  conclusions  susceptibles 
d’applications  pratiques  immédiates  ne  peuvent  résulter  que  d ob- 
servations faites  à l’atelier  même. 

2®  Hecherxhes  des  manifestations  de  la  fatigue  industrielle 
dans  les  sgmiddmes  physiologiques. 

Dans  le  Bulletin  de  V Inspection  du  travail  de  1010-,  M.  Laliy 
a rendu  compte  d'observations  faites  sur  les  linotypistes,  profes- 
sion dans  laquelle  n’entrent  en  jeu  que  de  faibles  efforts  muscu- 
laires, mais  qui  exige,  par  contre,  une  grande  attention,  une  acuité 
visuelle  développée  et  des  mouvements  rapides  bien  coordonnés. 

M.  Lahy  a mesuré,  jour  par  jour,  avant  et  après  chaque  période 
de  travail,  la  pression  du  sang  et  la  fréquence  du  pouls,  les  varia- 
tions de  l'acuité  visuelle,  les  temps  de  réaction  de  l’ouïe  indurée 

I.  [)'■  Zaccaria  Thêvf.s,  itappovî  au  Congrès  iiiten}<ifio)}ai  dliggiène  **t  de 
démographie  en  1 OOn. 

J.-M.  L.vhy,  lieehervhes  xur  les  conditions  du  travail  des  ouvr'iei'S  typo- 
graphes composant  à la  marhine  dite  linotype. 


DUGÉ  de  BEENONVILLE.  - L OKIENTATiON  PHOKESSIONNELLE.  46î> 

nui  S'écoule  entre  l'émission  d'un  bruit  et  sa  percption)  les  trou- 
bles de  l'attention  et  de  la  mémoire,  la  sensation  musculaire.  . s 
observations  se  sont  étendues  sur  des  période  de  . v ^;^^;|-e.ou;s 
et  ont  été  répétées  sur  des  ouvriers  appartenant  a deu.v  ateliers 
i üLnts  mais  sur  trois  compositeurs  à la  macli.ne  seulement 
d clHUiùe  alelier.  Des  mesures  ont  été  prises  également  sur 
,|„elques  autres  p^sounes  n'elVecluan,  pas  ce  genre  de  travail,  en 

vue  d'une  comparaison. 

Parmi  les  indices  plijsiologiqncs  examinés,  seuls  la  pression 
du  sang  et  la  IVéïiucnce  du  pouls  ainsi  que  les  Icmps  de  reaction 
Z paru  susceptililes  de  caractériser  Pétat  de  faligue  des  ouviuers 
linohpisléS.  Les  autres  indices  n'ont  pas  donne  de  resulUK  A 
notoi  que  racuilé  visuelle  était  généralement  pins  développée  a la 
(in  delà  journée  de  travail  qu'au  eommencemenl,  maigre  que  les 

linolypisles  se  plaignent  souvent  de  raligue  des  ycuv. 

l 'auteur  conclut  que  lo  tait  le  plus  caractéristique  ressorlanl  de 
ees  evpériences  esl  que,  sous  l'influence  du  travail  à la  linotype 
«naines  tondions  pliysiologiques,  celles  que  l'on  pourrait  appeler 
aiitomaliques,  sont  modiflées,  tandis  que  les  fondions  supérieures 
ne  le  soiil  pas.  11  ajoute  que  ces  coiislalalioiis  ccl.appciil  dans 
Il  avail  de  composition  a la  main,  comme  dons  le  Iravail  varie  d un 

Fn  1015,  M.  Stanley  Kent,  professeur  à ILniversite  de  Bristol, 
entreprit  en  Angleterre,  pour  le  compte  du  Home  Office  des 
recherches  sur  les  méthodes  physiologiques  propres  a deceler  la 
fatigue  industrielle  et  à en  mesurer  les  degrés.  Le  professeur  Kent 
a rendu  compte  de  ses  recherches  dans  deux  rapports  publies 

en  1015  et  lOUi’.  , . 

Les  principaux  indices  physiologiques  mesures  étaient  1 acuité 

de  la  vue,  l’acuité  de  l’ouïe,  la  pression  du  sang  et  un  temps  e 

réaction  déterminé  par  l'expérience  suivante  ; à un  signal  donne, 

une  couleur  apparaissait  sur  un  écran;  le  sujet  devait  alors 

appuyer  sur  un  bouton  électrique  correspondant  a la  couleur 

apparue  ; on  mesurait  le  temps  écoulé  entre  l’apparition  de  la 

couleur  et  le  moment  où  le  sujet  appuyait  sur  le  bouton. 

Dans  le  deuxième  rapport,  publié  en  lOD),  le  professeur  Kent  a 

exposé  les  résultats  d’expériences  poursuivies  pendant  des  périodes 

, inO'rim  Report  on  an  investigation  of  induürial  fatigue 
giral  Methods,  Londres,  1915;  Second  intérim  Report.  Londrtv.  1.16. 
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de  |>lusieurs  semaines,  dans  sept  usines  du  Uoyaume-Uni  et  plus 
particulièrement  dans  deux  établissements  dont  l’un  fabriquait  des 
objets  de  pansement  et  Tautre  du  matériel  de  guerre,  (.a  durée 
journalière  du  travail  était  généralement  de  10  heures  et  demie, 
mais  une  grande  partie  du  personnel  faisait  des  heures  supplé- 
mentaires de  (>  à S heures  du  soir. 

hauteur  examine  notamment l’intluence  des  heures  supplémen- 
taires sur  le  développement  de  la  fatigue.  Les  jours  ou  il  avait  été 
fait  des  heures  supplémentaires  étaient  caractérisés  par  une  forte 
augmentation  du  temps  de  réaction  et  par  un  affaiblissement 
notable  de  l'acuité  visuelle. 

Ouelques  expériences  analogues  ont  été  faites  également  en 
France  au  cours  de  la  guerre,  parmi  lesquelles  on  doit  mentionner 
celles  de  MM.  Frois  et  Caubet  sur  des  ouvrières  occupées  au  botte- 
lage  des  poudres  à la  poudrerie  du  Kipault  L 

(iràce  à une  organisation  inspirée  du  svstème  Tavlor  et  dans 
laquelle  les  périodes  de  travail  étaient  coupées  par  de  courts  repos 
intercalaires,  le  rendement  des  ouvrières  avait  été  triplé.  Cette 
circonstance  donnait  un  intérêt  spécial  à l'étude  de  la  fatigue  dans 
ce  genre  de  travail,  caractérisé  d’autre  part  par  une  grande  rapidité 
des  mouvements.  Les  expérimentateurs  mesurèrent,  sur  un  cer- 
tain nombre  d’ouvrières,  la  puissance  musculaire  avant  et  après  le 
travail,  1 acuité  de  l’ouïe,  le  temps  de  réaction  consécutif  à une 
excitation  de  l’ouïe,  la  fréquence  des  respirations,  la  fréquence  du 
pouls  et  la  pression  du  sang. 

La  diminution  de  l’acuité  auditive  était  toujours  très  marquée  ; 
l’augmentation  ilu  temps  de  réaction  était  réelle,  mais  de  peu  d’im- 
portance ; la  fréquence  des  respirations  n’était  pas  modifiée  d’une 
manière  sensible  par  le  travail. 

L’examen  des  elfets  du  travail  sur  le  système  circulatoire  four- 
nit des  résultats  particulièrement  intéressants. 

M.\I.  trois  et  Caubet  enregistrèrent  la  pre.ssion  maxima  et  la 
fréquence  du  pouls  aux  diiTérentes  heures  de  la  Journée  de  travail 
et  quelque  temps  après  l’arrêt  du  travail.  Pendant  le  travail,  la 
pression  artérielle  augmentait  toujours,  ainsi  que  la  fréquence  du 
pouls.  A l’arrêt  du  travail,  la  pression  artérielle  baissait  d'abord 

1.  Xutvx  ft  documents  de  l’Institut  Lannelongue  d'hygiène  sociale.  — Marcel 
Kiiois  et  lî.  Caubet,  Le  Rendement  de  la  main-d'œuvre  et  la  fatigue  profes- 
sionnellpy  Paris,  Alcan,  11U9. 
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brusquement,  puis  lentement  ; la  fréquence  du  pouls  llecbissait 
rapidement,  descendant  au-dessous  de  la  normale  pour  revenir 
ensuite  progressivement  à son  état  initial.  Ces  mouvements 
montrent  d’abord  l’importance  capitale  que 'présente,  dans  une 
expérience,  le  temps  qui  s’écoule  entre  le  moment  où  1 ouvrière 
quitte  le  travail  et  celui  où  on  l’examine;  ils  peuvent  expliquer, 
en  même  temps,  les  résultats  contradictoires  qui  ont  été  trouvés 
par  divers  savants  dans  l’examen  des  (onctions  circulatoires, 
avant  et  après  le  travail.  D’après  les  auteurs,  le  temps  nécessaire 
au  rétablissement  de  la  pression  artérielle  et  de  la  fréquence  du 
pouls  serait  un  bon  indice  de  la  fatigue  accumulée  dans  la  journée. 

Recherrhes  des  manifestations  de  la  fatigue 
dans  les  résultats  du  travail. 


Des  expériences  particulières  ont  montré  depuis  longtemps  que, 
dans  certaines  circonstances,  un  raccourcissement  de  la  duree 
journalière  de  travail  peut  ne  point  entraîner  un  abaissement  de 
la  production,  mais  être  suivi  au  contraire  d'un  accroissement  de 

la  production. 

Darmi  les  plus  connues,  on  peut  rappeler  celles  qui  ont  été 
effectuées  à Manchester,  en  1803,  par  la  Salford  iron  M orRs, 
société  de  constructions  mécaniques  ; en  Belgique,  vers  la  même 
époque,  par  la  Société  anonyme  des  produits  chimiques  d Engis. 
près  Liège  ; à léna,  aux  ateliers  d'optique  Zeiss. 

Ces  dernières  expériences  furent  faites  par  1 ingénieur  Ernest 
Abbé,  en  lOtMt,  à la  suite  de  la  réduction  de  la  journée  de  travail 
de  0 à 8 heures.  Pour  apprécier  l’effet  de  ce  changement  sur  les 
résultats  du  travail,  on  compara  les  gains  des  ouvriers  payés  aux 
pièces  pendant  l’année  qui  précéda  et  pendant  celle  qui  suivit  la 
date  de  mise  en  application  du  nouveau  régime.  La  comparaison 
fut  limitée  aux  ouvriers  âgés  de  plus  de  vingt-deux  ans  qui  étaient 
occupés  dans  l’usine  depuis  au  moins  quatre  ans,  en  écartant 
ceux  dont  la  production  était  influencée  par  des  causes  indivi- 
duelles spéciales,  soit  au  total  à 233  travailleurs.  Pour  l’ensemble 
de  ces  ouvriers,  les  résultats  furent  les  suivants  : 


No.n^u  HEUREsn^vAtr.  moyen 

au  tolal.  en  moyeiiue  dcssalaircs  par  heure 
par  ouvrier,  (marks).  (pfeuiiigsL 


Du  avril  1890  au  'M  mar.s  lOOU.  a'iO  lf»0 

Du  avril  1900  au  31  luars  1901.  500  599 


2 iOO  3;5  899 

2 187  30G  484 
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Les  tarifs  étant  restés  constants,  si  la  production  en  S heures 
pendant  la  deu.xième  année  avait  été  la  même  que  la  production 
en  !)  Iieures  pendant  la  première,  le  salaire  moyen  par  heure  se 
serait  accru  de  12,5  p.  lüO;  or  on  constatait  en  réalité  une  aug- 
mentation de  16,2  p.  100,  ce  qui  indiquait  que,  malgré  la  réduction 
de  la  journée  de  travail,  la  production  Journalière  n'avait  point 
diminué,  mais  augmenté  au  contraire  de  3 p.  100. 

Four  corroborer  ces  résultats,  .\bbé  chercha  une  autre  mesure 
indirecte  de  la  production  dans  la  consommation  d'énergie  méca- 
nique des  ateliers.  L’énergie  étant  distribuée  sous  forme  électrique, 
il  était  facile  de  la  mesurer  à l'aide  d'un  wattmètre,  en  tenant 
compte  de  la  quantité  nécessaire  pour  le  fonctionnement  des 
machines  à vide.  En  comparant  une  période  de  quatre  semaines 
avant  l'introduction  de  la  Journée  de  8 heures  à une  période  de 
quatre  semaines  consécutives  à cette  introduction,  on  trouva  que 
la  quantité  moyenne  d'énergie  consommée  était  passée  de  23,2  ki- 
lowatts par  lieure  à 26  kilowatts,  augmentant  de  12  p.  100,  c'est-à- 
dire  que  la  quantité  consommée  en  8 lieures  pendant  la  seconde 
période  était  identique  à celle  consommée  en  9 heures  pendant  la 
première.  Les  moyennes  calculées  s'appliquaient  d'ailleurs  à l'en- 
semble de  toutes  les  machines  ; pour  celles  dont  la  consommation 
pouvait  être  réglée  par  l'ouvrier,  c’est-à-dire  ])Our  les  trois  quarts 
environ,  l'augmentation  atteignait  16  p.  100  ; elle  était  du 
même  ordre  que  l'augmentation  des  .salaires  des  ouvriers  aux 
pièces. 

L'adaptation  des  ouvriers  au  nouveau  rythme  de  travail  s’était 
faite  assez  rapidement  et  d’une  manière  pour  ainsi  dire  automa- 
tic[ue,  dans  laquelle  l'influence  de  la  volonté  individuelle  paraissait 
nettement  dominée  par  des  lois  physiologiques  naturelles  : la 
réduction  de  la  Journée  de  travail,  en  diminuant  la  fatigue  géné- 
rale, avait  conduit  naturellement  les  ouvriers  à accroître  l’intensité 
et  la  rapidité  de  leurs  eft'orls. 

.Abbé  en  concluait  qu’il  existait  une  duré*e  du  travail  pour 
laquelle  le  rendement  devenait  maximum  sans  préjudice  pour  la 
santé  des  ouvriers  ; il  fallait  pour  cela  que  l’augmentation  du 
rendement  l'àt  obtenue  par  une  adaptation  nouvelle,  sans  obliga- 
tions particulières  poussant  l’ouvrier  à accroître  d’une  manière 
excessive  l'intensité  de  ses  efforts. 

Four  l’exécution  d’un  travail  déterminé,  avec  le  même  outillage, 
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dans  un  atelier  oii  toutes  les  conditions  restent  invariables»  la 
fatigue  du  personnel  ne  dépend  pas  seulement  de  la  durée  du  tra- 
vail, mais  aussi,  pour  une  grande  part,  de  la  manière  dont  sont 
ré[)arlies  les  périodes  de  repos  qui  coupent  les  heures  de  travail. 
Des  expériences  très  intéressantes  faites  sur  ce  point  aux  ateliers 
de  constructions  électriques  Siemens  et  Halske  avaient  été  ra|>por- 
tées  en  1907  devant  le  Congrès  d'hygiène  et  de  démograpliie  par 
le  D''  Hoth  (de  l\»tsdam). 

Ces  expériences  avaient  montré  comment  la  réduction  du  repos 
accordé  pour  le  repas  de  midi,  rendue  possible  par  1 installation 
de  réfectoires  à Tiisine,  entraînait  une  diminution  des  pertes  de 
temps  et  une  amélioration  notable  des  rendements. 

Parmi  les  recherches  ellectuées  pendant  la  guerre,  il  faut  citer, 
en  première  ligue,  celles  du  comité  chargé  par  le  gouvernement 
anglais  d'étudier,  dans  les  fabriques  de  munitions,  les  questions 
intéressant  la  santé  elle  rendement  des  ouvriers.  Le  Uealth  of  mu- 
nitions }corkers  Committv**  a publié  successivement,  depuis  1915, 
de  nombreux  rapports  exposant  les  résultats  des  recherches  pour- 
suivies, les  recommandations  formulées  en  vue  d'améliorer  l'orga- 
nisation du  travail. 

Il  U été  fait  largement  usage  des  méthodes  statistiques  pour  exa- 
miner, en  particulier,  le  mouvement  de  la  production  en  relation 
avec  la  durée  journalière  du  travail,  les  heures  supplémentaires, 
la  répartition  des*  repos  intercalaires,  les  heures  des  repas,  etc. 
Des  expériences  ont  été  poursuivies  semaine  par  semaine  pendant 
plus  d'une  année  sur  des  ouvriers  déjà  exercés,  exécutant  des 
0[)éralions  toujours  les  mêmes,  avec  les  mêmes  matériaux  et  le 
même  outillage.  Klles  ont  montré  tout  d'abord  (ju'il  existe,  dans 
ces  C(Hulilions,  une  durée  optimum  de  la  journée  de  travail  cor- 
respondant à un  maximum  de  la  production  ; cette  duree  optimum 
varie  avec  la  nature  du  travail  exécuté,  mais  il  est  possible,  dans 
chaque  cas,  de  la  déterminer  d'une  manière  assez  précise  par  des 
expériences  bien  conduites. 

Les  rapports  du  Comité  anglais  contiennent  de  nom- 
breux tableaux  numériques  dressés  d après  les  observations  et 
qu'il  n'est  point  possible  de  résumer  ici.  Nous  croyons  toute- 
fois intéressant  de  reproduire  ci-dessous  les  résultats  d en- 
semble obtenus  pour  quatre  groupes  dillerenls  de  travailleurs 
observés  dans  une  fabrique  de  fusées  d'obus  pondant  une  année 
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entière  de  novembre-décembre  1915  à novembre-décembre  1916*. 

Du  début  à la  lin  de  la  période  d'observation,  la  durée  eirectivc 
du  travail  et  la  production  avaient  varié  comme  suit  : 


(troupes  lie  travailleurs. 


Réduction 
du  nombre  d'heures 
de  travail  elTeclif 
par  semaine. 


:\i)  liumines  occupés  au  taraudage  et  filetage 

k la  main à :>1,2  = 7,0 

95  femmes  tournant  les  corp.s  de  fusées 6(î,2  à 4.-., 6 = 20,(1 

40  femmes  occupées  au  filetage  mécanique..  04,9  à 4R,1  = 10,8 
15  jeunes  gens  occupés  a percer  les  tètes  de 
fusées '2,5  U 54,5  18,0 


Variations 
de  la  production 
totale. 


-f  22  p.  100. 
— 5 — 


Les  opérations  exécutées  par  ces  quatre  groupes  différaient  non 
seulement  par  l'intensité  des  efforts  à fournir,  mais  également  par 
la  possibilité  qu'elles  offraient  à l'ouvrier  d en  accroître  la  rapi- 
dité. Pour  les  deux  dernières  catégories,  cette  rapidité  était  presque 
entièrement  déterminée  par  la  vitesse  des  machines,  tandis  que 
pour  les  autres,  et  particulièrement  pour  la  première,  elle  dépen- 
dait surtout  de  l'action  personnelle  de  l’ouvrier.  Aussi  les  résultats 
obtenus  sont  variables,  mais  on  doit  noter  que,  dans  le  cas  des 
opérations  les  plus  automatiques,  la  diminution  de  production 
totale  consécutive  à une  réduction  de  la  durées  du  travail  a été  insi- 
gnifiante, tandis  que  la  production  s'est  accrue  sensiblement  pour 
les  ouvriers  des  deux  premiers  groupes.  De  ces  résultats,  le  coniilé 
concluait  que,  si  la  durée  finale  du  travail  paraissait  très  voisine  de 
l'optimum  pour  les  deux  dernières  catégories,  elle  lui  élait  encore 
sensiblement  supérieure  pour  les  deux  premières,  c'est-à-dire 
qu'une  nouvelle  réduction  de  la  durée  du  travail  élait  encore  pos- 
sible sans  préjudice  pour  la  production. 

Les  investigations  du  comité  ont  ensuite  mis  en  évidence  Tuti- 
lité  de  couper  les  périodes  de  travail  par  des  pauses  courtes,  mais 
assez  fréquentes.  Celte  utilité  apparait  plus  particulièrement  dans 
les  industries  où  la  vitesse  des  machines  est  le  facteur  déterminant 
de  la  rapidité  des  opérations  : l'ouvrier  obligé  de  suivre  le  rythme 
de  la  machine  subit  un  entraînement  qui,  si  l'on  n'y  prend  garde, 
le  conduit  au  surmenage.  Ces  pauses  devraient  être  imposées  dans 
l'intérêt  du  rendement;  leur  réglementation  serait  d’ailleurs  plus 
efficace  si  elle  élait  combinée  avec  un  système  de  rémunération 

1.  Ministrt/  o/Wfunitîons.  Heaith  of  munitions  workers  Committee,  Intérim 
Report.  Industrial  efficiency  and  fatUjue,  Londres,  1917. 
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approprié  : par  exemple,  salaires  aux  pièces  avec  paiement  a 
riieure  du  temps  passé  pendant  les  pauses,  le  tarif  horaire  crois- 
sant avec  le  nombre  des  pauses. 

A la  suite  des  travaux  du  comité,  il  fut  créé  en  Angleterre,  a la 

lin  de  1917,  un  bureau  spécial  : Industrial  fatigue  researrh  Boord, 
en  vue  d’éludier  d’une  manière  générale  l'inlluence  des  conditions 
du  travail  sur  la  fatigue,  eu  égard  à la  fois  au  rendement  industriel 
et  à la  préservation  de  la  santé  des  travailleurs.  Ce  bureau  a déjà 
publié  quelques  rapports  sur  des  observations  faites  dans  les 

usines. 

On  doit  reconnaître  que,  jiisiiirici,  ces  éludes  nouvelles  ne 
semblent  point  avoir  fait  faire  un  grand  pas  à la  question.  Elles 
confirment  surtout  des  résultats  généraux  acquis  parles  recherches 

antérieures. 

Résumé. 

Dans  la  plupart  des  industries  modernes,  les  progrès  de  la  divi- 
sion du  travail,  de  la  spécialisation,  tendent  à donner  aux  opéra- 
tions lin  caractère  de  plus  en  plus  automatique,  chaque  ouvrier 
étant  appelé  à répéter  toujours  les  mêmes  gestes.  Il  en  résulte  une 
concentration  de  l'esprit  des  ouvriers  sur  un  objectif  unique  qui 
constitue  leur  tâche  immédiate,  ce  qui  accroîl  la  rapidité  des 
opérations  et  favorise  le  rendement.  Des  opérations  en  apparence 
très  simples  et  n’exigeant  que  de  faibles  etforls  musculaires 
peuvent  néanmoins  engendrer  le  surmenage  lorsqu  elles  sont 
répétées  d’une  manière  continue  à grande  vitesse,  parce  que  cer- 
tains centres  nerveux,  toujours  les  mêmes,  doivent  fournir  un 
etVorl  excessif.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  monotonie  d un 
travail  ordinairement  qualifié  de  facile  ou  léger  peut  être  plus 
nuisible  ù l’organisme  qu’un  travail  plus  dur,  mais  comportant 
quelque  variété.  De  même,  une  tendance  naturelle  de  l’être  liiimain 
dans  le  travail  est  l’observation  d’un  certain  rylbme  des  mouve- 
ments qui  contribue  à rendre  le  travail  moins  pénible  , oi,  dans  la 
plupart  des  opérations  mécaniques,  le  rythme  est  imposé  à Ion 
vrier  par  la  nature  et  la  vitesse  des  machines,  ryllime  générale- 
ment plus  rapide  et  plus  régulier  que  le  rylbme  naturel  ; il  en 
résulte  des  efforts  d’attention  qui  sont  une  nouvelle  source  de 

fatigue. 
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La  faligiie  industrielle  tend  à devenir  de  pins  en  pins  une 
fatigue  des  centres  nerveux.  Suivant  la  nature  du  travail,  les 
centres  nerveux  qui  ont  à fournir  l’elTort  principal  varient,  et  les 
manifestations  delà  fatigue  sont  différentes  D'autre  part,  chaque 
indi\idu  réagit  en  raison  de  sa  constitution  propre  : certains 
ouvriers  qu  un  ti-avail  déterminé  épuise  très  rapidement  peuvent, 
au  contraire,  résister  beaucoup  plus  facilement  aux  effets  d'un 
îuitre  livivail,  do  nature  difl’érente. 

La  diversité  extrême  des  facultés  indi\ iduelles  explique  les 
difficultés  considérables  rencontrées  par  les  physiologistes  (pii 
cherchent  une  métliode  capable  d évaluer  le  degré  de  fatigue,  de 
déterminer  les  périodes  de  repos  nécessaires  après  une  période 
donnée  d activité,  de  fixer  le  maximum  de  travail  que  l’organisme 
est  en  état  de  fournir  sans  surmenage.  On  comprend  en  même 
temps  comment  la  question  de  1 adaptation  de  l'ouvrier  à la  pro- 
fession se  trouve  liée  à celle  de  la  fatigue  professionnelle. 

Dans  une  profession  déterminée,  le  surmenage  dépend  peut-être 
plus  de  la  personnalité  de  l’ouvrier  que  de  l’intensité  et  de  la 
durée  du  travail.  F'.n  fait,  les  conclusions  des  recherches  qui  ont 
été  entreprises  sur  la  fatigue  dans  les  usines  n’expriment  que  des 
tendances  très  générales  : souvent,  les  résultats  varient  considéra- 
blement d'un  ouvrier  à l’autre,  et  cela  lient  jirécisément  en  grande 
partie  au  manque  de  sélection  préalable  des  travailleurs. 

.Nous  croyons  devoir  insister  en  terminant  sur  l'aide  utile  que 
la  statistique  peut  apporter  à l’étude  de  ces  questions.  Les 
recherches  (jue  nous  avons  signalées  montrent  notamment  com- 
ment l'examen  des  courbes  de  production  permet  d’apprécier  l'in- 
fluence de  la  durée  du  travail  sur  la  fatigue,  de  déterminer,  pour 
un  groupe  d’ouvriers  exécutant  un  certain  travail,  la  durée  opti- 
mum, celle  qui  correspond  au  meilleur  rendement,  d’établir  le 
rythme  le  plus  favorable,  c est-a-dire  l’alternance  des  périodes  de 
travail  et  des  périodes  de  repos,  de  choisir  les  heures  de  repas  qui 
entraînent  les  moindres  pertes  de  temps,  etc.  En  outre,  les  relevés 
des  productions  individuelles  permettent  de  reconnaître  les 
ouvriers  manifestement  inaptes  au  travail  demandé  et  à qui  l’on 
doit  chercher  d’autres  fonctions  plus  conformes  à leurs  aptitudes. 

Tout  procédé  de  sélection  préalable,  pour  être  Juste  et  efficace, 
doit  s appuyer  sur  les  résultats  d’expériences,  non  de  quelques 
expériences  isolées  de  laboratoire,  mais  d’oljservations  nombreuses 


DÜGÉ  DE  BERNONVILLE.  — l’oKIE.NTATION  rROKF.SSIO.NNELLE.  477 

€t  systématiques  dans  les  ateliers  établissant  la  corrélation  qui 
existe  entre  les  rendements  individuels  constatés  et  les  diverses 
qualités  pliysiques  ou  psychiques  des  individus.  La  méthode 
statistique  est  susceptible  de  fournir  des  données  que  l'on  puisse 
appliquer  avec  confiance.  Une  des  plus  grosses  difficultés  réside 
peut-être  dans  cette  sorte  de  répugnance  instinctive  des  ouvriers 

à collaborer  aux  observations  nécessaires. 

Cette  condition  essentielle  de  la  bonne  marche  de  lindustiie, 
qui  est  l'harmonie,  la  joie  de  tous  dans  le  travail,  ne  peut  être 
assurée  que  par  l’adaptation  de  chacun  au  genre  de  travail  qui 
lui  convient  le  mieux,  l.es  efforts  jusqu’ici  tentés  pour  favoriser 
l’orientation  professionnelle,  la  sélection  judicieuse  des  traxail- 
leurs  ne  sont  qu’un  timide  essai  de  l’œuvre  à réaliser.  Celle-ci  ne 
pourra  être  menée  à bien  que  par  la  collaboration  loyale  des 
savants,  des  industriels,  des  ingénieurs  et  des  ouvriers  eux-rnémes. 
L’avenir  de  l’industrie,  la  restauration  économique  dans  la  paix 
sociale,  exigent  celte  collaboration.  , 

L.  Dcgk  oe  Berxonville. 


V Editeiu'-Oérant  : M.vx  Leclerc. 


Sainl-Gcrmain-lès-Corbeil.  — lmp.  Willaume. 


io3,  Boulevard  Saint-Michel,  PARIS 


LIBRAIRIE  ARMAND  COLIN 


SPINOZA 

fraduction  inédite  du  Comte  Henri  be 
e introduction  et  des  notes,  par  F.  Ce 
1 vol.  in-8“  carré,  broché  .... 


CHARLES  RENOUVIER 

ESSAIS  DE  CRITIQUE  GENERALE 

uxtime  Eüsai.  Traité  de  Psychologie  ration 
nelle  d'après  les  principes  du  Criticisme 

broches. 


Pn  nier  lissai.  I raite  ae  Logique  geiici 
1 1 de  logique  formelle.  I-es  deux  vo'.ui 

i carré,  brochés 

Tr-  isivme  essai.  Les  Principes  de  la  Nature 


I Les  deux  volumes  in-8o  carré 

l'n  volume  in-8°  carré,  broché  . 


La  Nouvelle  Monadologie,  par  Ch.  Renouvier  et  L.  Prat.  Un  volume  in-8“  carre 
>roché ' ’ ’ * U \ ' 

Les  Derniers  entretiens  de  Ch.  Renouvier.  In-i8,  broche.  . . . • • 

Ccrrespondance  de  Renouvier  et  Secrétan.  ln-8",  a phototypies  br. 

Victor  Hugo,  le  Philosophe.  Br.  1 Victor  Hugo,  le  Poete.  Br.  . 


. G O B L O T 

Correspondani  de  rinstilui,  professeur  d’histoire 
rUniversité  de  Lyon.  Préface  de  Émile  Boutboux, 
-So  rnrré  de  xxiv-4.12  P-,  avec  un  indeXy  br. 


iQOO.  — Quatre  volumes 


La  Sociologie  de  Proudhon,  par 

C.  Bouclé.  In-i8,  br. 

Le  Conflit  ; Entretiens  philosophiques. 

par  Félix  Le  Dantec.  Br. 

L’Orgueil  humain,  par  Ernest Zypomsky. 
In-i8,  br.  


V^illiam  James,  par  Émile  Boutroix. 

In-i8,  I portrait,  br.  . . - 
Correspondance  de  Carlyle  et 

Emerson  Trad.  Leriunte  br. 

/ utobiographie  d’Emerson  par  R. 
Michaud  2 vol.)  Chaque  vol. 


.Morale.  Numéros  spéciaux  : 

2 Centenaire  de  la  mort  de 

In-8‘-' 

4 Centenaire  de  la  Réforme 

Cournot.  ln-8' 

I L'œuvre  d'fïenri  Poincaré,  in 
Rous  ^ 6 manuscrits  inédits  de  Maine  i 
I Trois  lettres  d’Épicure  In-8 


l'evue  de  Métaphysique  et  de 
I >•  Congrès  de  Philosophie.  ln-8“.  . 

i Congrès  de  Philosophie,  ln-8^. 

Congrès  de  Philosophie,  ln-8^. 

'•  Congrès  de  Philosophie,  ln-8^  . 

( entenaire  de  la  mort  de  Kant- 

Centenaire  de  la  naissance  de  J.=J 

seau.  


lmp.  Willaume 


Saint-Gerinain-lés*Corbeil 


I 


« 


\ 


» 

1 

! 

k 


2a(946)MIOO 


gg5Tl04700 


COLUMBIA  UNIVERSITY  LIBRARIES  | 

J This  book  is  due  on  the  date  indicated  below,  or  at  the  ^ 

expiration  of  a deünite  period  after  the  date  of  borrowing,  as 
provided  by  the  library  rules  or  by  spécial  arrangement  with 
the  Librarian  in  charge.  I 

■»  . ' — ^ ^ 

DATE  BORROWEO 

i 

DATE  DUE 

1 

1 DATE  BORROWEO 

DATE  DUE 

.-£P  7 9 

1 

J. 

1 

! 

3 

* 

l 

j 

1 

î 

— . J 

î 

1 i 

1 

i 1 

— 1 

' i 

j 

1 

1 

! 

1 

ji 

5 ■ - + 

1 

K- 

k 

i 

I 

